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décuries d’esclaves. Châtiments. Personnalité; le 
dispensator ; le procurator. 

2. L’AFFRANCHI. — Modes d’affranchissement : vindicta, 
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3. JUS ET CUSTODIA SEPULCRI. 
a) Jus sepulcri. — La clause hoc monumentum heredem 
non sequatur dans le testament de Trimalchion. 
b) Custodia sepulcri dans le testament de Trimaichion 
et les inscriptions. — La fonction du custos. Droit 
et charge de la custodia. Moyens juridiques em- 
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VIII. Le livre de Trimalchion. 
1. ÉTUDE D'ENSEMBLE. 

a) Nature du livre. 

b) Principe de composition. — Les éléments de la for- 
tune de Trimalchion; res mancipi. Comptabilité du 
domaine. 

c) Motifs de la lecture. 

2. L'INCIDENT DES JARDINS. 
a) La date d'achat des horti ponisétané: 
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La littérature juridique contemporaine s'est enrichie 
d’un certain nombre de travaux relatifs aux sources lit- 
téraires du droit romain, et particulièrement du droit 
privé. Pour ne citer que les plus récents, les noms de 
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Partsch et Fredershausen pour Plaute, de Costa pour 
Cicéron, de Girard pour Valerius Probus, de Pulciano 
pour Pline le Jeune, de Razzini pour Juvénal, de Norden 
pour Apulée, sont familiers aux lecteurs de cette Revue. 
Il est à peine besoin de faire ressortir l’intérêt que pré- 
sentent ces études (1), surtout si elles doivent constituer 
les travaux préparatoires d’un Corpus juridique des sour- 
ces littéraires du droit romain, qui finira bien par tenter 
les romanistes et qui, pour être un bon instrument de 
travail, devrait contenir, avec le vocabulaire juridique 
extrait des sources littéraires, un commentaire sobre et 
précis de chacun des passages de ces sources, accompa- 
gné des références aux études dont ces passages ont été 
l’objet. 

C’est: un chapitre de cette préface que nous nous pro- 
posons d'écrire dans les pages qui suivent; elles ont pour 
but de donner une vue d'ensemble des matériaux juri- 
diques concernant le droit privé romain que l'on peut 
extraire du Satiricon de Pétrone. 

La tâche est séduisante, et cela pour plusieurs motifs. 
Tout d’abord elle nous met en présence d'une œuvre 
appartenant presque sans aucun doute au premier siècle 
de l’Empire, donc à une époque sur laquelle les rensei- 
gnements juridiques, et principalement ceux de prove- 
nancedirecte, ne sont pointabondants; l’historien du droit 
donc doit avoir souci d'accroître ce léger mais précieux 
bagage. Or il ne semble pas que jusqu'ici l’on ait songé 
à puiser largement dans l’œuvre de Pétrone. Non seule- 
ment il n’existe, à notre connaissance, aucun travail mé- 
thodique et approfondi du Satiricon au point de vue ju- 
ridique — le seul qué nous puissions citer est un relevé, 
du reste incomplet, de M. Solimena, paru dans les Mélan- 
ges Fadda (2), qui n’est et ne veut être qu’un relevé, sans 


(1) Cf. Girard, Mélanges de droit romain, I, Paris, 1912, pp. 412-413. 
(2) Il diritto delle colonie greche d'Italia nelle satire di Petronio 
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commentaire, des passages intéressant le droitromain — 
mais même ce n’est pas sans étonnement que l’on cons- 
tate chez les historiens du droit romain combien peu ils 
ont utilisé Pétrone sur les différents points sur lesquels 
son témoignage mériterait cependant d’être retenu (1). 
Ce n’est pas du reste que nous prétendions que les ren- 
seignements juridiques fourmillent dans Pétrone, quoi- 
que celui qui travaille longtemps sur un document ait 
souvent tendance à s’enexagérer l'importance; cependant 
le lecteur jugera si la contribution qu’apporte à l’étude 
du droit romain l’œuvre du romancier ne vaut pas mieux 
que le rang auquel il est aujourd’hui relégué. Ajoutez à 
cela que le caractère direct de la provenance du témoi- 
gnage de Pétrone en augmente le prix et repose un peu 
des difficultés que rencontre, et de plusen plus, larecher- 
che de témoignages de provenance indirecte, surtout 
lorsque, et c’est pour les témoignages d'ordre juridique 
le cas malheureusement le plus fréquent, l'agent de trans- 
mission peut être soupçonné de les avoir altérés. Au 
moins, en face du texte de Pétrone, n’aurons-nous point 
ce souci qui devient de nos jours une véritable obsession. 
Nous n’échapperons pas pour cela cependant à toute 
préoccupation. On peut toujours et l’on doit, en face d’un 
renseignement fourni par un auteur littéraire et plus 
peut-être encore, quand cet auteur est un romancier, se 
demander s’il a bien compris et bien rendu la notion ju- 
ridique dont il nous fait part (2). Et si nous jugions en 


Arbitro, Schèma del D' Camillo Solimena, dans les Studi giuridioi in 
onore di Carlo Fadda, T. VI, Naples, 1906, pp. 393-436. 

(1' M. May, dans un article ayant pour titre : Swr une récente tradux- 
tion de Pétrone (par Laurent Tailhade) paru dans la Revue des études 
anciennes, t. V, 1903, pp. 391-398, a été amené, en signalant quelques er- 
reurs de traduction, à relever un petit nombre de passages du texte de Pé- 
trone faisant allusion à des institutions juridiques. 

(2) M. May, dans l’article de la revue des études anciennes, cité plus 
haut, souligne (p. 391) en même temps que le soin minutieux avec lequel 
Pétrone rapporte les termes de la langue de droit, la complaisance qu'il met à 
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cette matière de la science des auteurs latins par celle des 
modernes, nous serions tenu d'observer la plus grande 
réserve. Mais précisément cette mise au point de la pen- 
sée de l’auteur constitue unnouvel attrait dela recherche, 
et d’ailleurs qui sait se garder d’interprétations superti- 
cielles et de conclusions hâtives ou exagérées doit pou- 
voir aboutir à des résultats modestes sans doute, mais 
sùrs ou tout au moins méritant d’être discutés et de 
fournir un point de départ pour de nouvelles recher- 
ches. 

Nous n'avons pas voulu autre chose, et si nous l’avons 
tenté, ce n’est pas seulement que la tâche nous parût sé- 
duisante, mais c’est aussi qu’elle semblait relativement 
aisée, à raison des nombreux travaux qu’a, en dehors du 
domaine juridique, suscités, depuis environ trente ans, 
l'œuvre du romancier. On en trouvera la bibliographie 
dans les histoires de la littérature latine de Schanz(1)et de 
Teuffel (2), mais nous devons signaler comme nous ayant 
été particulièrement utiles, outre les travaux de Colli- 
gnon (3) et de Émile Thomas (4), la Cena Trimalchionis 
de Friedländer (5) et surtout la cinquième édition des 
Petronii Saturae de Buecheler (6), à laquelle renvoient 


reproduire les épisodes de la pratique ainsi qu'à multiplier les allusions aux 
institutions juridiques sous forme d'images qui, si elles sont parfois volon- 
tairement travesties, rarement subissent une déformation. Nous aurons sou- 
vent l'occasion au cours de cette étude de vérifier l'exactitude de ces affr- 
mations. 

(1) Schanz, Geschichte der rômischen Literatur, 3° édit., 1913, Il, 
2, pp. 123-135. 

(2) Teuffel, Geschichte der rümischen Literatur, 6° édit., Il, 1910, 
pp. 274-278. | 

(3) Étude sur Pétrone, 1892 (Thèse de la Faculté des lettres de 
Paris). 

(4) Pétrone. L'envers de la société romaine, 2° édit., Paris 1902. 

(5) Petronii Cena Trimalchionis, 2° édit., Leipzig, 1906. Le texte est 
accompagné d'une traduction allemande et suivi de remarques étrangères au 
droit. 

(6) Petronii Saturae et liber Priapeorum, 5° édit., Berlin, 1912. 
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les citations que nous aurons à faire (1) du texte de 
Pétrone au cours de ce travail (2). l 

Dans quel esprit l’entreprendrons-nous ? 

M. Solimena, à la fin de son relevé des textes de Pétrone, 
a tracé au futur auteur d’un travail juridique sur l’œuvre 
du romancier un vaste programme, un peu ambitieux et, 
sur certains points, discutable. Un tel travail, dit-il en 
substance, pour être complet, comporterait une intro- 
duction sur le fondement social et juridique du droit pu- 
blic romain dans la première moitié du premier siècle de 
l'Empire, une vie de Pétrone où seraient fixés d’une façon 
indiscutable le lieu et le temps de l’action, une discussion 
minutieuse des passages de Pétrone sur le droitdes colo- 
nies grecques d'Italie (où se passe une partie de l'intri- 
gue), des appendices bibliographique et philologique et 
enfin une traduction. 

Notre programme est plus modeste. Nous avons réso- 
lument écarté les recherches de droit public qui ne sont 
point de notre compétence. Quant à la vie de Pétrone, ou 
plutôt, quant à la détermination de l’époque où ila vécu 
et écrit, ainsi que du temps et du lieu de l’action du roman, 
ilne pouvait, pour la même raison, être question de re- 
prendre les arguments de tout ordre à l’aide desquels on 
peut espérer fixer la physionomie énigmatique de l’au- 
teur. Tout ce qu’on aurait pu attendre, à ce point de vue, 
d'un commentaire du droit privé dans Pétrone, c'eût été 
qu'il y signalât une notion juridique qui aurait permis de 
dater son œuvre. Cette notion, malheureusement, nous 
ne l'avons pas sûrement rencontrée. Nous trouverons 
bien çà et là quelques faits, quelques idées qui, joints 
aux indices d’un autre ordre, linguistique, littéraire, 


(4) C'est au texte de Pétrone que se rapporteront, dans les notes de cet 
article, les chiffres qui ne seront précédés d'aucune indication bibliographi- 
que. Le premier des nombres indique le chapitre, le second le paragraphe. 

(2) Signalons encore le Leæicon Petronianum de Segebade et Lom- 
matzsch, Leipzig, 1898. 
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historique ou social, seront de nature à nous fournir des 
points de repère dans ce large champ d’un siècle et demi 
environ où l’on peut librement se mouvoir pour fixer 
la date de l’œuvre du romancier; mais, il faut bien 
l'avouer, de la documentation juridique de Pétrone 
rien ne ressort qui puisse nous permettre d'affirmer 
que, si les institutions dont il parle peuvent appar- 
tenir à l’époque à laquelle on le place ordinairement, 
c'est-à-dire au milieu du premier siècle de l’Empire, elles 
doivent nécessairement y remonter. À ce point de vue 
nous devrons nous borner à dresser un procès-verbal 
de carence. Nous nous contenterons donc, dans le cha- 
pitre préliminaire consacré, en tant que cela est néces- 
saire pour éclairer le commentaire juridique, à l'examen 
général de l’œuvre, d'enregistrer les conclusions adoptées 
communément de nos jours, nous réservant seulement 
de discuter quelques-uns des arguments touchant plus 
spécialement le droit qui ont pu être invoqués pour pla- 
cer l’œuvre ou laction à telle époque plutôt qu’à telle 
autre, dans tel lieu plutôt que dans tel autre. Nous essaie- 
rons aussi, dans ce même chapitre, de marquer, pour 
mieux les faire revivre, et aussi parce que l'interprétation 
de tel ou tel passage peut s’y trouver intéressée, la con- 
dition juridique des principaux personnages du roman. 

Quant aux institutions de droit privé, à l'examen des- 
quelles nous procéderons ensuite en les classant dans les 
catégories courantes, personnes, biens (choses et droits 
réels, obligations, successions), procédure civile, il serait 
à notre avis sinon dangereux, tout au moins inopportun 
de vouloir, obéissant aux suggestions du programme ita- 
lien, trouver et exposer en l’œuvre de Pétrone, en ce qui 
concerne tout au moins le droit privé, seul objet de notre 
tâche, le droit des colonies grecques de l'Italie. Tout 
d’abord il faudrait pour cela connaître et à fond ce droit 
auquel on pourrait alors utilement comparer, et s'il y 
avait lieu, rattacher celui de Pétrone. Malheureusement 
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ce droit nous est encore bien peu connu, aucune recher- 
che d'ensemble n’a encore été, que nous sachions, faite 
en ce qui le concerne. Mais cette recherche même, à 
notre avis, serait prématurée autant que difficile avant 
un examen détaillé de chacun des documents de l’étude 
desquels on peut espérer tirer quelque chose pour la con- 
naissance de ce droit. Or ce doit être précisément l’objet 
et le résultat de travaux comme celui-ci de préparer 
la voie, par une minutieuse analyse de tous ces docu- 
ments, à une étude d'ensemble. Que fournit, appliquée 
à Pétrone, une telle analyse pour l’histoire future du droit 
privé des colonies grecques? Le lecteur en jugera. A 
notre avis, peu de chose. En réalité ce que nous livre 
Pétrone, c’est, à une ou deux exceptions près, du droit 
romain, du droit romain pur, du droit romain de Rome. 
Et, sans que nous eussions le droit de le préjuger, ce qui 
n'eût pas été plus conforme à une bonne méthode que la 
supposition contraire, il était permis de s’en douter. 
L'œuvre de Pétrone estune œuvre d'imagination à la fois et 
de satire. Notre romancier, pour la parer, attirer et rete- 
nir l'attention du lecteur, crée ses héros et les promène 
à sa fantaisie, de ville en ville, d'aventure en aventure; 
mais de cette trame c’est l’observation satirique empruntée 
aux mœurs de la grande ville qui remplit les vides; les 
acteurs, qu'ils jouent à Cumes, à Naples ou à Putéoli, 
sont toujours des Romains, pensant et parlant en Ro- 
mains, jouant pour des Romains (1). 
Voyons-les maintenant à l’œuvre. 


I 
L'œuvre. — Les personnages. 


1. On admet communément aujourd’hui que le roman 
de Pétrone a été composé à l’époque de Néron {2). En 


(1) Cf. Lommatzsch, Bursian Juhresbericht,t. 139, 1908, A bt. 2, p. 218. 
(2 Colligoon, p. 340; Teuffel, p. 274; Schanz, p. 129. 
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réalité, s’il y a là une conjecture vraisemblable (1), c’est 
loin d’être une certitude (2). Deux choses seulement peu- 
vent être affirmées : Pétrone ne peut avoir terminé le 
Satiricon avant l’apparition de la Pharsale de Lucain (3), 
à laquelle, aux chapitres 118 et suivants, il fait des em- 
prunts non déguisés (4), ni après le second siècle, vers la 
fin duquel a probablement vécu Terentianus Maurus, le 
premier des écrivains de l'antiquité qui le cite (5). Nous 
avons déjà remarqué que rien, dans le côté juridique de 
l’œuvre, ne permettait d’assigner à sa composition des 
dates plus précises, et surtout, car c’est là ce qui serait 
le plus intéressant, de reporter plus haut dans le passé 
la dernière de ces dates. Tout ce que l’on peut souligner, 
c’est que certaines allusions, comme par exemple celles 
que contient la scène de la perquisition faite par un des 
personnages du roman à l’effet de retrouver un esclave 
fugitif (6), scène dont certains traits évoquent la perquisi- 
tion lance licioque (1), perdent évidemment de leur pi- 
quant et éveillent chez le lecteur une curiosité d'autant 
diminuée que l’on reporte moins haut dans le passé la 
date de l’œuvre (8). Mais il n’y a là en faveur d’une rédac- 
tion se rapprochant le plus possible de l’époque Néro- 
nienne qu’un bien léger indice (9). 


(1) V. les motifs dans Collignon, pp. 347-356; Teuffel, p. 276; Schanz, 

p. 129. 

(2) Collignon, Loc. oit. 

(3) Publiée entre 60 et 65, Schanz, p. 104, 5. f. 

(4) Colligaon, pp. 149, 226 et suiv. 

(5) Colligaon, pp. 338 et 362. Sur l'époque à laquelle a vécu Terentianus, 
cf. Schanz, III, 1896, pp. 26-27; Teuffelé, III, 1913, pp. 134-135. 

(6) Pétrone, 97, 1-10,98, 1. 

(7) V. ci-dessous, au chapitre des obligations. 

(8) Aulu-Gelle, XVI, 10,8, fait remarquer que la qguaestio cum lance et 
licio a disparu à son époque : « evanuerint », et que déjà après la loi Aebutia 
cette vieille chose est peu à peu tombée en désuétude : « consopita sit ». Cf. 
Huvelin, Études sur le furtum, 1, Lyon, 1915, p. 657, n. 3. 

(9) Nous aurions un indice d'une bien autre précision dans le chapitre 74, 
4, où Trimalchion fait donner à ses invités lecture de son teslament, si nous 
admettions qu'il s'agit de l'original lui-même, car comme il est peu vraisem- 
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Sommes-nous mieux fixés sur l’époque à laquelle Pé- 
trone place l’action de son roman, ainsi que sur les lieux 
divers où se déroulent les différents épisodes composant 
cette action ? 

En ce qui concerne l’époque à laquelle se déroule l’ac- 
tion, les auteurs hésitent entre deux dates extrêmes, le 
règne d'Auguste au plus tôt et celui de Néron au plus 


> 


tard (1). La solution reste incertaine; bornons-nous à 
noter qu’ici encore les allusions juridiques ne nous sont 
d'aucun secours. — 

Il y a lieu au contraire de s’arrêter un peu plus long- 
temps sur la question du lieu de l’action. 

Les héros de Pétrone ont beaucoup voyagé; ils ont 
visité Marseille (2) et Crotone (3), où se passent les der- 
niers épisodes qui nous soient parvenus. Mais il nous 
manque le nom de la ville où a lieu le banquet de Tri- 
malchion. On nous parle seulement d’une ville grec- 
que (4), située au bord de la mer (5) non loin de Baia (6) 


blable que Trimalchion eût, pour procéder à cette opération, brisé le fil de 
clôlure des tablettes, nous serions en présence d’un testament écrit sur les pre- 
mières pages, qui, elles, n'étaient pas closes, donc écrit avant les dispositions 
prises, d'après Suétone, Néro, 17, sous Néron, dispositions qui prescrivaient 
de laisser libres les duae primae cerae, les deux premières faces enduites 
de cire, c'est-à-dire les pages 2 et 3, en vue de l'apposition des cachets. Et 
si la disposition sigaalée par Suétone appartenait, ce qui du reste est moins 
que certain, au sésatus-consulte sur la forme des actes signalé par Paul, 
Sententiae, 5, 25, 6, qui se place peut-être en l'an 61 (cf. Girard, Manuel 
élémentaire de droit romain, 6° édit., Paris, 1918, p. 68, n. 1, 2°, p. 824, 
b. 2), le chapitre 71 de Pétrone aurait été écrit au plus tard l'an 60 ou 61. 
Malheureusement, sans parler d'autres objections possibles, tout ce raisonne- 
ment, pour être juste, part de cette idée que letestament de Trimaïchion était 
un testament original. Or, si le mot « exemplar » dont Pétrone se sert pour 
définir le testament, signifie bien, dans la langue du droit, un original, il peut 
en étre tout différemment chez un auteur littéraire. Nous renvoyons pour le 
détail de l’exposé au chapitre des successions. 

(4) V. Teuffel, p. 275; Schauz, p. 128. 

(2) Fr. I et IV, Buecheler, p. 114, 

(3) 116, 2. 

(4) 81, 3. 

(5) 77, 6; 81, 1. 

(6) 53, 10; 104, 2. 
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et de Capoue (1). Plusieurs noms ont été mis en avant: 
Cumes, Naples, Putéoli, Misène. Aucun de ces noms 
ne réunit en sa faveur des arguments décisifs. Ce n'est 
pas le lieu de les passer en revue. Nous ne voulons 
retenir pour examen qu'un argument d'ordre juridique 
qui a été présenté par Mommsen (2). Au cours du ban- 
quet offert par Trimalchion apparait un nouveau con- 
vive dont Encolpe, un de nos héros qui assiste au repas 
et qui nous fait part de ses impressions sur les faits et 
gestes de Trimalchion et de ses hôtes, nous annonce l’in- 
troduction dans les termes suivants : « Inter haec triclinii 
valvaslictor percussit, amictusque veste alba cum ingenti 
frequentia comissator intravit. Ego majestate conterritus 
praetorem putabam venisse. Itaque temptavi assurgere et 
nudos pedes in terram deferre. Risit hanc trepidationem 
Agamemnon et « contine te », inquit, « homo stultis- 
sime. Habinnas sevir est idemque lapidarius, qui videtur 
monumenta optime facere » (3). C’est donc un préteur 
que croit voir entrer le héros de Pétrone. Or, dit Momm- 
sen, le préteur, magistrat municipal, ne peut être qu’un 
magistrat de Cumes, car Cumes est la seule ville de la 
région où l’on rencontre un magistrat municipal portant 
ce noin. | 
On a déjà souligné (4) la faiblesse de cet argument, tout 
d'abord en remarquant combien il était peu vraisembla- 
ble que Pétrone, qui, loin d’être un historien se piquant 
d’exactitude et soucieux de couleur locale, est au contraire 
un artiste qui peint à sa fantaisie, ait voulu reproduire 
minutieusement les traits et jusqu'aux dénominations du 
droit municipal des villes où il promène successivement 


(1) 62, 1. 

: Dans un article sur lequel nous aurons à revenir au cours de ce tra- 
vail : Trimalchios Heimath und Grabschrift, paru dans l'Hermès 13, 
pp. 106-121, et reproduit dans les Gesammelte Schriften, t. VII, pp. 191- 
205. Nos citations se rapportent à ce dernier recueil, p. 198. 

(3) 65, 3-5. 

(4) P. ex. Lommatzsch, Busrsian Jahresbericht, t. 139, Abt. 2, p. 218. 
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ses personnages, et ensuite en faisant observer que nous 
avions dans son texte même la preuve du contraire (1). 

Mais, à notre avis, on peut aller plus loin. Toute lar- 
gumentation de Mommsen part de ce fait, qu’il suppose 
admis et cela sans paraître même croire qu’il soit possible 
d'en douter, que le préteur dont parle Pétrone est un 
magistrat municipal. Or, c’est là une supposition très dis- 
cutable. On peut avoir de bonnes raisons de croire qu’il 
ne s’agit pas d’un magistrat municipal, mais du préteur 
romain. Une allusion au préteur magistrat municipal 
étonne un peu sous la plume d’un écrivain de ce genre 
et de cette époque, alors que la vieille préture municipale 
s’est, comme toutes les organisations de ce genre, pro- 
gressivement effacée devant l’apparition d’un type nou- 
veau représenté par le duumwvir (2). C’est plus sûrement 
celte dernière expression caractérisant le type classique 
du magistrat municipal qui fût venue tout naturellement 
sous la plume de Pétrone, si, dans le personnage qui 
fait ainsi chez Trimalchion une solennelle entrée, il 
avait vu un magistrat municipal. Bien plutôt au préteur 
romain va sa pensée; c’est à Rome qu’il emprunte ici 
comme ailleurs le détail de vie qui lui sert à camper d’un 
trait net et juste, à nos yeux amusés, ce ridicule per- 
sonnage, cet autre grand homme de province. La 
respectueuse frayeur que feint d’éprouver notre garne- 
ment d’Encolpe, devant la majesté de cette blanche 
apparition et de son important cortège, la dispropor- 
tion intentionnellement marquée pour accentuer le côté 
satirique de la scène, entre sa condition réelle de maitre 
carrier et le titre dont l’affuble le narrateur, enfin le jeu 
de mots par lequel Pétrone, coutumier du fait (3), in- 

(1) 111, 5, où Pétrone emploie l'expression fnperator provinciae pour 
désigner le gouverneur de la province d'Asie qui était alors un proconsul. 
Kliebs, Petroniana, Philologus, Supplt. Band, 6, 1891, p. 676. 

(2) Cf. Liebenam, Städte Verwaltung im rümischen Kaïiserreich, 
Leipzig, 1900, pp. 252 et suiv. ‘ 


(3) Le goût de Pétrone pour les jeux de mots, bons ou mauvais, est manifeste. 
Ravus uisr, — Tome XLIII. ÿ 2 
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troduit son personnage (1), en sont autant d'indices. 

La question du lieu du banquet de Trimalchion n’est 
donc pas résolue. Peut-on le regretter au point de vue, 
qui nous intéresse ici, des institutions de droit privé ? 
On pourrait le penser si le choix du lieu avait dû amener 
le romancier à s’aitacher, pour nous le rapporter, au 
droit de ses habitants ; plaçant son action dans une ville 
grecque, il eût pu être amené à nous parler du droit 
local. Mais ce regret s’atténue si l’on remarque que, d’une 
part, Pétrone n'a probablement voulu, par ces mots : 
«urbs graeca », faire allusion qu’à l’origine de la ville, 
peut-être à sa langue et à sa culture, mais non à son 
droit (2), d'autre part, comme nous avons déjà eu l’occa- 
sion de l'indiquer au début de ce travail, que le cadre 
choisi par Pétrone est purement artificiel, et qu'avant 
tout c’est un tableau de la vie romaine qu’il veut tracer 
pour des lecteurs romains. 

2. Dans le cadre ainsi constitué par la fantaisie de l’au- 


Il n'en place pas seulement dans la bouche de Trimalchion daas l’évidente 
intention de le rendre plus ridicule encore (V. p. ex. 36, 7, 8; 41, 8 ; 50, 4 ; 
56, 8,9), mais il én attribue également à d'autres personnages, p. ex. 41, 3, 
où, en faisaut dire à Eacolpe par son voisin de table « non aenigma est, sed 
res aperta », il joueévidemment sur le mot aper quisuit immédiatement ; p.ex. 
encore 74,9, où il joue sur le mot ex aeguo, ainsi que nous le verrons plus 
loin. Les lecteurs de Pétrone, au courant des habitudes de langage et des 
plaisanteries de cette nature, en remarquaient certainement bien d'autres. 

(1) Le « amictus alba veste », suivi du « praetorem putabam venisse », fait 
peaser à l'album du préteur. Quel est ce vestis alba? Friedläuder, p. 326, 
citant Juvéoal, 3, 179, pense à une tunica; on peut également penser, puis- 
qu'il s’agit d'un vestis cenatoria, à la synthesis, le vestis cenatoria par 
excellence. Cf. Boulanger, dans Daremberg et Saglio, vo Vestis, p. 769. 

(2) 11 semble bien que le caractère grec de la viile n'ait pas fait grande 
impression sur l'esprit de ceux qui se sont occupés de l'identifier. Sinon, 
Naples, qui, au témoignage de Cicéron, Ad famil. 13, 30, 1, avait gardé de 
nombreuses traces de ses institutions grecques, eût dû, ce qui n'est pas lecas, 
rallier tous les suffrages. Des auteurs comme Mommsen, Beloch, Friedländer. 
penchent pour Cumes, depuis longtemps lalinisée, au dire de Tite Live, 40, 42. 
D'ailleurs, il ne faut pas l'oublier, de toute façon c'est d'une ville de Campanie 
qu'il est question, donc d’une région dont les habitants sont depuis de longues 
années citoyens romains. 
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teur se déroule l’action composée d’un certain nombre 
d'aventures que nous n’avons pas à retracer et dont les 
principaux personnages sont Encolpe, le narrateur, son 
ami Ascylte, son favori Giton, ainsi que le poëte Eumolpe 
et enfin le célèbre Trimalchion. 11 nous faut, cela est 
important pour la compréhension de certains passages où 
ils ont à jouer un rôle juridique, essayer de déterminer 
leur état civil. 

Nous sommes à ce point de vue inégalement ren- 
seignés. Sauf celui de Trimalchion, « C. Pompeius Tri- 
malchio Maecenatianus », (1) sur lequel nous aurons à 
revenir, leurs noms, conventionnels, donnés en vue de 
caractériser le personnage (2), ne nous apprennent rien 
sur leur condition civile, pas plus que sur leur race. 

Ce que nous savons d’Encolpe est bien peu de chose. 
Peut-être est-il libre et ingénu (3). 

La condition d’Ascylte est visée tout d’abord dans un 
passage faisant allusion à des épisodes perdus, et qui 
contientune phrase demeurée obscure aux interprètes (4). 
Encolpe, au cours des plaintes qu’il exhale sur Giton qui 
l’a abandonné pour Ascylte, maudit ce dernier en ces 
termes : « et quis hanc mihi solitudinem imposuit? adu- 
lescens omni libidine impurus et sua quoque confessione 
dignus exilio, Stupro liber, stupro ingenuus, cujus anni 
ad tesseram venierunt, quem tanquam puellam conduxit 
etiam qui virum putavit » (5). Que signifient les mots 


(13 30, 2; 30,4 ; 74, 12. 

(2) Collignon, pp. 377, 380, 387 ; Thomas, pp. 40, 0. 1 et 2, 41, n. 1, 
43, n. 2. 

(3) Ingénu pour Thomas, p. 40, affranchi pour Collignon, p. 3 et Teuffel, 
p. 275, 3. Il est libre, s'il faut prendre à la lettre la phrase « aut vir ego 
liberque non sum », par laquelle il termine ses lamentations 81, 6. Il est 
ingénu, si c’est à lui que s'adresse l'interpellation qu'il se fait peut-être à lui- 
même, 114, 11: « si quid ingenui sanguinis habes, non pluris illam facies, 
quam scortum ». La déclaration d'Eumolpe, 107, 5-6, 108, 3 n'est qu’un 
plaidoyer, dont on ne peut tirer un argument sérieux. 

(4) Thomas, p. 4, n. 3. 

(5) 81, 3-4. 
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stupro liber, stupro ingenuus? A notre avis, ils ont un 
sens très net : Ascylte, qui était un esclave, a successive- 
ment acquis la liberté, puis l’ingénuité, et toutes deux 
stupro, grâce à son immoralité. Mais comment les a-t-il 
acquises? En ce qui concerne la liberté il ne peut y avoir 
aucun doute : son s{uprum lui a valu d’être affranchi. 
Plus difficile à résoudre est la question de savoir com- 
ment il est devenu ingénu. On a ici le choix entre deux 
hypothèses. On pourrait d’abord penser que le patron 
d’Ascylte, en vue de lui faire acquérir l’ingénuité, aurait 
obtenu de l’empereur la restitutio natalium, accordée 
d'ordinaire par ce dernier seulement du consentement 
du patron (1). Mais en dehors même de la question de 
savoir si l’on peut faire remonter la restifutio natalium 
_ à l’époque de Néron (2), il est plus naturel que, pour un 
garnement du genre d’Ascylle, Pétrone n'ait pas pensé 
à un moyen aussi important d’allure, et il est plutôt à 
croire qu’il fait allusion à un autre procédé qui ne mettait 
en jeu que le patron et l’affranchi. Ascylte, d'accord avec 
son patron, se sera fait passer pour ingénu. Gràce à un 
procès simulé entre lui et son patron sur le point de sa- 
voir s’il était ou non son affranchi, il sera parvenu à faire 
reconnaître sa qualité d’ingénu. Nous aurions là un 
témoignage de ces fraudes fréquentes à cette époque, à 
tel point que, sous Domitien, un sénatus-consulte dut 
intervenir pour les réprimer (3), si fréquentes que Pétrone 


(1) Girard, Manuelt, p. 126, n. 9. 

(2) Le premier texte sûr qui mentionne cette institution est un texte de 
Scaevola, extrait du livre 6 de ses Responsa (composés par lui sous Sep- 
time Sévère, Lenel, P. (P. — Palingenesia juris civilis), II, col. 1246, 
n° 74; Krüger, Geschivchte der Quellen?, p. 218, n. 43 est moins affirmatif), 
P.312, D. XL, 11,3. C'est un usage établi alors depuis longtemps : « ea res 
nec dubitationem habet, nec unquam babuit ». Pour Lemonnier, Étude histo- 
riquesur lacondition privée desaffranchis, Paris, 1887 (Thèse de la Faculté 
des lettres), pp. 246-247, elle ne dut se produire qu’au second siècle. Cf. Cug, 
Manuel des institutions juridiques des Romains, Paris, 19179, p. 94, n. 7. 

(3) Gaius, Ad edictuim praetoris urbani, 2, P. 45, D. XL, 16, 1; cf. 
Girard, Manuel f,p. 122, n. 4, p. 127, n. 3. 
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n'a pas besoin de préciser le moyen mis en œuvre pour 
parvenir à l’ingénuité; ses lecteurs, il le sait, compren- 
dront à demi-mot; la simple phrase « stupro ingenuus » 
aura pour eux, qui sont au courant de ces manœuvres, 
un sens très clair qu’elle n’a plus pour nous, à qui elle 
semble énigmatique (1). 

Deux autres passages’ invoqués en faveur de l’ingé- 
nuité d’Ascylte sont, à notre avis, moins probants (2). 

Moins aisée à établir est la personnalité de Giton, Île 
favori d'Encolpe, un adolescent d'environ seize ans (3). 
Certains passages semblent le désigner comme un es- 
clave, notamment celui où Ascylte fait une promesse de 
récompense à qui lui ramènera Giton, fugitif, et fait dans 
une auberge une perquisition à l’effet de le découvrir (4). 


(1) Ceux, de moins en moins nombreux à la vérité (V. Collignon, p. 10, 
Thomas, p. 48), qui considèrent le Satiricon comme un pamphlet contre 
Néron et sa cour, seront tentés de rapprocher de ce passage la phrase de 
Tacite, Annales, XIII, 27 où cet auteur nous raconte que Pâris, l'affranchi 
de Domitien, s'était fait, grâce à la complicité de Néron, déclarer judiciaire- 
ment ingénu, probablement par un procédé du même ordre qu'Ascylite, en 
intentant un prasjudicium de ingenuitate (quoique Tacite dise « quasi jure 
eivili », expression qu'il ne doit pas employer ici en visant le jus civile 
par opposition au jus praëtoriwm, mais peut-être par opposition à la cognitio 
extra ordinem; nous trouvons, dans Pétrone même, un exemple de l'ex- 
pression jus civile appliqué à une institution prétorienne, l'interdit wtruwb i, 
13, 4, v. infrà le chapitre sur les droits réels). N'hésitons pas à dire que ce 
rapprochement serait bien forcé. 

(2) Ce sont les chapitres 57, 4 et 9, 9-10. L'affranchi Hermeros, en apos- 
trophant, dans le premier de ces passages, Ascylte en ces termes : « Éques 
Romanos es : et ego regis filius», semble le prendre pour un ingéou. Nous 0e 
voyons pas au contraire qu'il y ait allusion à cette ingénuité au chapitre 9 où 
la phrase, quelle que soit la façon dont on la traduise ‘cf. la traduction, à 
aotre avis inadmissible, de Lommatzsch, Lexicon, v° frater,quirapporte oujus 
à mulieris et non à Encolpe), ne vise point l'état civil d'Ascylte mais la na- 
tare immorale des rapports d'Ascylte et d'Encolpe; différemment Thomas, 
P: $0, n. 8. 

(3) 97, 2. 

(4) 97, 2-10. V. également 26, 10 : « Gitona libentissime servile officium 
tuentem »; 58,2 : « Quando vicesimam numerastis ; 58, 3 : « Plane qualis do- 
mious talis etservus »; 79, 12:«et nunc puerum dividamus » ; 81,5 : « qui 
opus muliebre in ergastulo fecit»; 91, 2 : « scires, non libenter servire », 
passage où l'attitude de Giton, la nature du service qu'il rend et l'expres- 
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Mais de la lecture de certains autres on recueille une im- 
pression contraire, sinon du chapitre 81, 5, où l’allusion 
à l’âge de latoge virile n’est pas faite intuitu personae (1), 
au moins des chapitres 107 et 108, où Eumolpe, plaidant 
en faveur d’Encolpe et de Giton, leur applique à quatre 
reprises l’épithète d’ingenui. En réalité ce n’est là pour- 
tant qu’un plaidoyer dont on ne peut tirer argument pas 
plus pour Giton que pour Encolpe. Giton est donc assez 
vraisemblablement un esclave (2). 

Nous ne savons rien de la condition d’Eumolpe. Celle 
de Trimalchion estau contraire bien connue. Trimalchion 
est venu jeune esclave à Rome (3), il a été dispensator. 
11 a dà appartenir successivement à deux maîtres, d’abord 
à un Maecenas, puis à un Gaius Pompeius(4); c’est par 
ce dernier, dont il porte le nom, C. Pompeius (5), qu’il a 
été affranchi, ayant ajouté à ce nom son nom d’esclave 
Trimalchio (6) comme cognomen et l'ayant fait suivre du 
nom de son précédent maître, avec la désinence anus(7). 
Bien qu’il soit certain qu’il ait été affranchi (8), son nom 
ne porte pas la mention de son affranchissement (9). 
Mommsen(10) croit que c’est à dessein, pour faire oublier 
son origine, que ne pouvait non plus trahir le double sur- 
nom Trimalchio Maecenatianus, puisque c'était alors 


sion employée pour désigner ce servicè semblent bien marquer l'emploi d'un 
esclave. 

(1) L'auteur par les mots «die togae virilis» entend l’âge où l'on prend 
la toge virile et non pas celui où Giton a pris la toge virile. 

(2) Pour Friedländer, p. 210 et Heinze, Hermès, 34, 498, 1, Giton est ua 
ingénu, cf. Thomas, p. 41, n. 1. 

(3) 29, 3. 

(4) 29, 4. 

(5) 30, 2; 71, 12. 

(6) 30, 2; 71, 12. 

(7) Cagnat, Cours d'épigraphie latine,4° édit., Paris, 1914, pp. 81 et 87. 

(8) 11 parle à diverses reprises de son patron, 39, 4; 76, 8; il a des con- 
liberti 57,1. 

(9) 30, 2; 71, 12. 

(10) Gesammelte Schriften, T. 7, p. 201. 
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l'habitude non seulement pour les affranchis, mais aussi 
pour les adoptés d’origine noble, d’ajouter à leur co- 
gnomen, emprunté à leur père adoptif, le cognomen de 
leur père véritable avec la désinence anus (1), de telle 
sorte que, à lire l’inscription telle qu’elle se présente sur 
son tombeau où il l’a fait graver, les passants pour- 
ront croire que C. Pompeius Trimalchio était un noble 
ingénu, fils de Maecenas et adopté par Pompeius. Cepen- 
dant, il y a lieu de le remarquer, Trimalchion, s’il se glo- 
rifie de ses richesses et de sa situation sociale, ne rougit 
pas de son humble origine ; au contraire, il s’en pare 
comme d’un titre qui fait mieux ressortir le rang qu’il a 
conquis, et il en fait mention dans la même inscription : 
«ex parvo crevit » (2), ce qui ne semble pas en accord avec 
les visées d’ingénuité et de distinction d’origine que lui 
prête Mommsen. Si l’on ne veut pas voir avec cet auteur 
dans le libellé du nom une intention satirique de Pétrone 
pour son personnage, on peut y voir plus simplementune 
omission provenant de ce que Pétrone ne s’est pas astreint 
à reproduire le nomsuivant toutes les règles, mais en tout 
cas il est difficile d'admettre une troisième hypothèse qui 
peut être imaginée, à savoir que Trimalchion aurait eu 
le droit de supprimer de son nom la mention de sa qua- 
lité d’affranchi comme ayant acquis, il le pouvait ayant le 
eens équestre (3), le jus aureorum anulorum (4); car pré- 
cisément d’un autre passage de Pétrone (5) il semble 
bien résulter que Trimalchion n’avait pas le droit de 
porter l’anneau d’or (6). 
Ce nom que porte Trimalchion nous est une preuve que 


(1) Cf. Cagnat, op. cit., pp. 74-75. 

(2) 74, 12. 

(3) 74, 12. 

(4) 11 ne reste alors, comme on l'a remarqué (Girard, Mé!anges, 1, p. 360), 
aucune trace du passé dans le nom de l'affranchi rendu systématiquement 
semblable à celui du citoyen né libre. 

(5) 82, 8. 

(6) Friedländer, p. 222. 
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c'est un citoyen romain qui l’a affranchi; ce nom, et en 
outre le fait qu’un de ses conliberti se déclare citoyen 
romain et affirme avoir été esclave volontairement dans 
l'intention d'acquérir cette qualité, donc s’être fait esclave 
d’un citoyen qui, en l’affranchissant, la lui a communi- 
quée (1). Cette même circonstance porte à croire que 
Trimalchion lui-même est devenu par son affranchisse- 
ment citoyen romain, donc qu'il a été affranchi dans des 
conditions telles qu'il n’a pas acquis la Latinité Junienne. 
De ce fait nous avons une autre preuve décisive : Tri- 
malchion fait son testament, et un testament romain, 
contenant une institution d’héritier, des legs et des af- 
franchissements (2). Mais d’ailleurs nous ignorons si c’est 
vindicla ou testamento que Trimalchion a été affran- 
chi (3). Il est marié (4) et n’a probablement pas d’en- 
fants (6). Nous ne connaissons pas le s{atus familiae des 
autres personnages. 


Il 


Notions générales. — Sources. 


\ 


1. Deux expressions reviennent souvent dans Pétrone 
sur le droit en général : jus et lex. 

Le mot jus est par lui employé dans des sens très di- 
vers. Tantôt il désigne la règle de droit générale (6) ou 


(1) 57, 4. 

(2) 71, 1-3. Le nom de Trimalchion n’est pas à lui seul une indication 
probante, les Latins Juniens ayant les trois noms. A l'inverse le défaut d'in- 
dication de la tribu dans le nom de Trimalchion n'est pas à invoquer comme 
une marque de la Latinité Junienne, puisque, à l’époque où il a probablement 
vécu, les affranchis citoyens n'ont plus de tribu. Cf. sur les deux points, 
Girard, Mélanges, 1, p. 359. 

(3) Trimalchion, 76, 2, dit que son maitre l'a fait son héritier en mème 
temps que l'empereur; peut-être l'a-t-il alors affranchi. 

(4) 37, 2. 

(5) Il n'en parle dans son testament, 71, 3, ni pour les ivstituer, ni pour 
les exhéréder. 

(6) Jus et fas, 39, v. 7, v. le commentaire infra, p.30, n.6; jus hwumanwm: 
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particulière (4) ou, plus spécialement, la prescription 
émanant du magistrat (2) ou enfin la science du droit (3); 
tantôt il prend un sens plus personnel et désigne le pou- 
voir juridique de quelqu'un (4) ou la situation juridique 
de quelque chose (5). 

Nous retrouverons certains de ces passages dans d’au- 

tres chapitres, où leur explication viendra en meilleur 
lieu. Reprenons ici les autres dans l’ordre où nous ve- 
nons de les grouper. 

L'expression jus humanum du chapitre 79, 9 n’est 
évidemment pas destinée à faire allusion aux res kumani 
Juris par opposition aux res divini juris (6). Nous croi- 
rions volontiers que Pétrone a voulu évoquer ici dans 
l'esprit de ses lecteurs la vieille définition du mariage 
rapportée par Modestin (7) : divini et humani juris 
communicalio, en l’appliquant, par un trait d’ironique 
inconvenance, à une situation particulière (8). 

Peut-être cette même pointe se cache-t-elle sous les 


19, 9; jus civile 13, 4; nous expliquerons ce dernier passage au chapitre 
de la propriété. 

(1) Quo jure vindicare, 13, 3; sera expliqué au chapitre de la propriété ; 
suo jure tumultuari, 78, 7. 

(2) Jus dicere, 70,5; 112, 6. 

(3) Aliquid de jure gustare, 46, 1. 

(4) Ex aëguo jus firmum, 14, 9. 

(5) Jus cenae, 35, 1. 

(6) « Ascyltos, omnis injuriae inventor, subduxit mihi nocte puerum et ia 
lectam transtulit suum, volutatusque liberius cum fratre non suo sive non 
sentiente injuriam sive dissimulante, indormivit alienis amplexibus oblilus 
juris hbumani ». 

(7) Regularum 1, P. (— Palingenesia juris civilis de Lenel) 180, 
D. X XHIH, 2, 1. 

(8) Cet bumour, cette ironie à fleur de peau, que manie Pétrone avec une 
incomparable dextérité, qui égratigne et passe, qu'il faut saisir à demi-mot, 
qui emprunte son déguisement aux dehors les plus divers, qui prendra au 
besoin des allures juridiques pour n’en être que plus plaisante en paraissant 
plus austère, et qui fait de Pétrone, pour un lecteur averti, un des maitres 
de la satire, a été bien souvent relevée (v. p. ex. Teuffel, p. 275; Schanz, 
p. 132), plus rarement, à dire vrai, sous son côté juridique, cf. May, loc. oit., 
p. 391. Peut-être paraîlra-t-il piquant d'ajouter ce trait à la physionomie 
du romancier. 
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mots suo jure dont Pétrone accompagne l’entrée tumul- 
tueuse des vigiles dans la maison de Trimalchion, entrée 
provoquée par la cacophonie burlesque dont les convives 
et les esclaves de Trimalchion accompagnent le trépas 
simulé de leur maître. Ces mots visent le règlement des 
vigiles qui les autorisait à pénétrer dans le domicile des 
particuliers pour y accomplir leur tâche, sans pour cela 
tomber sous l'application des lois sur la violation de do- 
micile, notamment de la loi Cornelia (1). Il est ici ques- 
tion des vigiles. Si l’opinion est vraie qui admet que le 
corps des vigiles n’existait qu'à Rome et que cette fonc- 
tion était remplie dans les autres municipalités par des 
collèges différents (2), nous aurions dans cette dénomi- 
nation un nouvel indice que Pétrone ne tient pas à la 
couleur locale et ne se pique nullement de rester dans le 
cadre que sa fantaisie lui a tracé. 

Le chapitre 70, 5 nous montre Trimalchion intervenant 
dans un litige d’ailleurs simulé entre deux de ses esclaves, 
à l'instar d’un magistrat qui intervient dans un procès 
entre deux particuliers. Pétrone aime à présenter sous ce 
jour’ amphitryon, jouant au magistrat ou au juge (3). Quel 
rôle lui attribue-t-il ici? Les termes juridiques employés 
cum... jusinter litigantes diceret, sententiam decernere, 
permettent d’hésiter. L'expression jus dicere dans la 
langue technique classique vise le rôle du magistrat. 
Tous les textes du Vocabularium (4), sauf un (5), mais 


(1) Ulpien, Ad edictum 56, P. 1337, D.xxxxvn, 10, 5, pr.; cf. Mommaen, 
Droit pénal, III, p. 104. 

(2) V. Cagnat, dans Daremberg et Saglio, au mot Vigiles, p. 869. 

(3) 53, 10; 54,5; moins sûrement 29,5 et 71, 9 où Trimalchion joue son 
rôle de sevir, cf. Friedländer, pp. 216 et 341 ; cependant il pourrait y avoir 
là un mot à double entente. 

(4) Ve Dico, col. 239, 1. 2-18. 

(5) Un texte d'Ulpien, Ad edictum, 22, P. 659, D. XI, 1, 4, 1. Quant à un 
second texte, également d’Ulpien, Ad edictum, 60, P.1396, D. xxxvin, 8, 1,2, 
parlant d'un jus dicens qui peut fixer un délai à l'héritier pour délibérer, 
c'est à tort que le Vocabularium, col. 239, 1. 13, le rapporte à uo Judex. 
C'est le magistrat et non le juge qui, sur la demande des créanciers de la 
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qui n’est pas, en ce qui concerne notre expression, du 
jurisconsulte auquel l’attribue le Digeste (1), lorsqu'ils 
emploient l’expression jus dicere, l’appliquent au magis- 
trat. Également l’expression decernere, dans le Vocabu- 
larium (2) et dans l’Index de Bruns-Gradenwitz, vise 
toujours un magistrat, jamais un judex (3). D'autre part 
expression sententiam vise plutôt le juge, également 
les circonstances où l’expression est employée (il s’agit 
d’un litige entre deux particuliers, dans l'espèce, deux 
esclaves de Trimalchion). Au reste, l’expression decernere 
sententiam n’est point usitée dans la langue juridique (4). 
La pensée de Pétrone reste doncindécise (5). 

Au chapitre 112, 6, la phrase « necse exspectaturum ju- 
dicis sententiam, sed gladio jus dicturumignaviae suae », 
mise dans la bouche d’un soldatcoupable d’un délit (aban- 
don de poste), de nature à entrainer la peine de mort(6), 
fait allusion au jus gladii du proconsul gouverneur de 
la province d’Asie, qualifié par Pétrone (7), inexactement 


saccession, accorde à l'héritier un délai pour délibérer. Et ceci est encore 
plus sûr si l'on admet avec certains auteurs (Cf. Lenel, Das Edictum, 
p. 402, citant Dedekiad, qui a appelé l'attention sur ce point, et Windscheid 
Pandekten III, 8 598, 8e édit., p.422, n. 4) que l'octroi du délai intervient 
sur l'interrogatio faite in jure par les créanciers à l'héritier. 

(1) Les expressions « vel alios judices »et « vel judicandi», qui ne sont pas 
mises entre soufflets par Krüger dans su 12° édition du Digeste, sont cer- 
tainement une addition des compilateurs, car Uipien, qui commente les termes 
de l'édit Qui in jure interrogatus responderit (Lenel, Das Edictum à, 
p. 140), n'avait pu dire que cette interrogation a lieu apwd judicem, et 
2'aurait pu davantage dire « apud magistratus vel alios judices». Cf. Deme- 
lius, Die Confessio im rümischem Civil-Process, Graz, 1880, p. 299. 

(2) Passim. Les testes ne sont pas Éd di sous une désignation Magis- 
tratus. 

(3) Les trois seuls textes où l’on trouve l'ospreteion decernit judex, Ul- 
pien, Opinionum 5, P. 2333, D. 1v, 2, 23, 2, De officio consulis 2, 
P. 2064, D. xzxv, 3, 5, 8 20, sont précisément indiqués, par Gradenwitz et . 
Krüger, comme interpolés (v. 12° édit. stéréot. du Digeste). 

(4) Le Vocabularium, v° Decernere, ne la contient pas. 

(>) Le Thesaurus linguaelatinae, vo Decernere, c. 144, 1.14 et 28, fait 
jouer à Trimalchion le rôle de magistrat. 

(6) « Veritus dpi », 112, 6. Cf. Mommsen, Droit pénal, I, p. 33. 

(1) 111, 5. 
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du reste (1), imperalor provinciae, gouverneur dont la 
résidence était à Ephèse, et au jus gladii du gouverneur 
en tant qu’exerçant le commandement militaire (2). 

Le mot jus sert encore dans Pétrone à désigner la 
science du droit, que doit apprendre un enfant, puer (3), 
au dire de son père, convive de Trimalchion, qui lui a 
pour cet usage acheté « aliquot libra rubricata » (4). La 
façon dont Pétrone (5), rapproche ces libra rubricata de 
l'étude du droit (6), montre bien qu’on avait une affection 
particulière pour ce mot appliqué aux livres de droit, ten- 
dance dont l’origine est du reste difficilement discerna- 
ble; soit que l'usage des rubriques fût particulièrement 
fréquent dans ces livres, à raison peut-être de ce que 
beaucoup commentaient l’édit, lequelcontenait des rubri- 
ques qu’on en extrayait pour les reporter sur le liber en 
tête du commentaire; soit peut-être simplement parce 
que c'était pour ces livres que l’usage des rubriques s’6- 
tait introduit, pour la même raison (7). En tout cas ce 
texte est un bon témoignage à ajouter pour notre époque 
à ceux que l’on cite ordinairement (8). 

Dans un sens moins impersonnel que celui dans lequel 
nous avons vu jusqu'ici employer le mot jus, Pétrone use 
de cette expression pour désigner tout d’abord le pouvoir 


(1) V. suprà, p. 17,n.1. 

(2) Chapot, La provinceromaineproconsulaire d'Asie, Paris, 1904, p.369, 
a conjecturé que, quoique la provinee ne comprit que des éléments civils, le 
gouverneur gardait à sa disposition un petit détachement peut-être formé 
de stationartüi; le miles de Pétrone, si toutefois l’auteur a emprunté ce 
détail à la réalité, serait de nature à confirmer cette conjecture. 

(3) 46,7. 

(4) « Emi ergo nunc puero aliquot libra rubricata, quia volo illum ad do- 
musionem aliquid de jure gustare ». 

(5) V. aussi Juvénal, 14, v. 192-193. 

(6) « Je lui ai acheté des livres munis de rubriques, parce que je veux 
qu'il fasse du droit ». 11 semble que, par cela mème qu'il parle des libraæ 
rubricata, il entende parler de livres de droit. 

(7) Cf. Krüger, Geschichte der Quellen, p. 96, n.18, p. 150, n. 71. 

(8) V. p. ex. Saglio, dans Daremberg et Saglio, vo Rubrica, p. 897; 
Dziatzko, dans Pauly-Wissowa, v° Buch, col. 955. 
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juridique d’une personne, à savoir dans un passage où For- 
tunata, l’épouse de Trimalchion, voyant son mari s’épan- 
cher trop librement avec un jeune esclave « puer non 
inspeciosus » (1), se met à l’invectiver, pour affirmer 
également « ex aequo », son « jus firmum », c’est-à-dire 
son droit d’épouse (2). Ce passage est à double entente. 
Ici, comme ailleurs, Pétrone, qui aime les jeux de 
mots (3), joue sur le sens de l’expression ex aequo. Le 
sens littéral est celui que nous venons de donner (4). 
Mais il a dû, pour lui donner ce sens en jouant sur les 
mots, emprunter la phrase « ex aequo jus firmum » à un 
adage juridique, dont elle a bien la tournure, sous sa 
forme concise et reconnaissable aisément pourtout lecteur 
quelque peu versé dans la connaissance sinon du droit, 
au moins de ses formes populaires (5). La maxime nous 
montre sous cette forme les rapports du droit et de l’é- 
quité : le droit naît de l’équité, l'équité n’est pas le droit. 
Et cette notion, pour avoir revêtu cette forme, doit avoir 
déjà, à l’époque où Pétrone la note au passage, un assez 
long passé. Nous trouvons déjà une notion analogue 
dans Cicéron (6). 

C’est également dans un sens moins impersonnel, 
appliqué à la situation juridique d’une chose, que Pétrone 


(1) 74, 8. 

(2) 74,9 : « ltaque Fortunata, ut ex aequo jus firmnum approbaret, male 
dicere Trimalchioni coepit ». 

(3) V. suprà, p. 17, n. 3. 

(4) La traduetion de Friedländer, p. 197, est inadmissible. — N'y a-t-il 
pas encore dans cet ex aeqguo une pointe d'ironie? 

(5) Friedläoder, p. 347 tient également cette expression pour une maxime 
juridique. Otto, Dis Sprichwôrter der Rômer, Leipzig, 1890, ne la men- 
tionve pas. 

(6) V. les citations dans Krüger, Geschichte der Quellen p. 166, n. 5, 
p. 136,n. 34; cf. E. Costa, Cicerone giwreconsulto, I, Bologne, 1911, p. 23. 
Sous cette forme claire et concise, condensant la pensée populaire, cette 
maxime estun document non négligeable pour qui voudrait retracer l'histoire 
de la notion de l'aequitas, encore incomplète et confuse malgré des travaux 
récents ; cf. Krüger, op. cit., pp. 135-137 ; Pernice, Z. S. St., xx, p. 147. 


{ 
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emploie le mot jus dans un passage (1) de lecture incer- 
taine (2) qui, selon nous, portait : « hoc est jus cenae ». 
Trimalchion usurpe ici, en l’appliquant au banquet, une 
expression très usitée chez les jurisconsultes pour dé- 
signer la constitution, la situation juridique d'une per- 
sonne ou d’une chose (3). Le jus cenae, c’est la consti- 
tution juridique du festin, c’est-à-dire l’ensemble des 
règles qui ont présidé à son organisation et en confor- 
mité desquelles ses rites vont s’accomplir. 

Par le mot {ex Pétrone désigne soit une règle en gé- 
néral (4), soit une prescription légale : d’abord une 
prescription au sens large qui est indiqué ou bien sans 
désignation de sa source (5), ou bien comme visant plus 
particulièrement soit des règles de droit humain par oppo- 
sition aux règles de la religion (6), soit une règle de 
droit romain et même de droit privé romain, quelle 
qu’en soit la source, droit civil ou prétorien (7); puis, 
une prescription au sens étroit, une règle que se sont 
imposée volontairement des particuliers, alors que, 
d’après la loi, ils n’y étaient pas soumis (8), l’expression 


(1) 35, 7. 

(2) V. les différentes lecons dans Friedländer, p. 98, 23. 

(3) Heumann, Handiexihon 9, v° Jus, p. 301, c. 2, €. 

(4)4,1;:5,v. 3; 18,625, 3,107, 14; 124, v. 288; 136, 11; 141,2; fr. 47, v.6. 

(5) 14, 2; 125, 4; fr. 14; fr. 35, v. 7. 

(6) 108, 3, contra fas legemque. Ou remarquera que c’est l'expression 
lex qui est accolée à fas, alors que l’expression usuelle, au moins daos la 
langue juridique (Servius, Georg. I, 269, Isidore, Orig. V, 2, 2, cf. Krüger, 
Geschichte der Quellen 1, p. 3),et qui du reste se trouve dans un des frag- 
meots de Pétrone, fr. 49, v. 7, est jus. Si le terme dont se sert Pétrone est 
emprunté, comme il est permis de le croire, au langage courant, c'est un 
indice que, dans ce langage tout au moins, sinon dans la langue technique, 
jus et lex étaient ici du moins employés indifféremment (V. sur cet emploi 
des deux mots Mitteis, Rômisches Privatrecht, Leipzig, 1908; I, pp. 30-34). 

(7) 14, 1. 

(8) 107, 6: « Servitia ecce in frontibus cernitis et vultus ingenuos volun- 
taria poenarum lege proscriplos ». Ainsi parle Eumolpe dans s00 plaidoyer 
en faveur de ses amis Eacolpe et Giton, les montrant eux, iogénus (à son 
dire), s'infigeant volontairement le châtiment des esclaves fugitifs auquel 
‘leur condition juridique les soustrait ; cf. 107, 40. 
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prend dans ce cas un sens analogue à celui du mot lex 
dans legem dicere, legem dare, et autres (1). 


2. Sur les sources du droit nous possédons deux ordres 
de renseignements : l’un, tout à fait incertain, sur les 
édits des magistrats; l’autre visant les jurisconsultes. 

Sur le premier point, Pétrone nous parle des edicta 
aedilium (2). Cette citation vient dansle repas de Trimal- 
chion. La danse est interrompue par la venue de l’ac- 
tuarius qui se met à lire, dans le livre-journal de Tri- 
malchion, et comme s'il s'agissait des acta urbis, un 
certain nombre de passages relatant des faits concer- 
nant les biens de Trimalchion, acquisitions, pertes, et, 
au cours de cette énumération, rapporte dans leur te- 
neur (3) des édits des édiles : « Jam etiam edicta aedi- 
lium recitabantur ». De quels édiles peut-il s’agir et de 
quels édits? 

En ce qui concerne tout d’abord le premier point, Ku- 
bitschek (4) repousse avec raison l’idée qu'il s'agirait 
d'esclaves chargés de la surveillance des maisons par- 
ticulières et amenés à édicter, en vue de l’assurer, cer- 
taines prescriptions, car il est sans exemple que fût 
attribuée à un esclave une dénomination réservée à un 
magistrat. Kubitschek corrige le texte en introduisant 
tanquam avant aedilium et lit : edicta tanquam aedi- 
lium recitabantur. Si cette intercalation, déjà arbitraire, 
a pour effet de rapporter le mot edicta aux actes de 
Trimalchion, elle nous paraît bien forcée; en outre, elle 
nous semble condamnée par le mot jam, qui indique 
bien qu'il s’agit d’autre chose que des faits déjà énumérés 
par l’actuarius. Il vaut mieux prendre le texte tel qu’il 
est (5). Il s’agit donc de magistrats ; mais desquels? On 


(1) V. Heumann, Handlexikon ?, p. 312, col. 1, n° 3. 
(2) 53, 9. 

(3) Ceci semble résulter de l'emploi du terme recitare. 
(4) Kubitschek, dans Pauly-Wissowa, v* Aedilis, c. 464. 
(5) Sio, Thesaurus, I, 932, 1. 66. 
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pourrait penser aux édiles curules, en rapprochant l’ex- 
pression des mots acta urbis, si ces mots visaient les actes 
concernant Rome. Pour donner à l'hypothèse un certain 
degré de vraisemblance, on pourrait supposer que les 
édits des édiles curules étaient publiés dans les villes de 
l'Italie, et que Trimalchion en avait fait copier les parties 
pouvant l’intéresser (1). Cependant, si nous remarquons 
que toutes les autres indications contenues dans le jour- 
nal de Trimalchion ont un caractère local, il peut pa- 
raitre vraisemblable de supposer qu'il s'agissait des 
édiles de la ville où habitait Trimalchion, des édiles 
municipaux (2), dont les prescriptions de tout ordre 
étaient de nature à l’intéresser; et ce qui accentue la 
vraisemblance de cette hypothèse, c’est qu’il a été parlé 
peu d’instants auparavant, à deux reprises (3), au cours 
du même festin, de ces édiles municipaux pour critiquer 
leur gestion (4). 

De ces édiles Pétrone qualifie les actes edicta. Quoi- 
que, à notre connaissance, il n'y ait aucun autre texte 
qui parle d’edicta aedilium pour les édiles locaux (5), 
il n’est pas douteux cependant que les décisions prises 
par les édiles dans l'exercice de leurs fonctions et par 
eux portées à la connaissance du public dussent prendre 
ce nom. Seulement de quelle espèce d’édits s'agit-il ? Le 
seul indice de nature à nous guider est le fait que ces 
édits devaient intéresser d’une façon toute particulière 
Trimalchion pour qu'il prit la peine d’en faire prendre 


(4) Nous savons que cette publication avait lieu pour certains édits; nous 
ne sommes pas, au contraire, renseignés en ce qui concerne la publicalion des 
édits relevant de la juridiction des édiles curules. V. Krüger, Geschichte 
der Quellen3, p. 43, n. 53 

(2) Le Thesaurus, loc. cit., dit « aediles coloniarum proximarum ». 

(3) 44,3 ; 44, 13. 

(4) « Aediles male eveniat, qui cum pistoribus culludunt » 44, 3. « Aedi- 
lem, qui sibi mavult assem quam vitam nostram » 44, 158. | 

(5) Le Thesaurws, v° aedilis, n'en cite pas, pas plus que l'index de Bruns- 
Gradenwitz; on trouve au contraire l'expression edicta IIII virorum, C. 
I. L., X, 4643, 21. 
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copie. Ils l’intéressaient en tant que propriétaire de 
vastes domaines, si l’on veut bien remarquer la nature 
des mentions précédentes (produits des domaines, statis- 
tique des esclaves et des récoltes) (1). On peut alors 
penser aux édits sur les marchés et leur approvision- 
nement (2); ces édits, et en particulier ceux concernant 
l'importation des blés nécessaires à l’approvisionnement 
de la ville, étaient de nature à intéresser le grand pro- 
priétaire qu'était Trimalchion. Mais il est permis égale- 
ment de penser aux édits d’ordre juridictionnel.(3). Ces 
édits, en tant que relatifs, par exemple, à la vente des 
esclaves et des animaux, étaient de nature à intéresser 
les grands propriétaires qui menaient les uns et les 
autres sur les marchés de la colonie; ces propriétaires 
devaient en faire parvenir des copies aux régisseurs de 
leurs domaines, afin que ceux-ci fussent au courant des 
conditions que les édiles imposaient aux vendeurs et de 
la responsabilité leur incombant de ce chef. Le texte de 
Pétrone n’est malheureusement pas assez précis pour 
qu’on puisse déterminer l’objet des édits auxquels il fait 
allusion (4). 

Pétrone parle des jurisconsultes tout d’abord en indi- 
quant leur rôle général : « Jurisconsultus « parret, non 
parret » habeto atque esto quicquid Servius et Labeo » (5). 

(4) 53, 2. | 

(2) Cf. Liebenam, Städteverwaltung im rümischen Kaïserreiche, 
Leipzig, 1900, p. 362. 

(3) Sur la juridiction des édiles municipaux dont l'existence est attestée 
par la leæ coloniae Genetivae, chap. 94, cf. de Ruggiero, Disionario epi- 
grafico, v° Acedilis, p. 251; Girard, Histoire de l’organisation judi- 
ciaire des Romains, 1, Paris, 1901, p. 306. 

(4) Une plus grande précision pourrait être obtenue si l'on pouvait établir 
que dans la langue courante, les mots edicta aedilium désignaient plus 
particulièrement, à Rome, pour les édiles curules, une certaine variété d’é- 
dits et par exemple les édits juridictionnels, ce qui n'aurait rien d'invraisem- 
blable. C’est alors ce genre d'édits qui serait venu à la pensée de Pétrone, 
appliquant aux édits municipaux les babitudes du Jangage romain pour les 
édiles curules. | 

(5) 437, 9, v. 7et 8. 

Revue misr. — Tome XLIII. 3 
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Ce passage ne vise pas le rôle de judex décidant sur la 
question à lui posée par la formule à laquelle les mots 
parret et non parret sont évidemment empruntés (1) : 
il désigne plutôt l’activité du jurisconsulte qui pose 
dans son enseignement, ou mieux encore dans ses con- 
sultations, une règle de droit guidant le juge et lui per- 
mettant de résoudre la question posée par l’infentio; le 
jurisconsulte détient donc, « habet », le moyen de résoudre 
les questions que soulève la formule. Ce qui nous semble 
devoir faire adopter cette interprétation, c’est que Pé- 
trone donne comme exemples de jurisconsultes ayant 
joué ce rôle Servius et Labéon, qui sont évidemment 
M. Antistius Labeo, de l’époque d’Auguste, et Servius Sul- 
picius Rufus, le consul mort en 711/43 (2). 

Auparavant Pétrone a mentionné d’autres personnages 
qui, eux aussi, interviennent auprès du juge, mais avec 
un rôle différent : « peragat causas » (3), et il en cite 
comme un exemple Caton {4). Qu’entend par là Pétrone? 
L'expression agere causam (5) reçoit des acceptions 
assez diverses. Les jurisconsultes l’emploient générale- 
ment dans le sens de : faire un procès, ester en jus- 
tice (6); parfois dans le sens de : diriger un procès comme 


(1) Gaius, Institutiones IV, 41, 43. 

(2) Cf. Vernay, Servius et son école, Paris, 1909 (Thèse de la Faculté 
de droit de Lyon), p. 8, n. 2, p. 25, n. 3. 

(3) 137, 9, v. 6. 

(4) 137, 9, v. 6. 

(5) Le préfixe per renforce, sans le changer, le sens d'agere; y. p. ex. 
Tryphoninus, Disputationum 17, P. 63, D. V,2, 22,2; Thesaurus lin- 
guae latinae, III, c. 694, 1. 22. 

(6) Faire un procès non seulement civil, mais aussi pénal ou fiscal (fiscal : 
Mauricianus, Ad legem Juliam et Papiam 3, P. 3, D. xxxxvun, 14, 19, 
pr.; Papinien, Responsorum 1, P. 393, D. L, 5, 8, 5, Responsorum 13, 
P. 711, D. xxxxvuu, 14,38, 1; Callistrate, De jure fisci ?, P.85, D. 
xxxxvun, 14, 23; Marcien, De appellationibus 1, P. 2, D. xxxxvuu, À, 7: 
Macer, De appellationibus 1, P.5, D. xxxxvun, 5, 4; pénal : Scaevola. 
Digestorum 14, P. 44, D. xxx, 4, 31, 2, Digestorum 22, P. 100, D. 
xxxx vin, 10, 24; Ulpien, De appellationibus 4, P. 15, D. xxxxvuu, 9, À, 
Ad edictum 14, P. 481, D, v, 3, 5, 1); sans préciser qu'il s’agit d'un 
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advocatus (1); rarement dans celui de : s'occuper des 
affaires d'autrui (2). C’est évidemment dans la seconde 
de ces acceptions, pour désigner lart oratoire, que le 
prend Pétrone, comme l’indiquent du reste les expres- 
sions qui précèdent (3) et qui semblent bien se rapporter 
au même ordre d'idées et, d'autre part, le fait que ce 
n’est qu’ensuite et dans un développement distinct que 
Pétrone parle du rôle du jurisconsulte (4). A interpré- 
ter ainsi le texte, il parait assez naturel d’appliquer le 
Caton dont il parle à M. Porcius Cato le censeur, par- 
ticulièrement célèbre comme orateur (5), alors que 


demandeur ou d’un défendeur (Papinien, Responsorum 11, P. 661, D. 
xxzxxini, 2, 29, 1; Ulpien, De appellationibus 4, P. 15, D. xxxxvun, 9, 1, | 
P. 17, D. zxxxvum, 12, 4, Ad edictum 6, P. 288, D. m1, 2, 13,6, Ad 
Sabinum 24, P. 2659, D. xxx, 50, 1); mais parfois en visant spécialement 
le demandeur ‘Gaius, Ad edictum provinciale 30, P. 377, D. xu, 2, 31; 
Ulpien, Ad edictum 9, P. 336, D. 11, 3, 40, 1, De offioio consulis 2, 
P. 2060, D. xxu, 3, 14) : il prend alors le sens d'intenter une action, que ce 
soit en son nom propre ou au nom d'autrui comme tuteur (Papinien, Res- 
ponsorum 5, P. 514, D. xxvi, 7, 39, 7, Tryphoninus, Disputationum 5, P. 
16, D. in, 1, 11}, defensor (Arcadius Charisius, De muneribus civilibus 
Lib. sing., P. 1, D. L, 4, 18, 13) ou vindezx (Gaius, Znstitutiones, IV, 
21); en visant indifféremment la phase in jure (Ulpien, Ad edictum 
5, P. 258, D. u, 4, 2), in judicio (Scaevola, Digestorum 25, P. 112, 
D. zaxxvun, 1, 28, pr., Ulpien, Ad edictum aedilium 2, P. 1797, 
D. xxi, 2,55, ou le procès non compris la sentence (Ulpien, De omni- 
bus tribunalibus 4, P. 2275, D. v, 1, 73, pr.) ou la terminaison du 
procès (Hermogénien, Juris epitomarum 5, P. 85, D. xxxxvui, 
10, 2). 

(4) Paul, Regularum lib. sing., P. 1436, D. in, 1, 10, P. 1437, D. 
xvun1, 2, 38; Ulpien, De omnibus tribunalibus 8, P. 2289, D. L, 13,1, 
8$ 11, 12, 13. Elle preod alors un sens analogue à celui que lui donnent les 
grammairiens, v. Thesaurus linguae latinae, v° Agere, c. 1394, |. 23 et 
suiv. et v° Causa, c. 692, |. 33 et suiv. 

(2) Scaevola, Digestorum 25, P. 109, D. xxxx1, 4, 14. 

(3) 137, 9, v. 5 : « declamet, concrepet omnes ». 

(4) On trouve la même distinction entre les deux rôles dans le texte de 
Pomponius, Enchiridii lib. sing., P. 178, D. 1, 2, 2, 46, quand il parle 
des deux phases successives de l'activité de Tubéro et qualifie la premivre 
de causas agere, c'est-à-dire de pratique de l'art oratoire; sic Krueger, | 
Geschichte der Quellen?, p. 75. 

(5) Quintilien, Inst. orat., XII, 11, 23. 
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son fils était plutôt. versé dans la science du droit (1). 

Après les maîtres, les élèves. Un autre passage de Pé- 
trone (2) est peut-être de nature à nous fournir une indi- 
cation sur la dénomination plaisamment donnée aux étu- 
diants de première année (3), et dont l’origine est encore 
obscure (4). De ce passage il a été donné des lectures et 
des sens tout à fait diflérents (5). Voici comment nous 
l’interpréterions. L’affranchi qui se plaint d’avoir à faire 
à des jeunes gens mal élevés comme Ascylte et Giton, 
évoque ses souvenirs d'enfance, où les maîtres leur don- 
naient d’autres leçons d’ordre et de convenance, et, rap- 
pelant les paroles familières que le maître leur adressait 
à la sortie de la classe, il dit : « Dicebat enim magister : 
« Sunt vestra salva? recta domum; cave, circumspicias, 
majorem maledicas », aut : « numera mappalia; nemo 
dupondii evadet », c’est-à-dire : comptez vos affaires (6), 
et qu'aucun des plus jeunes, de ceux de la première sec- 
tion, ne sorte (j'ai des avertissements à leur donner). Le 
mot dupondii désignerait donc les jeunes élèves, ceux de 
la première section (7), comme il désigne dans la constitu- 
tion Omnnem les jeunes étudiants, ceux dé première année. 
Pourquoi cette épithète donnée aux débutants? Est-ce 


(1) Aulu-Gelle, XUIL, 20, 9; cf. Jôrs, Rômische Wissensohaft sur Zeit 
der Republik, 1, Berlin, 1888, p. 60; Otto, Die Sprichiwôrter, p. 78. 

(2) 58, 13. 

(3) Constitut. Omnem, $ 2? : « Cujus auditores non volumus vetere tam 
frivolo quam ridiculo cognomine dupondios appellari ». 

(4) Krueger, Geschichte der Quellen?, p. 398, n. 33. 

(5) Friedläader, p. 307. 

(68) De mappa, désignant peut-être dans le langage populaire les serviet- 
tes de toile dans lesquelles les enfants rangeaient leurs affaires (les livres 
écrits sur des rouleaux de toile ont parfois reçu ce nom de mappa, v. 
Lafaye, dans Daremberg et Saglio, v° Liber, p. 1185, Pottier, tbid, v° 
Mappa, p. 1595), d'où mappalia (sur le suffixe altis, ayant le sens de : ce 
qui se rapporte à, cf. Madvig, Grammaire latine, trad. Theil, Paris, 1881, 
p. 185), alors que dans le langage plus relevé on les appelait loculus, 
(Horace, Sat. 4, 6, 72; cf. Marquardt, Vie privee, |, p. 133); le mot alle- 
mand Mappe a aujourd'hui la même signification. 

(7) Quintilien, Inst. or. 1, 2, 23; cf. Marquardt, Vie privée, I, p. 133. 


# 


PÉTRONE ET LE DROIT PRIVÉ ROMAIN. 37 


pour marquer précisément leur défaut de savoir et qu’ils 
valent à ce point de vue deux as, c’est-à-dire rien (1)? 
Ou bien est-ce une allusion à un usage quelconque dans 
lequel interviendrait comme monnaie un dupundius ? 
On en est réduit à des conjectures. | 


II 


Personnes. 


C'est principalement le monde des esclaves et des 
affranchis que Pétrone met en scène dans son roman, 
ainsi que des gens de basse condition, commeles gladia- 
teurs; la famille est au second plan. Occupons-nous suc- 
cessivement de ces quatre points. 


1. L'esclave. — Comment on devient esclave, quelle 
est la condition de l’esclave : ces deux points (2) sont tou- 
chés par Pétrone. | 

a) Sur le premier, en dehors de la mention de la nais- 
sance comme source de l’esclavage (3), un texte (4) 
appelle l’attention sur une question encore obscure, 
celle de la servitude volontaire. 

Si, dans le droit romain développé tout au moins, eten 
particulier au premier siècle de l’Empire, le citoyen 
romain ne peut aliéner sa liberté (5), on peut se deman- 
der s’il en était de même des pérégrins, aux yeux de la 
loi romaine. La question a été soulevée à plusieurs re- 


(1) CF. 58, 4. | 

(2) Signalons pour être complet une phrase de 57, 9 : « utrum servus essem 
ao liber », dont on peut se demander si elle ne serait pas une réminiscence 
du langage juridique dans les procès concernant la liberté; cf. Ulpien, Ad 
edictum 71, P. 1616, D. xxxxinr, 29, 3, 1. 

(3) 47, 12; 53, 2. | 

(4) 57, 4. 

(5) Paul, Ad edictum 50, P. 642, D. xxxx, 12, 23, pr. 
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prises par Mommsen (1), Mitteis (2) et Bang (3). Elle se 
pose dans un certain nombre d’hypothèses, pour chacune 
desquelles, a priori, rien n'empêche que puissent être 
données des solutions différentes : les enfants trouvés, 
l'esclavage pour dettes, la vente par le père, enfin l’alié- 
nation volontaire de sa liberté par le pérégrin lui-même. 
Nous ne retiendrons que le dernier cas, le seul que mette 
en jeu notre texte. Mommsen (4), tout en déclarant que 
nous ne possédons pas de témoignages positifs sur la 
question de savoir s’il était permis au pérégrin libre de 
l'empire romain de se mettre sous la puissance d’autrui, 
pense que les gouverneurs des provinces de l’empire 
où cet esclavage volontaire eût été pratiqué ne se seraient 
guère crus autorisés à se tracer une ligne de conduite 
contraire et à tenter d'introduire la conception romaine 
de l’inaliénabilité de la liberté. Mitteis (5) croit que sur 
ce point la loi romaine n’avait pu rester indifférente et 
avait déclaré un tel commerce illicite; à son avis, la 
règle formulée par Callistrate (6), auteur peut-être provin- 
cial, règle qui est probablement une réponse à une ques- 
tion soulevée dans une province, était une de ces règles 
. impératives ne laissant pas place à l’application d’un 
droit local contraire. Bang (7) pense au contraire que la 
servitude volontaire était répandue sous l'empire. Il 
invoque comme témoignage les textes des commentai- 
res de l’édit sur l'esclavage de celui qui se laisse vendre 


(1) Bürgerlicher und peregrinischer Freiheitsschutz im rômischen 
Staat, dans le Festgabe für Beseler, 1885, pp. 253-272; Gesammelte 
Schriften, Il, 1907, pp. 1-22; nous citons d’après ce dernier recueil. 

(2) Reichsrecht und Volksrecht in den üôstlichen Provinsen des 
rômischen Kaiserreichs, Leipzig, 1891, pp. 358-364. 

(3) Die Herkunft der rômischen Sklaven, dans les Mitteilungen des 
hais. d. arch. Instituts, R. Abt., T. 27, 1912, Fasc. 3, pp. 207 et auiv. 

(4) Op. cit., p. 13. 

(5) Op. cit., p. 360. 

(6) Quaestionum ?, P. 104, D. xxxx, 12, 37. 

(7) Op. cit., p. 2017. 
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ad participandum pretium (1). Mais il y a là une confu- 
sion évidente. Ces textes ne démontrent ni la reconnais- 
sance de l’esclavage volontaire, ni sa pratique. L’escla- 
vage n’est point volontaire, il est une peine infligée à 
celui qui voudrait précisément se prévaloir de la nullité 
de l’opération pour demeurer libre tout en réalisant un 
profit pécuniaire. Ce cas d’esclavage n’est donc pas un 
cas d’esclavage volontaire. Seulement ce que l’on peut 
remarquer, c’est qu'il eût été bien facile à des esprits 
ingénieux de tirer parti de cette disposition de l’Édit. 
L'homme libre qui eût voulu véritablement devenir 
esclave n’eût eu qu’à s'entendre avec un compère qui 
l'aurait vendu à son futur maître en imaginant une par- 
licipatio pretii, laquelle en réalité n’eût pas été le véri- 
table but de l'opération. C’est une combinaison à laquelle 
eût pu songer, avant l'introduction du bénéfice de cession 
de biens, un débiteur insolvable en face d’un créancier 
auquel, pour une raison quelconque, il redoutait d’être 
addictus, le créancier de son côté s’y pouvant prêter, 
s'il préférait à l’utilisation de la personne du débiteur le 
prix que lui versait l'acheteur. Mais, plus encore, c’est un 
calcul que ne pouvait manquer de faire un pérégrin qui 
n’eût vu dans cet esclavage qu’une étape le conduisant 
à l’affranchissement et à l’acquisition de la qualité de 
citoyen; et il pouvait se flatter de mener à bien son en- 
treprise, sila manœuvre était habile et le choix du maître 
judicieux. Le procédé avait ceci de particulier que son 
emploi n’eût point nécessité la complicité du maitre, 
laquelle eût été au contraire nécessaire si les parties 
avaient voulu se servir d’une vindicatio in servilutem 
simulée, d’un de ces procès d’accord entre le futur mai- 
tre revendiquant le pérégrin futur esclave volontaire et 
l’'adsertor, comme il en existe encore de nos jours en 


(1) Le texte de Macrobe, Sat., I, XI, 8, également invoqué par Bang, ne 
fait allusion qu'à l'asservissement de l’homme aux passions, comme le montre 
lo contexte. 
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matière d’état des personnes, par exemple de divorce, 
comme ilen existait déjà à Rome en ces mêmes matières, 
et spécialement pour les questions d’ingénuité dont 
Pétrone lui-même nous fournit peut-être, avons-nous vu, 
un exemple. Que de tels procédés, à supposer qu’on les 
ait pratiqués, soient restés en marge de la loi, c’est l'évi- 
dence même : il n’y a jamais eu en droit romain de moyen 
légal de perdre sa liberté, symétrique à ce qu’est l’affran- 
chissement vindicta pour l’acquérir. Mais qu’à de tels 
subterfuges ou à d’autres on ait pu songer pour aliéner 
volontairement sa liberté quand on y avait intérêt, c’est 
l'impression très nette que l’on recueille de la lecture du 
passage où Pélrone, mettanten scène l’affranchi bourgeois 
de petite ville, l’affranchi parvenu, vantard et vaniteux, 
qui affiche une haute origine, une origine royale, à la 
question qu'on ne va pas manquer de lui poser : mais 
alors, pourquoi avez-vous servi comme esclave? lui fait 
répondre : je me suis donné volontairement en servitude, 
et j'ai mieux aimé être citoyen romain que fributartus. 
Évidemment ce ne doit pas être vrai de notre person- 
nage, d'autant moins vrai que, quelques lignes plus 
bas (1), il se trahit lui-même par une intention malicieuse 
de l’auteur, quand il ajoute avoir servi comme esclave 
quarante ans et être venu tout jeune dans la colonie; il 
est le conlibertus (2) de Trimalchion, qui lui aussi est 
venu tout jeune (3) dans cette troupe d'esclaves dont le 
tableau est peint sur sa muraille (4); tous deux ont dù 
être achetés par le même maître comme ils ont été 
ensemble affranchis. Mais néanmoins il y a lieu de rete- 
nir ce fait, affirmé par Pétrone, d’un esclavage volontaire, 
esclavage dont il nous indique en même temps le but, 
l'acquisition de la cité romaine. Cela souligne bien l’allu- 


(4) 57, 8. 
(2) 57, 1. 
(3) 29, 3. 
(4) 29, 3. 
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sion à une pratique frauduleuse. Il y a eu des pérégrins 
qui, désireux de venir en Italie, à Rome, tentés par ce 
titre envié de citoyen romain, n'ont pas hésité à prati- 
quer cette servitude volontaire. Elle n’était pour eux 
qu'une étape : pauvres, ils n’y perdaient rienet leur travail 
la ferait courte; plus fortunés, certaines complicités ha- 
bilement ménagées la réduisaient à n'être plus qu’une 
apparence. ; 

b) Les différents traits que Pétrone nous révèle de la 
physionomie juridique de l’esclave, appelé parlui servus, 
ancilla, familia, mancipium, puella, puer, servulus, 
vernula (1), ne diffèrent pas du portrait que nous en 
tracent les jurisconsultes. L’esclave est dépourvu de 
personnalité. Il n’a pas de famille. Son union, que Pé- 
trone vise sinon par l’expression contubernium (2), au 
moins par le mot contubernalis employé comme dési- 
gnant celui qui s’y trouve engagé (3), même si dans la 
pratique elle a souvent un caractère stable et peut même 
conduire, après l’affranchissement, à un mariage (4), 


(1) On trouvera ces expressions dans le lexique de Segebade. Le mot 
servus semble être une expression technique, c'est toujours un esclave qu'il 
désigne. Dans un seul cas, 41, 3, ilsignifle serviteur, comme dans l'expression 
française votre serviteur, appliquée à celui qui parle, cf. Kiebs, Philologus, 
Supplb. 6, p. 663. 

(2) Ce mot est employé trois fois par Pétrone : 11, 3; 53, 19; 92, 4. Dans 
le second de ces passages il s'agit d'un commerce adultérin d un esclave, un 
balneator, avec une affranchie. Dans les deux autres l'expression désigne un 
commerce entre hommes, licite, 92, 4, ou illicite, 11, 3, mais l’allusion juri- 
dique contenue, croyons-nous, dans ce dernier passage, fait penser également 
à uo rapprochement entre le contubernium et les justae nuptiae, v. infrà, 

. 42, n. 1. 

V8) L'expression est employée par Pétrone dans des sens variés. Tantôt, . 
92, 4, elle désigne un compagnon, un camarade de lit, tantôt uo mari, 614, 9 
(sa compagne est en effet désignée du nom d'uxror et, de plus, car wxor 
désigne quelquefois la compagne d'un esclave, Paul, Ad edictum 35, P.b27, 
D. zxui, 2, 14, 3, elle parle 62, 11, d'un esclave dout elle et son mari sont 
propriétaires ; cf. Thesaurus linguae latinaa, v° Contubernalis, col. 790, 
1. 41-55); tantôt enfin la compagne d'un esclave, 57, 6; %, 10; 71, 1 ; 96,7. 

(4) C'est probablement en vue de l'épouser que l'affranchi dont il est parlé 

57, 6, a racheté sa contubernalis et que Trimalchion 71, 1, en même temps 
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n’est qu’un pur fait, ne produisant aucune conséquence 
juridique, et par conséquent ne comportant aucune dis- 
solution légale par voie de divorce (1). Dépourvu de droits, 
il ne peut ester en justice ni comme demandeur ni 
comme défendeur (2). Il est une chose appartenant soit à 
un particulier (3), soit au peuple (4). 

Le droit du maitre sur son esclave est une véritable 
propriété (le maître est constamment appelé domi- 
nus) (5), comportant, outre le pouvoir général de com- 
mander (6), le droit de faire travailler l’esclave et celui 
de le châtier. 


qu'il affranchit par testament un de ses esclaves, lui lègue sa contubernalis. 
Enfin il est possible que Trimalchion, lors de son esclavage, ait eu pour com- 
pagne Fortunata, qu'il a épousée après avoir été affranchi. 11 est plus dou- 
teux que, comme l'admet Erman, Servus vicarius, Recueil publié par la 
Faculté de droit de Lausanne, 18%, p. 445, il l'ait eue déjà dans son 
pécule alors que lui-même était encore esclave, et qu'elle soit devenue sa 
propriété en mème temps que le pécule lorsque celui-ci lui fut laissé par son 
maitre, 76, 2. 

(1) C'est ce qui nous semble résulter de 11, 3. 11 y a plusieurs versions de 
ce passage, v. Buecheler, p. 9, 1. 33. A notre avis l’allusion juridique qui s'y 
trouve, allusion à un divorce juridiquement impossible et dont le caractère 
plaisamment ironique est souligné par la question : « quid agebas qui diverti 
contubernium facis ?», commande, cette dernière version. 

(2) 53, 10; 70, 5. C’est pourquoi l'on voit certainement dans le second des 
passages, très probablement dans le premier, Trimalchion intervenir pour 
exercer la discipline domestique ; l'emprunt que fait Pétrone au langage tech- 
nique de termes de procédure n'implique en rien du reste l'observation de 
formes procédurales analogues à celles du procès civil ou pénal (cf. Mommsen, 
Droit penal, I, p. 26) : il faut y voir un trait malicieux de l'auteur voulaot 
marquer la manie du parvenu tout gonflé de son importance. 

(3) Le rapport de propriété est fréquemment exprimé par le mot noster 
appliqué par l'eslave au maître, 30, 4; 53,3; 62, 12. 

(4) 97, 1; 97, 8; 98, 1 ; ici probablement un esclave de ville, de la colonie 
où se passe l'action. 

(5) Segebade, Lexihon, p. 54. 

(6) De ce devoir d'obéissance Pétrone tire une conséquence plaisante sur 
l'irresponsabilité de l'esclave surpris avec la femme de son maître, 45, 8 : 
« quid servus peccavit, qui coactus est facere ?» Le mot peccare désigne peut- 
être ici non pas une mauvaise action mettant en jeu la responsabilité morale, 
mais l'accomplissement d'un délit, dans le sens où Ulpien par exemple l'em- 
ploie Ad edictun 57 (71;, P. 1852, D. xxxxvu, 10, 15,8 15. 
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En vue de l'organisation du travail (4) les esclaves 
étaient, le cas échéant, répartis suivant leurs fonctions 
en un certain nombre de sections appelées decuriae (2). 
L'organisation intérieure de ces décuries variait évidem- 
ment suivant les familles, mais malgré tout il devait s’y 
trouver des traits communs. Dans la maison de Trimal- 
chion les décuries se distinguaient les unes des autres 
par la nature de la fonction (3), et aussi par un numéro 
d'ordre (4), probablement dans l’intérieur de chaque 
groupement professionnel (5). | 

La gravité des châtiments (6), qui vont depuis les 


(1) I s'agit ici de l'organisation de la familia urbana. Pétrone ne 
donne aucun détail sur l'organisation de la familia ruxtica ; cf. sur cette 
dernière Marquardt, Vie privée, 1, p. 181. 

(2) 47, 11 ; 47, 13. Cf. Marquardt, Vie privée, 1, p. 181, n. 2; De Rug- 
giero, Disionario epigrafico, v° Decuria, p. 1511; Chapot, dans Darem- 
berg et Saglio, v° Servi, p. 1275. La question de l'origine de ces décuries, 
notamment de “leur rapport avec les décuries des collèges domestiques, 
n’est pas encore résolue ; cf. Walizing, Etude historique sur les corpora- 
tions professionnelles ches les Romains, Louvain, I, 1895, pp. 358, 360, 
n. 1, INI, 1900, p. 294. 

(3) Trimalchion menace plaisamment son cuisinier de le faire jeter dans 
la décurie des « boiatorum »* ou des « viatorum » : la lecture est incertaine. 
Buecheler adopte la seconde; nous préférerions la première, car ce n'est 
pas une peine d’être affecté à la décurie des vtatores, et de plus Trimalchion 
veut ici encore plaisanter en parlant d’une décurie de boiati, alors qu'il 
n'y avait probablement comme décuries que des groupements professionoels. 

(4) 47, 12. 

(5) Le contraire semble à première vue résulter de l'interrogation de Tri- 
malchion, qui paraît prendre la classification par numéro comme classification 
de base. Cependant l'étalage par lui, voulu (clara voce), car la scène du 
cuisinier est une scène convenue, de sa richesse en esclaves s’accommode 
mieux d’un numérotage spécial qui lui attribue au moins 40 décuries de 
cuisiviers, ce qui est un chiffre de nature à éblouir ses convives, que d’un 
pumérotage général qui lui suppose un nombre d'esclaves beaucoup plus 

modeste. | 
(6) Serviles poenae 139, 3; gravior poena, 102, 9; gravissima poena, 
115, 18. On trouve 139, 3, rapproché du mot poena, le mot noxa dans 
l'expression noæam mereri, que l'on traduit généralement par : se rendre 
coupable d'une faute. En réalité, le rapprochement entre la noxa et la 
poena servilis éveille plutôt l’idée d'un emprunt à une situation juridique, 
à celle de l'esclave qui, ayant commis uo délit, est abandonné à la vengeance 
de la victime qui pourra lui infliger une peine. Mereri noxam est donc 
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coups (1) jusqu’à la mort (2), est proportionnée à la 
faute (3), et infligée soit par le maître, soit par un esclave 
sous les ordres duquel était placé le coupable (4), soit 
par le tiers victime du préjudice causé par l’esclave, avec 
le consentement du propriétaire (5). Un règlement géné- 


une expression qui appartient au même groupe que in noæam dare, traders 
ou noxae dedere. L'esclave coupable d'un délit meretur noxæam, et en con- 
séquence son propriétaire dedit eum noæae à la victime qui pourra, par Île 
moyen de cette noxae deditio, serviles poenas dare. S'il en était ainsi, 
l'expression serait intéressante à relever, car elle nous apporterait un argu- 
ment de plus à l'appui de la conception toujours contestée (Cuq, Manuel 
des institutions juridiques des Romains, Paris, 1917, p. 994, n. 1) de 
l'action noxale fondée sur l'idée de vengeance ; ici en effet le mot noxa 
signifierait plutôt, avec, il est vrai, une nuaace d’idée morale dont on com- 
prend très bien que la conception de la noæa se soit revêtue, expiation, 
châtiment. 

(1) 49, 6 ; 52, 4 ; 130, 3 ; 139, 5. 

(2) Comme châtiment intermédiaire, la relégation dans une autre résidence, 
53, 10, en particulier dans un domaine rural, 69, 3 (cf. Marquardt, Vie 
privée, ], p. 210}. La peine de mort s'exécute par l’abandon aux bètes féroces, 
45, 8, par le feu, 115, 18, par la mise en croix, 53,3, 128, 9(cf. Hitzig, dans 
Pauly-Wissowa. v° Cruæ, c. 1729). Comme châtiment spécial à l’esclave 
fugitif, la marque, 103,2; 103, 4 ; 105, 2; 105, 11; 106, 1 ; 107, 6 ; qui est 
en même temps une mesure de précaution pour le cas de récidive, en vue 
de faciliter les recherches (cf. Ulpien, Ad edictum, 1, P. 186, D. XI, 
4, 1, 8 a) et, pour le cas de vente, en vue de prévenir l'acheteur et de se 
mettre à l'abri d'une poursuite en garanlie pour le vice caché que constitue la 
qualité de fugitious de l’esciave vendu d'après l’édit des édiles, Girard, 
Textes de droit romain {, p. 171, n° 293; Lenel, Das Edictum1, p. 53, 
n. 5. Cette marque stigma 103, 2 (cf. Gaius, Institutiones, 1, 13), est 
constituée par une inscription « notum epigramma », 103, 4; 106, 1, formée 
de lettres 106, 1, pratiquée sur le front. Pétrone signale également qu'on 
rasait la tête de l'esclave en vue d’éviter que les cheveux ne cachent ia 
marque 105, 1; les lettres étaient préparées par des empreintes au fer 
rouge, 106, 1, rendues ensuite, à l’aide d'une substance, indélébiles, 106, 1. 
Cf. Marquardt, Vie privée, I, p. 214; Affolter, Die Persôünlichheit des her- 
renlosen Shlavenrechts, Leipzig, 1913, p. 156. 

(3) Les coups punissent les maladresses de service, 49, 6 ; 52, 4, ou 
dans le service, 54, 1 ; 54, 4; ou les imprudences de nature à porter pré- 
judice à un tiers, 105, 4; les manquements à l'offoium, 28, 7; 139, 5? 
cf. 30, 7-8; la peine de mort punit l'injure au maître par parole, 63, 3, 
(maledicere genio domini, cf. Ulpien, Ad edictum 57 (77), P. 1351, et 
1358, D. xxxxvn, 10, 15, $& 11 et 14). 

(4) 30, 9. 

(5) 106, 4. 
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ral ou particulier (4) devait, au moins dans les grandes 
maisons, être fait et porté à la connaissance des esclaves, 
probablement par voie d'affiches indiquant, avec la 
nature du délit, la peine qui s’y trouvait attachée (2). 

Par ces côtés l’esclave est une chose. D’autres traits 
. de sa physionomie nous révèlent sa personnalité. Elle 
apparaît dans deux fonctions qu’il revêt de par la vo- 
lonté du maitre, celles de dispensator (3) et de procura- 
{or (4). 

La fonction de dispensator, qui n’a pas encore, à notre 
connaissance, été étudiée d’une façon complète à l’aide 
des textes juridiques (5), était une fonction importante (6) 


(1) CF. 28, 7. è: 

(2) Cf. Erman, Servus vicarius, p. 403. : 

(3) 29, 4; 30, 8; 30, 9; 45, 7; 45, 8; 53, 10. 

(4) 30, 1; 96, 4. 

(5) L'article de Liebenam dans le Pauly-Wissowa, v° Dispensator, le 
plus complet sur la question, n'utilise que dans une très faible mesure les 
textes juridiques dont il omet le plus grand nombre. Et ce défaut d'utilisa- 
lion l'a mené, croyons-nous, après beaucoup d'autres, à une interprétation 
inexacte du passage de Pétrone, 30,9, relatif aux fonctions du dispensator, 
eo particulier dans ses rapports avec le procurator. 

(6) Que le dispensator de Pétrone soit un personnage d'importance, c'est 
ce que nous révèlent tant sa physionomie générale que ses attributions. 
« Superbus ille sustulit vultum », est-il dit, 30, 10, d'un dispensator à qui 
Eacolpe va demander grâce pour un des esclaves placés sous ses ordres qui 
a commis une négligence. Une peinture murale montre Trimalchion ayant 
atieint le sommet de sa carrière servile (denique) le jour où il a été fait 
dispensator, 29,4. Le dispensator est suffisamment dans l'intimité de son 
maitre pour lui faire des présents avec dédicace, 30, 2. Il a des esclaves à 
son service personnel, 30, 8, le droit de les châtier comme aussi de leur faire 
grâce, 30, 7; 30, 10. Julien, Digesta, 11, P. 178, D. xuur, 3,12, nous parle du 
vicarius d'un dispensator faisant partie de son pécule et dont il loue les 
operae. 11 est en relations avec les clients de son maitre qui s’attirent ses 
bonnes grâces par des cadeaux, 30, 11; cf. Erman, Servus vicarius, p. #11, 
note, qui suppose, p. 457, n. 3 qu'il s'agit de clients personnels au dispen- 
sator. L'importance du dispensator esttelle que la question avait été agitée 
de savoir si l'héritier ou le légataire à qui le testateur avait imposé l'obliga- 
tion de l’affranchir ne pouvait obtenir d'en -être dispensé. Cuassius l'avait 
soutenu, mais cette opinion ne fot pas admise, nous dit Maecianus, Fideicom- 
missorum 15, P. 51, D. xxxx, 5, 35. À d'autres points de vue les juriscon- 
sultes ont tiré de ce caractère important des fonctions de dispensator des 
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et caractérisée (1), qui est essentiellement de faire et de 
recevoir des versements en numéraire (2). 

Il est vraisemblable que ce maniement du numéraire, 
à titre de versement ou de réception, par le dispensator, 
avait lieu à l'égard des autres membres de la familia du 
maître, en vue de subvenir aux besoins de différents ser- 
vices (3). Il est en tout cas certain que c’est au dispen- 
sator qu’avaient à s'adresser les tiers en relations d’af- 
faires avec le maître. Le dispensator leur faisait des ver- 
sements à des titres divers, de paiement (4), donation (5), 


conséquences juridiques, Ulpien, Ad edictuin 57, P. 1358, D. xxxxvu, 10, 
19, 44. Cette importance devait lui faciliter son affranchissement, cf. Tesla- 
ment de lasumius, |. 71-78; Alfenus, Digestorum 2, P. 10, D. x, 3, 16; 
Scaevola, Responsorum 4, P. 287, D. xxxx, 5, 41, 15. 

(1} Sinon, Gaius, Rerum cottidianarum 1, P. 487, D. xxxx, 4, 24, exa- 
minant à propos de la loi Fufia Caninia (v. P. I, c. 252. la rubrique du 
n° 257), la question de savoir si les esclaves affranchis par testament le soat 
« nominatim » ou « confuse » {Epitome de Gaius J, 2,2, Girard, Textes, 
p. 231, n. 2), ne pourrait pas dire que sont affranchis nominatim ceux 
qui sont seulement distingués par leur fonclion, comme le dispensator. 
Donc le dispensator a une fonction caractérisée à laquelle sans doute, sui- 
vant les besoins de la maison et ia volonté du maître, viennent se joindre 
d'autres fonctions rentrant évidemment dans le même ordre d'activité : mais 
ces autres fonctions ne sont pas caractéristiques du dispensator, en ce sens 
que, d'une part, il peut exister sans elles, et, d'autre part, il ne peut exister 
sans la première. 

(2) Versements : 30, 9 : « in atrio aureos numerantem »; puis, outre les 
textes cités dans le Pauly-Wissowa, v° Dispensator, p. 1189, Gaius, Institu- 
tiones, 1, 122. Réceptions : outre les textes du Pauly-Wissowa, v. Alfenus, 
Digestorum 2, P. 10, D. xi, 3, 16; Paul, Ad Plautium, 8, P. 1159, D. 
xxxx VI, 3, 62. Cf. la définition générale de Gaius, Znstitutiones, 1, 122. Un 
certain nombre de textes parlent de versements sans mentionver qu'il s'agit 
d'espèces; Gaius, De verborum obligationibus 2, P. 513, D. xxxzxv, 1, 
141, 4, Institutiones, JL, 160; Paul, Ad edictum 9, P. 178, D. xxxxvi, 3, 
51, Ad Plautium 8, P. 1159, D. xxxxvi, 3, 62; il n'est guère douteux 
qu’ils visent du numéraire, il l'est plus qu'ils visent en même temps d'autres 
objets. V. infrä, p. 49, n. 3. 

(3) C'est adnissible, moins en vertu de textes précis qui nous manquent que 
de considérations rationnelles ; dans les grandes maisons s’imposait la nécessilé 
d’une caisse centrale assurant la marche et la liaison des différents services. 

(4) Gaius, Institutiones, I, 122, III, 160, De verborum obligationibus 
9, P.513, D. xxxxv, 1,141,4; Paul, Ad edictum 9, P. 178, D. xxxxvi, 3, 
51, Ad Plautium 8, P. 1159, D. xxxxvi, 3, 62. 

(5) Macrobe, Sat. II, 4, 31. 
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peut-être aussi de prêt (1). Il recevait d’eux également 
du numéraire, au moins à titre de paiement (2). Mais il y 
a une grande différence entre lecas oùle dispensator fait 
le versement des deniers et celui où il les reçoit. Dans 
ce dernier cas, le dispensalor n'avait pas besoin de l’au- 
torisation du maitre pour recevoir chaque paiement en 
particulier. Il était de par sa fonction un préposé à la 
réception des paiements, c’en était l’objet propre, et les 
tiers savaient qu’ils pouvaient en toute confiance payer 
entre les mains du dispensator : ce paiement était pour 
eux libératoire. C'est cette fonction caractéristique du 
dispensator qui permettait à Gaius (3) d'identifier le dés- 
pensator en vue de son affranchissement, au cas où il 
_ n'avait pas été désigné par son nom individuel dans le 
testament du maitre portant cet affranchissement. Et 
c’est par application du même principe, c’est parce que 
la fonction caractéristique du dispensator a pour objet 
deprocéder à la réception des deniers, que le dispensator 
de Trimalchion, quand il fait ses versements dans l’a- 
trium (4), ne le fait qu'après vérification et approbation 
par le procurator (5). Ce double rôle n’était-il confié à 


(1) Cela semble au moins résulter de la définition de Gaius, I, 122. 

(2) Gaius, Znstitutiones, 111,160, De verborum obligationibus 2, P.513, 
D. xxxxv, 1, 141,4; Paul, Ad edictum 9, P. 178, D. xxxxvi, 3, 51, Ad 
Plautium 8, P.1159, D. xxxxvi, 3, 62. 

(3} V. suprà, p. 46, n. 1. 

(4) 30, 9. 

(5) Pétrone à la vérité ne le dit pas spécialement, mais cela résultebien du 
rôle distinct qu'il assigae à chacun de ces personnages : le procurator « ra- 
tiones accipiebat », 30, { et le dispensator « aureos numerabat »,30,9. On 
pourrait même dire que cette relation entre le rôle du procurator et celui 
du dispensator est marquée par la disposition matérielle des lieux. Le pro- 
curator recevait les comptes dans la première partie du triclinium, 30, 1, 
donc non loin du tablinum, pour être à portée du maitre et le consulter au 
besoin, et, la vérification faite, le versement avait lieu parles soins du dispen- 
sator, placé non loin du procurator, 30,9, dans l'atriwm. L'intéressé, après 
avoir pénétré dans la maison, traversait donc l'atrium, gagnait cette pièce 
que Pétrone appelle la prima pars triclinii 30,1, mais qui n'était peut- 
être pas le triclinium mème, 30,5, soumettait ses comptes au procurator, 
puis revenait surses pas, recevait, dans l'atrium des mains du dispensator la 


48 PÉTRONE ET LE DROIT PRIVÉ ROMAIN. 


deux personnages différentsque dansles grandes maisons, 
comme on le soutient à propos précisément de ce texte 
de Pétrone (1), semblant par là supposer que dans les au- 
tres le d'spensator aurait joué les deux rôles? C’est pos- 
sible, quoique les textes ne nous fournissent pas de ren- 
seignements à ce sujet. Mais cequ'’il faut remarquer, c’est 
que le dispensator, en tant qu'il aurait eu pour mission 
de procéder à la vérification de la réalité et du montant 
de la dette avant de l’acquitter, n’aurait pas joué le rôle 
de dispensator, mais celui de procurator. 

Ayant à effectuer ou à recevoir des versements de nu- 
méraire, le dispensator avait à tenir un compte des som- 
mes déboursées et encaissées, à soumettre ce compte au 
maître pour vérification par ce dernier, enfin à lui verser 
le reliquat. A cette double nécessité de remise de compte 
ct de versement du reliquat était souvent subordonné 
l’affranchissement par le maitre, notamment dans son 
testament, comme le montre un texte de Labéon, cité par 
Pomponius (2), et un autre d’Alfenus (3). C’est également 
à cet établissement des comptes que peuvent se rappor- 
ter les textes littéraires qui parlent des rationes du dis- 
pensator (4). | 

Le dispensalor verse et encaisse à des titres divers, 
et principalement solvendi causa, du numéraire. C'est là 
sa fonction propre, fonction qu’il peut exercer du reste, soit 
dans la maison de son maître, comme faisant partie de la 
familia urbana, ainsi que le montre le texte de Pétrone, 
soit, comme le montre un texte de Labéon, cité par Pom- 


somme que celui-ci avait à lui verser sur le visa du procurator et ressortait 
evsuite. C'est ce même trajet que font, pour un autre motif du reste, Eacolpe, 
Ascylte et Giton, 30, 1; 30, 9. 

(1) Pauly-Wissowa, v° Dispensator, c. 1190; Bloch dans Daremberg et 
Saglio, v° Dispensator, p. 280. 

(2) Ex Plautio 7, P. 356, D. xxxs, 7, 21, pr. 

(3) Digestorum ?, P. 10, D, x, à, 16. 

(4) Cicéron, fr. dars Nonius, p. 193, 9, dans l'édition Mueller, Pars IV, 
Vol. II, p. 319, n. 59. 
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ponius (4), dans une exploitation rurale, en tant que faisant 
partie de la familia rustica, mais fonction qui ne permet 
pas de le considérer comme attaché à l’usage personnel 
du maitre (2). 11 y aurait beaucoup plus d’hésitation à 
lui faire jouer d’autre rôle : les textes ne paraissent pas 
favorables (3). 

Le dispensator de Trimalchion agit sous le contrôle 
du procurator, probablement un esclave également (4), 
que nous voyons là jouant un premier rôle portant sur 
l'examen des comptesainsi que leur approbation, rôleque 


(4) Ad Sabinum 6, P. 493, D. L, 16, 166, pr. 

(2) Alfenus, Digestorum 7, P. 29, D. L, 16, 203. 

(3) Est-il chargé de recouvrer les créances du maitre ? Ua texte de Paul, 
Ad Plautium 8, P. 1159, D. xxxxvi, 3, 62, parle de exigere pecunias. 
Cependant ce rôle semble être plutôt celui de l’actor, Paul, Ad edictum 
HU, P. 192, D. xxxxun, 4, 5, 3. Le dispensator pouvait-il opérer des pla- 
cements de fonds au nom de son muitre, par exemple à titre de prêt? Les 
declamationes attribuées à Quintilien, 345, le disent. Ici encore il parait 
sortir de son rôle pour jouer celui sinon de l’actor (Scaevola, Digestorum 
16, P. 53, D. xaxu, 34, pr. nous montre un actor stipulant des intérêts 
au profit de son maitre), sinon du negotiator (Labéon, cité par Marcien, 
Institutionum 7, P. 121, D. sxxu, 65, pr. définit les negotiatores « qui 
praepositi essent negotii exercendi causa », ce qui, étant donné le sens du 
mot negotium (Paul, Sententiarum 1, P. 1920, D. TITI, 5, 36, 1), peut 
s'appliquer au prèt d'argent, mais Labéon ne donne comme exemple que 
la vente et le louage), au moins du procurator. Le dispensator était-il 
chargé de tenir les comptes ayant pour objet autre chase que du numéraire, 
c'est-à-dire : soit les comptes des choses matérielles dues au domninus et 
livrées par les débiteurs, soit les comptes des fruits naturels ou industriels 
de l'exploitation, des profits comme aussi des pertes (Columelle X{, 22, 44)? 
Le texte de Gaïus, I, 122, qui fait du dispensator un ministrator pecuniae, 
expressiou qui, étant donnée l'étymologie du mot dispensator à propos de 
laquelle vient sa définition, doit viser le sens étroit de pecunia, c'est-à-dire 
le numéraire et non le sens large, la fortune, est plutôt défavorable à cette 
interprétation. Et il semble que ce rôle soit de préférence celui sinon du 
vilicus [duquel Cicéron, De republica, V, 3, dit en le comparant au dis- 
pensator : « ut vilicus naturam agri novit, dispensator litteras scit »), au 
moins de l'actor, mentionné à côté du vilicus : (Scaevola, Responsorum 3, 
P. 267, D. xxx, 7, 20, 3). 

(4) Pétrone ne le dit pas expressément; mais cela résulle de ce fait qu'il 
nous présente tour à tour tous les spécimens du personnel servile de Tri- 
malchion, et que le procurator est lui-même encadré de deux de ces spéci- 
mens, 29,9; 30, 2. 

Ravoe isr. — Tome XLJII. 4 
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les jurisconsultes nous montrent rempli par le dominus 
lui-même, quand ilne veut ou ne peutconstituer à cet effet 
un procurator (1). examine tant les comptes intérieurs 
qui lui sont soumis par les esclaves chefs des différents 
services, que les comptes ouverts en débit ou crédit aux 
tiers en relations d’affaires avec le maître. 

L'esclave, comme procurator, joue dans Pétrone un 
second rôle (2). Ilest chargé de l’administration d’une 
maison de rapport (3) dont une partie est aménagée en 
auberge (4). Il a la surveillance de la maison et en parti- 
culier de cette auberge, mal fréquentée, où il intervient 
pour rétablir l’ordre en faisant appel au besoin à la force 
publique (5). 


2. L'affranchi. — Cet esclave, dont Pétrone nous a 
permis de retracer la condition, peut devenir libre : il le 
devient quand il est affranchi (6). Get affranchissement 
qu'il obtient tantôt à prix d’argent (7), tantôt comme 


. (1) Alfenus, Digestorum 2, P. 10, D. xi, 3, 16; Papinien, Quaestionum 
21, P. 301, D. xxxx, 7, 34, 1, Ulpien, Ad Sabinum 28, P. 2719, D. xvui, 
1, 7, pr. 

(2) 96, 4, où il s'agit certainement d'ua esclave, car Pétrone 96, 7, parle 
de sa contubernalis, ce qui, étant données les habitudes de langage de 
l'auteur, 57, 6; 70, 10; 71, 1, fait à peu près sûrement allusion à la com- 
pagne d'un esclave. Ce texte qui semble bien présenter cette expression 
procurator, appliquée à l'esclave, comme habituelle, n'est pas de nature à 
appuyer l'opinion de Mitteis, Privatrecht 1, p. 232, n. 95 et Heumano, 
Handlexikon 9, p. 463, qui prétendent que le procurator était presque 
toujours un affranchi. Becker-Gôll, Gallus, 2° édit., Berlin, 1881, Teil 2, 
p. 135, qui a rassemblé un certain nombre de textes littéraires sur le pro- 
curator, qu'il rapporte, ce qui est douteux pour beaucoup d'entre eux, à 
un esclave, ne mentionne pas celui de Pétrone. 

(3; 95, 3, appartenant à un nommé M. Mannicius, dont Bargales, le pro- 
curator, est évidemment l'esclave. 

(4) 97, 1. 

(5) 97, 1. 

(6) 38, 10; 41, 4; 41, 7; 41,8; 54, 5; 57, 6; 65, 10; 81, 1; 71, 4, pas- 
sages parlant directement ou indirectement de l'affranchissement. 

(7) C'est unaffranchissement de celte sorte que viserait le chapitre 57, 6 : 
« mille denarios pro capite solvi », si l'on admettaitla traduction de 
Friedländer, p. 151, f. /. Mais le texte peut également viser le prix payé 
par l'esclave affranchi pour racheter sa contubernalis. Il est en effet plus 


PÉTRONE ET LE DROIT PRIVÉ ROMAIN. 51 


récompense de services inavouables (1), se réalise 
ou bien selon les formes légales, vindicta (2), testa- 


naturel de considérer la phrase mille denarios... comme une suite logique 
de la phrase « contubernalem meam redemi » qui la précède immédiatement 
{cf. sur l'expression redimere appliquée à ce cas, Ulpien, Disputationum 
6, P. 111, D. xxxx, 1, 4, 1), que de l'appliquer à l'affranchissement de l'es- 
clave lui-même, qui vient d'énumérer dans les phrases précédentes tout ce 
qu'il a fait depuis qu'il a été libre, et qui, peu logiquement, interromprait 
cette énumération pour revenir sur un fait antérieur. En appliquant la phrase 
en question à la concubine, on conserve également le trait plaisant dont 
Pétrone a marqué le portrait de son personnage qui, énumérant ce qui lui 
est cher, commence par parler de ses acquisitions de bétail, « viginti ventres 
pasco et canem » et immédiatement après, mais seulement après, parle de sa 
femme qui elle aussi lui est chère, car il l'a payée mille deniers. 

(1) 8, 4. V. suprd, p. 18, 0. 9, l'interprétation de ce passage. 

(2) C'est à cette forme d'affraachissement que fait allusion le chapitre 41, 4, 
où Pétrone met en scène un sanglier qui est apporté sur la table du festin, 
coiffé du bonnet d'affranchi, pilleatus, cf. Wilassak, Z. S. St. T. 28, 1907, 
p. 3, n. 11. Le voisin de table d'Encolpe lui donne, en ces termes, la raison 
de cette singularité : « plane etiam hoc servus tuus indicare potest; non 
evim senigma est, sed res aperta. Hic aper, cum heri summa cena eum 
vindicasset, a convivis dimissus est, ilaque hodie tanquam libertus in convi- 
vium revertilur ». Le passage ne peut être interprété comme une allusion à 
une revendication sérieuse de l'aper, figurant un esclave, par un dominus, 
et dont l'issue eût été la proclamation de la liberté du prétendu esclave; ceci 
estexclu par le fait même que le sanglier est représenté comme figurant un 
affranchi. Donc le vindicare en jeu est la revendication fictive de liberté 
faite par la cena, jouant le rôle d'adsertor libertatis, la vindicatio in 
libertatem des textes juridiques (V. Heumaon, Handlexikon9, p. 626, c.2, 
î. f.), et le disnissus est a oonvivis est l'acte ou du magistrat ou du maitre 
qui libère l’esclave de sa puissance (sur ce sens de dimittere,v. Vocabularium 
v° Dimittere, c. 271,1. 2-5) en accomplissant probablement un acte matériel 
exprimant cet abandon de pouvoir (cf. Wlassak, loc. cit., pp. 3 et 5). Ce 
calembour en action, qui est bien dans la manière de Trimalchion, excite à 
bon droit la stupéfaction d'Encolpe : « damnavi ego stuporem meum », quiajoute 
malicieusement : « et nibil amplius interrogavi, ne viderer unquam inter 
honestos cenasse », 41, 5. L'interprétation que nous donnons de ce passage 
permet d'écarter résolument les autres versions du texte, particulièrement 
celle du codex Traguriensis, également la version de Scheffer citée en 
note p. 26, |. 33, dans l’édition Buecheler. 

Un autre passage 38, 10 fait allusion à une formalité qui, elle, n'était pas 
essentielle, à l'usage de donver un léger coup à l'esclave avant de l'affrn- 
chir ; cf. Accarias, Précis de droit romain, t. 4, 1886, p. 136,0. 4; Wias- 
suk, Z. S. St. loc. cit., p. 2, n. 4. Certains auteurs, v. Friedländer, 
pp. 239-240, proposent d'autres lectures; peut-être ces explicitions ne sont- 
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mento (1), ou bien en dehors des formes légales, par une 
de ces manifestations de volonté qui faisaient de laf- 
franchi un Latin Junien (2). Cet affranchissement est 


elles pas inconeiliables si l’on remarque qu'ici encore il y a probablement un 
jeu de mots (sub alapa et subalapa). | 

I! y a peut-être encore une allusion à l'affranchissement vindicta 54, 5. 

. V. infra, n. 2. 

(1) 74, 1, où Trimalchion déclare, en ces lermes, affranchir par testament 
lous ses esclaves : « Tamen me salvo cito aquam liberam gustabunt. Ad 
summum, omnesillos in testamento meo manumitto ». Friedländer traduit mal, 
à notre sens, la première phrase p. 187, i. f. Gette phrase ne vise pas un état de 
fait de liberté, pendant la vie de Trimalchion, mais un état de droit après sa 
mort. Les mots me sa/vo rappellent sous une forme plaisante — plaisante 
parce qu’elle souligne l'égoïisme avec lequel Trimalchion en tire parti, lui 
qui vient de s’apitoyer sur le sort de ses esclaves et d'émettre sur eux des 
considérations humanitaires, 71, 1 — le principe juridique élémentaire que 
le testament ne produit ses effets qu'après la mort du testateur. 

(2) 41, 7. Trimalchion, voyant dans l'affranchissement d'un esclave l’occa- 
sion de faire un jeu de mots, occasion qu'il a du reste fait naître, càr toute 
cette scène est préparée, n'hésite pas; à son esclave qui parait couvert de 
pampre et de kerre et représentant Bacchus, il dit : « Dionyse, liber esto », 
(Liber, un autre nom de Bacchus). C'est une des formes employées pour l'af- 
franchissement inter amicos, cf. Wlassak, Z. S. St., T. 27, 1906, p. 424, 
0. 4; Debray, N. R. H. T. 36, 1912, pp. 372-373; Trimalchion greffant un 
second jeu de mots sur le premier, ajoute : « Non negabitis me habere Li- 
berum patrem ». Buecheler, cité par Friedländer, p. 248, interprète le pas- 
sage de la manière suivante : Trimalchion aurait un père libre, lui qui 
cependant n'en a pas, à raison de sa qualité d’ancien esclave; sic également 
Friediänder, p. 113, et ce dernier ajoute en note qu'il y a là un jeu de 
mots intraduisible. 1l ne l’est que parce que l'interprétation est inexacte. Et 
elle est inexacte parce que l'affranchissement que vient de faire Trimalchion 
n'a rienà voir avec cet{e affirmation nouvelle. Il vaut mieux traduire : « vous 
vo aierez pas que Liber m’a comme père ». En disant cela Trimalchion joue 
encore sur les mots, mais d’une autre façon que ne le pense Buecheler. il 
vient de dire à Dionysos : « liber esto », c'est-à-dire sois libre et sois mon 
enfant, or Dionysos c'est Bacchus, donc il vient de dire à Bacchus sois mon 
enfant, donc lui, Trimalchion est le père de Bacchus. fl doit y avoir égale- 
ment un affranchissement inter amicos au chapitre 54, 5, où la forme « jus- 
sit liberum esse » est peut-être une formule technique qui revient dans d'au- 
tres auteurs, cf. Wlussak, Z. S. St., T. 26, 1907, n. 4, Heraeus dans 
Friedländer, p. 286. Cependant l'expression « decrelum », qui nous montre 
Trimalchion jouant au magistrat, peut faire également allusion à un affran- 
chissement vindiota, Pétrone faisant alors prononcer par Trimalchion les 
paroles du préteur : « liber esto », qu’aanonce l'expression Jwbere. Cf. 
Wlassak, Z. S St., T. 28, 1907, p. 12. 
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soumis à l’impôt de la vicesima libertatis (1) dont le 
montant, perçu par les vicesimarit (2), était par eux exi- 
gible du maître, mais dont la charge retombait, d’après 
l'usage, sur l’affranchi (3). 


— 


(1) 58, 2; 65, 10; 71, 2. 

(2) 69, 10. 

(3) On discute la question de savoir qui avait à payer l'impôt, du maitre 
ou de l'esclave. C'était, dit-on, une question d'espèce et de convention 
particulière : v. Lécrivain dans Daremberg et Saglio, v° Libertus, p. 1220; 
Marquardt, Organisation financière, p. 355; Cagnat, Les impôts in- 
directs chez les Romains, Paris, 1882, p. 168; Hirschfeld, Die Kaiser- 
lichen Verwaltungsbeamtem 3, Berlin, 1995, p. 106. C'est mal poser la 
question et mal la résoudre. Cette question est double : de qui le vicesi- 
marius a-t-il le droit d'exiger le paiement de l'impôt? Qui doit supporter 
définitivement cet impôt? Sur le premier point, le chapitre 65, 10 nous 
montre clairement que les vicesimanrii avaient le droit d'exiger du maitre 
le paiement de l'impôt, ce qui est naturel et presque nécessaire, l'esclave 
pouvant ne pas avoir les moyens de l’acquitter. 11 est au reste à peine dou- 
teux que les vicesimarit fussent également en droit de s'adresser à l’esclave. 
Quaot à la question de savoir qui finalement devait supporter l'impôt, c'était 
bien évidemment une question de convention. Mais tout au moins peut-on 
indiquer quel était l'usage. Or cet usage nous est révélé par les textes de 
Pétrone; d'abord par l'apostrophe du chapitre 58, 2 : « quando vicesimam 
numerasti », qui suppose bien que c'était constamment l'esclave qui suppur- 
tait l'impôt, ensuite par le chapitre 71, 2 : Trimalchion, eu affranchissant un 
esclave par testament, lui lègue la vicesima, dont par conséquent il aurait 
sans ce legs à s'acquitter envers l'héritier. 

Le recouvrement de l'impôt par les vicesimarit pouvait donner lieu à 
des difficultés dont une nous est signalée 65, 10. Habinnas raconte qu'un 
nommé Scissa (nom de femme? cf. Friedläoder, p. 327), avait affranchi un 
jeune esclave « mortuum », « qûem mortuum maoumiserat », et qu'il a pré- 
sentement des difficultés avec les fermiers de l'impôt, les vicensimarit, que 
la question est sérieuse car il s'agit d’une grosse somme, le fisc estimant à 
cinquante mille sesterces la valeur de l’esclave. De quelle difficulté s'agit-il? 
On pourrait penser à une discussion sur le montaut de l'impôt à payer ; cs 
montant étant proportionnel (5 0/0) à la valeur de l'esclave, les fermiers de 
l'impôt avaient intérêt à grossir le chiffre représentant cette valeur et le 
propriétaire intérêt à le diminuer (Sio May, loc. oit., p. 397, s'appuyant 
sur le mot mantissa, dont le sens est beaucoup trop incertain pour fourair 
un argument décisif; Friedländer lui-même, qui donnait au mot mantissa, 
dans sa 1" édition, le sens de appoint, complément de somme [Zugabe], a 
renoncé à cette interprétation et, dans sa seconde édition, traduit le mot par : 
discussion, contestation [Schererei], p. 328). Mais alors on se heurte au mot 
mortuum du texte, auquet il faut donner le sens de moribundum, pour que le 
sens de la phrase elle-même soit acceptable. C'est ce que fait Friediänder, 


*“ 
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8. Le gladiateur. — Pétrone aime les gens de basse 
condition. À plusieurs reprises, il nous parle des gladia- 
teurs (4). Son héros Encolpe a été gladiateur (2), et dans 
un passage connu (3), reprend ou plutôt feint, avec ses 
compagnons, de reprendre cette condition ; ils s'engagent 
comme gladiateurs au service d’Eumolpe et prononcent 
les paroles solennelles qui constituaient les termes de 
l'engagement. C'est un cas de quasi-servitude volon- 
taire (4), concernant les affranchis comme les ingénus (5), 
qui se réalise par un serment dont Pétrone nous parle en 


p. 328, en citant d’après Héraeus un texte de Tite-Live, Epit. 70, où le 
mot mortuus dans la phrase Ptolemaeus..…... mortuus heredem populum 
Romanum reliquit aurait ce même sens. Mais, peut-on remarquer, la phrase 
de Tite-Live n'est pas construite de la même façon. Il ne faut pas lire : 
Ptolemaeus mortuus reliquit, mais Ptolemaeus reliquit mortuus « Plo- 
lemée laissa après sa mort », ce qui est très correct, tandis qu'ici l’incorrection 
reste entière. Nous croyons cependant qu'on peut laisser à l'expression mortuum 
son sens véritable, à condition d'interpréter autrement le texte. La difficulté 
qu'a Scissa ne porte pas sur le montant de son obligation, mesurée à la valeur 
de l'esclave, mais surle principe même de cette obligation.sur la question de 
savoir s'il doit l'impôt. Il ne le doit pas, prétend-il, parce que, quand ila affranchi 
son esclave, celui-ci était mort: « mortuum manumiserat » ; or, l'affranchissement 
d’un esclave mort est nul, libertas nullius momenti existimanda est, la 
liberté est inutilement conférée, libertas inutiliter datur, dira Julien, person- 
nellement, Digestorum 42, P. 594, D. xxxx, 4, 17, pr., et cité par Paul, Ad 
Sabinum 5, P. 1697 D. xxxx, 7, 4, 1, dans une autre hypothèse, il est vrai, 
mais qui repose nécessairement sur le même principe. Et la question, dit Ha- 
binnas, est d'importance, car l'esclave avait une grosse valeur. Une difficulté 
de cette nature n'est pas invraisemblable,sinon pour l'affranchissement vin- 
dicta, au moins pour l’affranchissement en dehors des formes légaleset, par 
exemple, par lettre, Et l'on entrevoit, même dans ce cas particulier de l'af- 
franchissement par epistolam, des difficultés analogues à celles que soulève 
le contrat par correspondance. 

(1) 9, 8; 45, 4; 45, 11 ; 117, 4-6. Bibliographie dans Girard, Maouel 6, 
p. 132, n. 3; Lefèvre, Du rôle des tribuns de la plèbe en roue 
civile (Thèse de doctorat), Paris, 1910, pp. 179-181, p. 231, 0. 3. 

(2) 9, 8. 

(3) 117, 4-6. 

(4) « Facite ergo me dominum, si negotiatio placet », dit Eumolpe, 117, 4. 

(5) 45, 4 : « familia non lanisticia, sed plurimi liberti ». Friedländer, 
p. 263, interprète ces mots comme opposant des gladiateurs engagés pur des 
lanistae à des gladiateurs libres, principalement ayant obtenu leur congé 
par une série de combats, rudiarit. Ï| nous semble préférable de l'inter- 
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ces termes : « .. in verba Eumolpi sacramentum juravi- 
mus : uri, vinciri, verberari ferroque necari, et quidquid 
aliud Eumolpus jussisset. Tanquam legitimi gladiatores 
.domino corpora animasque religiosissime addicimus. 
Post peractum sacramentum serviliter ficti dominum 
consalutamus... ». Le serment a lieu in verba domini, 
expression technique (1) qui fait allusion aux paroles 
prononcées d’abord par le dominus et qui devaient, sous 
une forme ou sous une autre (2), indiquer l’objet du ser- 
ment dont la formule était ensuite répétée par le gla- 
diateur (3). 

La prononciation du serment par le gladiateur termi- 
nait-elle l’acte, et rendait-elle celui qui s’était engagé un 
legitimus gladiator ? C’est ce qui ne nous paraît pas ré- 
sulter du texte de Pétrone, qui semble bien, par les mots 
« lanquam.…. addicimus », faire allusion à un autre acte, 
suivant la prononciation du serment, et après lequel seu- 
lement le sacramentum, dit-il, était peractum. Quelle 
peut être la signification du mot addicimus dans la pen- 
sée de Pétrone? Sans doute il peut signifier seulement 
« se livrer à, s’abandonner à » (4). Mais le mot addicere 
a également un sens juridique très déterminé : il désigne 
l'approbation donnée oralement par une personne auto- 


- 


préter comme opposant des esclaves (familia) à des affranchis (liberti). 
Ev ce sens Lafaye dans Daremberg et Saglio, vo Gladiator, p. 1575. 

(1) Girard, Manuel 9, p. 496, n. 2 et les textes qu'il cite. 

(2) Sous la forme interrogative ?cf. Cug, Manuel des institutions, p. 414, 
n. 3. Paul, Collatio IV, 3, 2, dit du gladiateur : « qui auctoramento rogatus 
est ad gladium ». Sans doute, le mot rogare, dans le texte de Paul, n'a pas 
le sens de: interroger; v. Vocabularium, v° Rogare, c. 217, }. 12; 
Mais il ne serait pas impossible que si c'est cette expression et non une 
autre qui est venue sous la plume de Paul, c'est parce que l'engagement du 
gladieteur se faisait sous forme d’une interrogation suivie d’une réponse, 
sous la forme d'un rogare pris dans le sens de interrogare ; v. les textes 
où rogare a ce dernier seus, dans Vocabularium, v° Rogare, c. 222. 

(3) La formule de Pétrone contient plus de termes que celles de Sénèque, 
Epist, 37, 1, et Horace, Sat. 11,7 ; elle doit ètre aussi plus complète. 

(4) C'est ainsi que le traduit le Thesaurus linguz latinae, v° Addicere, 
ce. 977, 1. 12. 
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risée, et spécialement par un magistrat, à une action ac- 
complie par quelqu'un à l'égard d’un autre (1) et, dans 
un autre sens qui doit être dérivé du précédent, la recon- 
naissance par le magistrat du droit d'une personne sur 
une autre et l’attribution de celle-ci à celui dont le droit 
est reconnu (2), en particulier l'attribution de la personne 
du judicatus à celui qui a obtenu un jugement de con- 
damnation (3). Or, on peut se demander si la situation 
de l’auctoratus ne résultait pas d’une addictio, prise 
dans ce second sens, du gladiateur au lanisla. L'identité 
de fondement de la condition juridique du judicatus et 
de l'auctoratus serait d'autant moins surprenante que 
déjà, à d’autres points de vue, leur eondition est la même, 
et que les jurisconsultes aiment à marquer cette simili- 
tude. Il suffit de rappeler le texte de Gaius (4) faisant 
remarquer que tous deux peuvent être l’objet d'un fur- 
{um ; ne serait-ce pas parce que tous deux ontété addicti, 
et que cette addictio a créé sur eux un droit qui, sans 
doute, n’est pas le droitdu maître sur l’esclave, mais qui, 
au point de vue des rapports avec les tiers et notamment 
_ du vol, participe cependant de la nature de ce droit ? Du 
reste la nécessité de cette addictio se comprend parfai- 
tement. De même qu’un homme libre ne peut perdre 
totalement sa liberté par sa simple volonté jointe à celle 
d'autrui, de même il ne peut l’aliéner partiellement sans 
l'approbation d’une autorité ayant pour mission d’exa- 
miner si ces conventions ne sont pas contraires à l’inté- 
rêt de celui qui s’engage ou à l’intérêt public, et dont le 
rôle est par conséquent d’accroître la force insuffisante 


(1) Festus (Paul. Diac.) : « Addicere est proprie idem dicere et approbare 
dicendo, alias addicere damaare est ». 

(2) Cf. sur le sens du mot addicere, Wlassak, Z. S. Sc. T. 25, 1904, pp. 90 
et suiv. 

(3) Les textes dans Keller- Wach, Der rômische Civil process #, Leipzig, 
1883, n. 1017 et 1028. 

(4) Institutiones, III, 199. 
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des volontés individuelles (1). Or, il y a précisément un 
magistrat qui s'occupe de l'engagement des auctorati, 
devant lequel a lieu la déclaration relative à leur condi- 
tion (2), devant lequel probablement était prononcé le 
serment (3), qui était probablement aussi appelé à exami- 
ner leurs engagements (4). Ne serait-ce pas ce même 
tribun qui eût eu à prononcer une addictio (5)? Ce n’est 
qu'après cette addiclio que, le sacramentum étant per- 
actum, les gladiateurs devenus de condition servile (ser- 
viliier ficti) pouvaient saluer le lanista comme étant 
désormais leur dominus. 


4. La famille. — Sur la famille, Pétrone, en dehors de 
quelques expressions techniques se rapportant soit à la 
famille en général (6), soit au mariage (7), soit à la filia- 


(4) N'est-ce pas cette idée qui serait à la base étymologique du mot awctora- 
mentum : auctor-amentum ? Sur le sens de ce suffixe, v. Kühner, Auwsführ- 
liche Grammatih der lateinischen Sprache, Hannover, I, 1877, p. 651. 

(2) Senatus-consuite de 176/7, Bruns, Fontes 1, p. 211, 1. 62. 

(3) Girard, Manuel 6, p. 132, n. 3. 

(4) Daremberg et Saglio, w Tribunus, p. 423, n. 15, Lefèvre, op. cit., 
pp. 231 et 248. 

(5) La raison pour laquelle c'est par les gladiateurs eux-mêmes que Pétrone 
fait jouer la scène de l'addictio, est tout simplement que le nombre des 
personnages qui prennent part à la petite comédie est limité. Eumolpe joue 
le rôle de lanista, Encolpe et Giton celui des gladiateurs, il ne reste per- 
sonne à qui attribuer un troisième rôle. Pétrone, qui veut retracer la scène 
de l'engagement d'une façon aussi complète que possible (le texte de Pétrone 
est celui qui doone lu formule la plus détaillée, cf. Pollack, dans Pauly- 
Wissowa, v° Auoltoramentum, c. 2273), attribue l'addioctio aux gladiateurs 
eux-mêmes. 

(6) Domus familiaque, 64, ?, où ces mots désignent la demeure et 
ceux qu'elle abrite. Ce texte est à ajouter à ceux que cite Voigt, Die x 
Tafeln, leipzig, II, 1883, p. 6, n. 1. L'expression est rarement employée 
par les jurisconsultes. Chez Papinien, Quaestionum 13, P. 221, D. xxxvu, 
11, 11, 2, elle prend le sens de famille, v. Heumaon, Handlextihon ?, 
p. 159, c. 1, i, j., traduction différente dans Vocabularium, v° Domus, 
ec. 3717, 1. 10; cf. Mitteis, Rômischex Privatrecht, I, p. 19, n. 17. 

(T) Ducere uxorem, 116, 8, cf. Vocabulariwm, v° Ducere, c. 404, D; 
nuptiae, 25, 3; officitum nuptiale 25, 7; nuptiarum nomen, 26,3; dans 

ce même passage qui offre une parodie du mariage, il est question d'une 
condition d'âge que ne remplit pas la jeune fille, laquelle n'est pas âgée de 
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tion (1), nous fournit deux renseignements, l’un sur un 
interdit qui doit être l’interdit de liberis exhibendis (2), 
l'autre sur l’adoption (3). 

La mention de l’interdit a lieu à propos d’une allusion 
à l’épisode, familier aux Romains de cette époque (4), du 
jeune Hylas enlevé à son père par Hercule, traité par lui 
comme un fils (5) et ravi par une nymphe au cours d’une 
chasse où il accompagnait Hercule. La nymphe, dit 
Pétrone, n’eût point ravi l'enfant si elle eùt pensé qu’Her- 
cule « ad interdictum veniret », c'est-à-dire se présente- 
rait pour obtenir un interdit tendant à se faire exhiber et 
restituer l’enfant. A quel interdit Pétrone fait-il allusion ? 
On peut hésiter entre l’interdit de homine libero exhi- 
bendo et l’interdit de liberis exhibendis ; mais il est plus 
probable qu’il s’agit du second, car la figure d’Hylas, 
popularisée à Rome par Apollonius et Theocrite, nous 
apparaît sous les traits d’un jeune enfant (6) qu’'Hercule 
traite comme un fils (7). C’estdonc à cet interdit que devait 
penser Pétrone en considérant Hercule comme le titulaire 
de la puissance (8) sur Hylas et devant triompher de la 
nymphe détentrice injuste, parce que par violence, du 
jeune Hylas. Le texte est intéressant, car il est, avec un 


plus de sept ans; répudiation pour cause d'udultère, 53, 10, 79, 9, V. suw- 
pra, p. 41, o. 2. 

(1) Liberos tollere 116, %; l'expression se trouve duns la disposition de 
la loi Aelia Sentia qui vise les promesses abusives exigées de son esclave 
par le maitre pour l'affranchir, Paul, Ad legem Aeliam Sentiam 2, P. 915, 
D. xxxvu, 14. 6, 2; cf. sur l'expression tollere liberum, Perozzi, Studi 
in onore di Simoncelli, Naples, 1917, pp. 213-238. 

(2) 83, 5. 

(3) 127, 2. 

(4) De la Ville de Mirmont, Apollonios de Rhodes, Bordeaux, 1822, 
p. 257. 

(5) Theocrite, Idylles, 13, v. 14. 

(6) Apollonios, Les Argonautiques, v. 1250, Theocrite, Idylles, 13, v. 
5-9, v. 14; Valerius Flaccus, Argonauticon, Liv. 3, v. 536, 537, 555, 
599. 

(7) Theocrite, L.c. 

(8) Potestate, Lenel, Das Edictum ?, p. 46€, 0. 5. 
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fragment de Valerius Probus (1), le seul qui fasse allusion 
à l'interdit de liberis exhibendis avant la rédaction de 
l’'Édit perpétuel. 

L’allusion à l’adoption est beaucoup plus hypothétique. 
En jouant sur le sens du mot frater appliqué à Giton 
à l'égard d’Encolpe, Circé dit à ce dernier : « habes tu 
quidem et fratrem .…., sed quid prohibet et sororem 
adoptare ? Eodem gradu venio ». Cette dernière expres- 
sion semble de nature à permettre de danner à la précé- 
dente « sororem adoptare » un sens juridique. Mais si 
l'on peut croire que Pétrone pense à une adoption au 
sens juridique (2), la question reste ouverte de savoir si 
ce genre d’adoption à titre de frère ou de sœur est un 
produit de sa fantaisie, ou s’il n’aurait pas entendu par- 
ler d’une institution de ce genre (3) dont l’expression 
qu'il emploie serait une réminiscence. Rien n’est plus 
incertain. 


IV 


Choses. — Droits réels. 


4. Sur les choses, en dehors de deux passages à mention- 
ner simplement, l’un parlant de la familia et la pecu- 
nia (4), l’autre faisant allusion à des res mancipi(5), il ya 
lieu de retenir une conception exprimée par Pétrone sur 
les res communes, sur lesquelles les renseignements tirés 
des textes juridiques sont très rares. Pétrone (6) carac- 
térise certaines choses comme étant res communes, la lu- 


(1) Einsidl. 31, Girard, Teætes 4, p. 218, n° 28, cf. Lenel, L. c. 

(2) Cf. Thesaurus linguae latinae, ve Adopto, c. 811, 1. 24. 

(3) Cf. Mitteis, Reiïchsrecht, p. 217; Cuq, Manuel des institutions, 
p- 199, 0. 10; Girard, Manuel, p. 179, n. 4. 

(4) 141, 2; l'expression y désigne nettement la fortune, l'ensemble des 
biens, cf. Thesaurus linguae latinae, v° Familia, c. 338, 1. 3. 

(5) 53, 2, dont il sera parlé ci-dessous, à propos du journal de Trimalchion. 

(6) 100, 1. 
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mière, l’eau courante, ct il fait de ce caractère l’œuvre de 
la nature. Sans que, bien entendu, l'on puisse affirmer que 
Pétrone ait ici voulu raisonner dans le domaine juridique, 
il est intéressant de relever que déjà, à son époque, c’est la 
nature qui est invoquée comme imprimant à certaines 
choses le caractère de choses communes à tous. Les 
jurisconsultes donneront à cette idée tournure juridique, 
-en disant qu’elles sont communes jure naturali (1). 
C’est déjà l’idée indiquée par Cicéron (2). Cette commu- 
nauté des choses n’est pas appliquée par Pétrone seule- 
ment aux hommes, mais encore aux animaux. On a ici 
une idée analogue à celle que formulera plus tard Ul- 
pien (3). Ilne serait pas étonnant que cette pensée, Pétrone 
l’eût puisée directement ou indirectement chez les philo- 
sophes grecs (4). 

Si l’on peut admettre que les idées philosophiques des 
Grecs n’ont pas été à ce point de vue sans influence sur 
la notion romaine des res communes, il est beaucoup 
plus délicat d'établir que cette influence s’est précisée 
dans la doctrine stoïcienne, soit quant au principe déter- 
minateur de la notion, soit quant à la détermination des 
différentes catégories de choses qui constituent les res 
communes. Les deux points de vue ont été précisés par 
Pernice (5), qui a voulu expliquer, d’une part, le caractère 
commun de certaines choses par la doctrine stoïcienne 
de la loi véuos, qui veut que les hommes soient liés en- 
semble par des devoirs et qu'avant tout soit conservée 
la communauté des biens que la nature a mis à la dispo- 
sition commune (6); d’autre part, la détermination des 
différentes res communes par l'influence stoïcienne des 


(1) Marcien, Znstitutionum 3, P. 87, D. 1, 8, 2, pr., P. 68, D. 1, 8, 2,1. 

(2) De officiis, I, 51. . 

(3) Institutionum 1, P. 1909, D. I. 1, 1,3. 

(4) Cf. Schulin, Lehrbuch der Geschichte des rômischen Rechts, Stutt- 
gart, 1889, p. 83; Girard, Manuel 6, p. 3, n. 1. 

(5) Festgabe für Dernburg, Berlin, 1900, pp. 127 et suiv. 

(6) Pernice, op. cit., p. 131, p. 135. 
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quatre éléments (1). Nous n'avons pas à nous prononcer 
sur ce double point. Constatons seulement, en ce qui 
touche Pétrone, que lui ne fait intervenir aucune idée de 
devoir, mais seulement la notion d’un fait naturel, et que, 
dans l’énumération des res communes, il parle bien de 
l’eau courante, mais il cite également la lumière et passe 
l'air sous silence. Au fond il semble bien que l’idée de 
Pétronesurlesrescommunes soit tout simplement qu'elles 
sont des choses pour lesquelles la nature a fait en sorte 
que tous en puissent jouir, donc insusceptibles d’appro- 
priation privée (2). 


2. Sur la propriété (3), un passage étendu de Pétrone (4) 
nous fournit de précieux renseignements. Les notions de 
droit abondent dans cette scène, où deux adversaires éga- 
lement peu recommandables se querellent à propos d’une 
histoire de vêtements volés. Encolpe et Ascylte avaient 
perdu une jtunique hors d’usage, mais dans laquelle 
élaient dissimulées des pièces d’or. Cette tunique, dont il 
devait être question dans un passage précédent qui ne’ 
nous est pas parvenu, devait leur appartenir, car ils s’ex- 
priment à son sujet comme des propriétaires (6). D'autre 
part ils avaient volé (5)un manteau qu’ils se disposaient à 
vendre au marché, à la tombée de la nuit favorable à la 
vente des marchandises d’origine suspecte (7), lorsqu'ils 


(1) Pernice, p. 136; cf. Sokolowski, Die Philosophie im Privatrecht, 
Halle, 1, 1902, pp. 43 et suiv. 

(2) Notre mince bagage juridique sur les res cominunes, outre le texte de 
Pétrone, peut encore, à notre avis, s'earichir d'un texte de Celsus qui, avec 
Marcien, parait s'être particulièrement occupé de cette notion. Il en traite 
dsns ses Digesta, certainement au livre 39, P. 273, D. xxxxus, 8, 3, et très 
probablement au livre 25, P. 214, D. L, 16, 96, 1. Nous réservons pour une 
étude ultérieure l’analyse de ces textes. 

(3) Sur l'emploi du terme possidere appliqué à la propriété, v. Pétrone 39, 8. 

(4) 12-15. 

(5) « Quo jure rem nostram vindicamus ? » #3,3; « rem domino reddere », 
43, 4. 

(8) « Raptum latrocinio pallium », 12, 1. 

(7) 12, #. 


62 PÉTEONE ET LE DROIT PRIVÉ ROMAIN. 


y rencontrent le paysan qui avait trouvé leur tunique et 
se disposait lui-même à la vendre sans avoir découvert 
le petit trésor qui s’y trouvait caché. La femme du paysan, 
reconnaissant le manteau, se met à crier au voleur (1); 
eux, d'autre part, de réclamer leur tunique (2) qui leur 
est enfin rendue (3). C’est dans ce petit récit que nous 
trouvons mentionnées un certain nombre de notions qui 
peuvent se ramener sûrement à trois: un interdit, une 
action en revendication, un dépôt séquestre, moins sûre- 
ment une action ad exhibendum. 

a) L'inlerdit. — « Negavi circuitu agendum, sed plane 
jure civili dimicandum, ut si nollent alienam rem domino 
reddere, ad interdictum venirent » (4) suggère Encolpe, 
quand Ascylte qui vient de découvrir la tunique aux 
mains du bonhomme, et contenant encore les pièces d’or, 
demande : « quid ergo facimus, aut quo jure rem nostram 
vindicamus ? » (5). Encolpe propose donc d’agir par l’in- 
terdit, l’interdit wfrubi, cela va de soi, tellement que 
Pétrone n’éprouve pas le besoin de le nommer. Ce qui 
au premier abord paraît plus singulier, c’est la façon 


(1) 14, 5. 

(2) 14, 6. 

(3) 15, 7. - 

(4) 13, 4. 

(5) 13, 3. La question d'Ascyite est rendue obscure par le fait que la con- 
jonction awt semble présenter les deux choses à faire comme les deux 
termes d'une alternative, alors qu'évidemment elles ne le sont pas. Il nous 
semble que nous avons affaire à une forme elliptique et qu'il faille inter- 
préter ainsi: allons-nous faire quelque chose ou rester inactifs ? et si nous 
agissons, par quelle voie juridique allons-nous rentrer en possession de notre 
tunique? Vindicare ne doit pas signifier ici revendiquer, qui ne se com- 
prendrait pas dans ce sens, étant précédé de quo jure, car on ne voit pas 
à quel titre on pourrait revendiquer autrement qu'à titre de propriétaire ; 
vindicare signifie bien plutôt ici prétendre à, vouloir obtenir, v. Heumann, 
Handlexikon %, p. 627, 2, à l'aide d'un moyen juridique, ce que doit signi- 
fier l'expression guo jure. Ascylte en a plusieurs à la pensée, un moyen 
juridique extra-judiciaire, acheter la tunique, qu'il va indiquer à Encolpe 
14, 1, et qui convient mieux à sa nature timorée qu'un second auquel il 
pense également pour le rejeter quand Encolpe plus combatif, le propose, 
agir par la voie judiciaire, « plane jure civili dimicandum », 13, 3. 
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dont Encolpe introduit cet interdit ; il convient, dit-il, de 
combattre jure civili, de sorte que si nos adversaires ne 
veulent point rendre à autrui ce qui lui appartient, nous 
en venions à l’interdit. Pour qui lit cette phrase, il appa- 
rait à première vue que le moyen judiciaire tiré du jus 
civile soit précisément l’interdit. Et en effet certains 
auteurs avaient argué de ce texte en faveur de l’origine 
civile des interdits. Savigny (1) repousse cette opinion en 
mettant un peu légèrement (2) l'erreur au compte de 
Pétrone auquel il refuse compétence en ces matières 
spéciales. D’autres, comme Ubbelohde (3), ont tourné la 
difficulté en supposant que Pétrone, par les mots jure 
civili, faisait allusion à un moyen du droit civil par oppo- 
sition à un moyen de procédure pénale. L'idée n’est pas 
heureuse, car outre qu’on ne voit pas trop à quel moyen 
de procédure pénale on eût pu avoir recours dans l’es- 
pèce, moyen qu'écarterait Pétrone en posant la question 
sur le terrain du droit civil, on attribue à Pétrone pour 
exprimer ce maintien de la discussion sur le terrain 
purement civil une expression malheureuse, car ce n’est 
pas le mot jus civile qui est en usage pour exprimer la 
procédure civile par opposition à la procédure pénale. 
Une lecture plus attentive du texte permet d'éviter 
toutes ces difficultés. Le texte ne dit pas ce qu’on lui fait 
dire, il ne dit pas que l’interdit est un moyen d’agir jure 
civili. Pétrone fait dire à nos compères ce qui, bien au 
contraire, est tout à fait exact et n’est que l'expression de 
la pratique judiciaire : 4° il faut combattre jure civili, 
c'est-à-dire placer la question litigieuse sur le terrain du 
droit de propriété, faire valoir le dominium ex jure Qui- 
rilium qui nous appartient sur la tunique, de sorte que 


(1) Traité de la possession en droit romain, traduction Staedtier, 
Bruxelles, 1879, p. 92. 

(2) Cf. Pflueger, Die sogenannten Besitsklagen, Leipzig, 1890, p. 411. 

(3) Pandecten de Glück, Serie der Buecher 43 und 44, 5 Theil, 1896, 
p. 610. 
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® si nos adversaires, la question étant placée par nous 
sur ce terrain, refusent de rendre à leur propriétaire 
cette chose qui ne leur appartient pas, nous intenterons 
pour l'obtenir l’interdit utrubi, cet interdit, considéré 
dans sa fonction de position avancée de la propriété, 
permettant au propriétaire dépouillé de la chose d’en 
reprendre possession sans avoir à prouver sa propriété. 

Rien qu’à ce titre notre passage se recommande à l'at- 
tention, car il nous montre quel but la pratique judiciaire 
de cette époque assignait à l’interdit u£rubi — car c’est 
de lui certainement qu’il s’agit (1) — elle le considérait 
comme le préliminaire indiqué de toute revendication. La 
remarque de Pétrone est topique : ce à quoi pense le pro- 
priétaire pour reprendre sa chose, c’est d’abordet de suite 
à l’interdit, et non à la revendication. 

Mais ce n’est pas tout. Le texte nous permet aussi de 
dégager les conditions que devait réunir celui qui préten- 
dait à l’interdit (2), et de constater qu’elles sont à cette 
époque sensiblement les mêmes que celles qu’indiquent 
les commentateurs du second et du troisième siècles. 
Celui qui l'intente réclame bien un objet mobilier (3) 
qu'il a perdu (4), donc l’interdit est ici exercé dans sa 
fonction récupératoire, qu'il a possédé, dans l’année qui 
précède, plus longtemps que son adversaire (5), qu’il ne 
parait pas avoir acquis de cet adversaire vi, clam, pre- 
cario (6), qui est actuellement possédé par celui entre les 


(1) C'est ce qu'admettent sans hésitation les auteurs cités dans les notes 
précédentes, également Cuq, Mouvelle revue historique, t. 18, 1894, p. 22. 

(2) Car pour poser si fermement la question sur le terrain de l'interdit et 
déclarer sans ambages qu'on l'intenterait faute de restitution volontaire, il 
fallait qu'on fût bien sûr d'en réunir les conditions. 

(3, Tunica, 12,5. 

(4) Tunicam invenerat 12,5; rediisse ad nos thesaurum, 13, 3. 

(5) C’est une vieille tunique, qu'il porte depuis longtemps, 14,7, et qui a 
été trouvée récemment, puisqu'elle contient encore les awrei que nos amis y 
avaient dissimulés. 

(6) fl ne paraît pus qu'ils l'eussent acquise du paysan vi, clam, precario, 
Car celui-ci ne fait aucune allusionà l’uo de ces faits, alors qu'il eût été trop 
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mains duquel il se trouve (1) et contre lequel on veut 
agir (2). Sur ce terrain Encolpe se sent solide et sûr de 
succès, plus sûr que sur un autre auquel il fait peut-être 
allusion quand il dit à Ascylte qu’il faut lutter jure civils; 
jure civili, remarque-t-il, maisnon jurepraetorio, c’est- 
a-dire en usant de l’actio furti. En rejetant cette pensée, 
il agit en homme avisé; mais il était naturel qu’elle lui 
vint. Cela en effet était naturel, car notre paysan n’est à 
coup sûr pas de bonne foi. Sinon, pourquoi est-il venu 
avec la tunique avec l'intention de s’en débarrasser, sur 
un marché où l’on vend des choses d’origine suspecte (3), 
et à la faveur de la nuit(4)? Il n’a donc pas dù croire, lors- 
qu’il la ramassa, qu’elle avait été abandonnée par son pro- 
priétaire : il l’a probablement au contraire ramassée cum 
id se invito domino facere judicare deberet, eût dit Sa- 
binus si l'hypothèse lui avait été soumise (5). Il se méfie, 
notre vaurién, de l’action /urti, et il a raison. Prouver que 
le paysan devait, suivant la formule de Sabinus admise 
probablement dans la pratique judiciaire d’alors, estimer, 
en s’emparant de l’objet trouvé, agir contre la volonté du 
maître, n’était pas commode, alorsqu’ils’agissait d’un objet 
sans valeur, « ne centonibus quidem bonis dignam » (6). 
Et pour prouver qu’il la croyait abandonnée, qu’elle était 
pour lui un objet sans valeur aux yeux de son proprit- 
taire, l’avocat de notre paysan n’eût pas manqué de faire 
valoir, au moment où l’examen de la tunique aurait fa- 
talement amené la découverte desaureiquis’y trouvaient 
cachés, que son client lui-même attachait si peu d'impor- 
tance à la possession de l’objet qu'il n'avait mème pas 


beureux de le faire pour garder à la fois la tunique et reprendre le man- 
teau. 

(1) Invenerat, 12, 5. 

(2) 13, 4. e 

(3) Quarum fidem male ambulantem, 12,1. 

(4) ohscuritas temporis facil'ime tegeret, 12, 1. 

(5) Aulu-Gelle, XT,18, 20, P. (Sabianus), 4. 

(6) 14, 7. 

Revue nisr. — Tome XLIII. 6) 
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découvert cette somme; qu’il était de si bonne foi que, 
cette précieuse tunique (!), il la vendait au marché à la 
ferraille pour quelques sesterces. Encolpe avait donc rai- 
son de se méfier de l’action f'urti etde s’en tenir à l’interdit 
utrubi. Ici il était sûr de lui, sûrde sa preuve; la cachette 
même que constituait la tunique devenait un argument 
décisif en faveur de sa possession antérieure. La meilleure 
preuveque, cette tunique, nous l'avons possédée, eût-il dit 
au juge, c’est que nous y avons dissimulé tant d’aurei 
dans telle partie du vêtement : examinez-le, et vous serez 
convaincu. 

b) La revendication. — Le paysan, reconnaissant son 
manteau, veut le reprendre. Pour ne pas être en reste, En- 
colpe et Ascylte se mettent à réclamer la tunique. Quoi- 
que à vrai dire cette réclamation, faute d'indication de ma- 
gistrat ou de formule, faute d'appareil judiciaire, ne puisse 
être à proprement parler qualifiée revendication, cepen- 
dant on y retrouve certains traits de la rei vindicatio et 
en particulier de la legis actio : l’'appréhension de la 
chose mobilière : « tenere coepimus tunicam (1), qui rap- 
pelle le «ipsam rem adprehendebat » de Gaius (2); laffir- 
mation venant ensuite, et ensuite seulement, du droit sur 
la chose : « proclamare, nostra esse. quae illi posside- 
rent » (3), quirappelle le « hunc ego hominen meum esse 
aio » (4); la qualification : « vindicabant » (5) donnée à cet 
acte, ainsi que l’expression : « par erat causa » (6), tout 
cela semble évoquer une situation judiciaire, semble être 
une réminiscence de la rec vindicatio, d'autant que sur 
cette question vient se greffer, ce qui en effet devait être 
fréquent dans la pratique, une autre, celle du dépôt sé- 
questre. 

(4) 44, 6. 

(2) Institutiones, IV, 16. 

(3) 14, 6. 

(4) Gaius, IV, 16. 


(5) 14, 7. 
(6) Cf. Paul, Ad edictum, 19, P. 298, D. L, 17, 128. 
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c) Le dépôt séquestre. — Pétrone parle de ce dépôt à 
deux reprises (1)et dans des conditions assez différentes : 

41) Des aigrefins attirés par la querelle s’entremettent 
et se proposent pour recevoir le dépôt des deux vête- 
ments en attendant qu’un juge examine l'affaire (2). 
L'un d’eux, en particulier, s'empare du manteau et 
affirme qu’il lexhibera le lendemain (3). Cette proposi- 
tion n’est d’ailleurs qu’un fallacieux prétexte pour s’em- 
parer des objets dans l'espoir de les garder, et cela 
parce que les déposants, dont on se doute bien qu’ilsn’ont 
pas la conscience nette, se garderont de les récla- 
mer (4). Il s’agit là d’une offre de conclure un contrat de 
dépôt séquestre. Le dépositaire est un professionnel de 
ce dépôt, en même temps qu’un avocat d’ailleurs suspect 
(les deux sans doute allaient souvent de pair) (5). Le dé- 
pôt a lieu à l’occasion d’une action en justice, probable- 
ment la revendication (6). Le dépositaire affirme qu'il 
exhibera (7). Ceci fait probablement allusion à une clause 


(1) 15,2 et 4; 15, 7. 

(2) 15, 2. 

(3) 15, 4. 

(4) 15, 5. 

(5) 15, 4. 

(6) 14, 7, Pétrone ne pense probablement plus à l’interdit wtrubi; l'af- 
faire a pris une autre tournure. 

(7) 15, 4: « exhibiturumque crastino die affirmabat ». Cette obligation 
d'exhiber, lex contractus, nous est connue par ailleurs. Elle est mention- 
née par Ulpien, Ad edictum 30, P. 898, D. xvi, 3, 5, 1. Elle ne devait 
pas être le cas normal, car Paul, Ad edictum 2, P. 101, D. xvi, 3, 6 dans 
sa définition du dépôt séquestre, n'en parle point, car en outre elle ne 
parait pas de mise dans les cas où le dépositaire est pris en même temps 
par les parties comme arbitre de leur différend, cas visé par Ulpien, Ad 
edictum 13, P. 454, D. 1v, 8, 11, 2; et son utilité est encore amoindrie 
par la possibilité qu'a le déposant d'intenter contre le dépositaire l'action 
ad exhibendum, Ulpien, Ad edictum 24, P. 722, D. x, 4, 11, 1 nous 
montre en effet la pratique d'un dépôt auprès de l’offciuwm d'un objet dont 
l'exhibition sera ensuite réclamée par l'action ad exhibendum : c'est du 
moios l'interprétation qui nous semble la plus naturelle du texte, extrait 
d'un livre où Ulpien s'occupe de cette action. L'emploi de la clause relative 
à l'exhibition devait donc, dans la pratique, se limiter à peu près au eus où 
le dépôt est fait auprès d’un particulier en vue d'une action à intenter rela- 
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du contrat relative à l’exhibition de la chose par le dépo- 
sitaire. Cette clause est ici tout à fait à propos, en 
droit eten fait. En droit, car il s’agit d’un dépôt séquestre 
intervenant à l’occasion d’une revendication où l’exhibi- 
tion a lieu pour permettre au revendiquantde s’assurer de 
l'identité de l’objet revendiqué, en vue de faire une reven- 
dication utile. En fait. la nécessité de cette exhibition 
s’impose ici, car à raison des circonstances (1), le revendi- 
quant ne peut s’assurer facilement de l'identité de l’objet. 

Le professionnel qui s'offre à recevoir les vêtements 
en dépôt promet d’exhiber dans un certain délai, visé 
par l'expression venire ad constitutum (2), délai qui est 
fixé au jour suivant (3). 


tive à la chose déposée, et spécialement de l'action en revendication, ce 
qui est précisément le cas prévu par Pétrone. On s’expliquerait même très 
bien de cette façon la présence dans l'Édit d’une formule spéciale de dépôt 
pour le cas de dépôt séquestre, laquelle différerait de la formule ordinaire 
précisément en ce qu'elle contiendrait dans sa demonstratio une partie visant 
Ja nécessité de l'exhibere. Cette relation entre la revendication et le dépôt 
séquestre, qui aous apparaît dans le texte de Pétrone (elle serait encore 
confirmée par un texte de Modestin, Pandectarum 6, P. 122, D. L, 16, 
110, dont Lenel, P. I, c. 724, ne voit pas le rapport avec l'objet du livre 6 
du traité de Modestin, si l’on voulait admettre qu'il appartenait au livre 7, 
où Modestin s'occupe du jugement, des conséquences qui en résultent pour le 
judicatus, P. (Modestin), n°° 123-1%5; il y a en effet sa place; car la ques- 
tion se pose après le jugement sur la revendication, après en particulier la 
pronuntiatio judicis rem Ai Aï esse, de la restitution par le séquestre à 
celle des deux parties qui a été déclarée propriétaire, c'est ce qui amène 
Modestin à définir précisément ce que c'est qu'un séquestre), constitue un 
bon argument à l'appui de la présence dans l'Édit d’une formule spéciale 
contenant la clause d'exhibition. D'autres ont été donnés par Lenel, Das Ædic- 
tum3, p. 281, qui sont plus discutables. On trouverait au contraire un excellent 
argument en faveur de la formule dans Ulpien, Ad edictum 30, P. 89%, 
D. zxvut, 5, 18. Nous devons nous contenter ici de cette simple indication 

(1) 12, 1. 

(2) Sur le sens du mot constitutum, v. Bruns, Kleinere Schriften, I. 
1882, p. 226, ainsi que les textes rassemblés dans l'édition Mayor de Juvé- 
nal, p. 182, III, 12. La traduction de constitutum au chapitre 15, 5 de 
Pétrone, par Friedländer, p. 295, est inexacte. On rapprochera de cette ex- 
pression venire ad conxstitutum l'expression ventre ad vadimonium, 
Cicéron, Pro Quinctio, V, 22; V, 48; cf. Fliniaux, Le vadimonium, 
Paris, 1908 (Thèse), p. 43. 

(3) Crastino die, 15, 4. Où et devant qui? La pensée dé Pétrone est diffi- 
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2) La question du dépôt séquestre prend un autre 
aspect par suite d’un geste du paysan qui jette la tuni- 
que à la tête d’Ascylte, et se contente de maintenir la 
réclamation de son propre manteau en invitant ses 
adversaires à en faire le dépôt. Ce changement d’attitude 
se comprend. Abandonnant une tunique, de peu de va- 
leur du reste, croit-il, dont il sait bien n'être pas proprié- 
taire, il déjoue le calcul des dépositaires qui espéraient 
que les déposants n’oseraient pas venir réclamer la res- 
titution d’une chose volée (1), et d'autre part en invi- 
tant l’adversaire à faire le dépôt du manteau dont lui est 
propriétaire et sûr de démontrer la propriété, il s'assure 
contre le danger de la disparition de sa chose..Le man- 
teau estplus en sûreté entre les mains de cesgens d’affaires 
véreux, soit « praedones » (2), mais qui cependant ne sont 
pas des voleurs au sens propre du mot; l’un d’eux, celui- 
là même qui se propose en dernier lieu, est avocat (3). 
Une lacune du manuscrit ne nous permet pas plus de 
précision sur les conditions de ce second dépôt. 


cile à saisir, 1l commence par nous parler d'une première proposition faite 
aux parties par des assistants de recevoir le dépôt en vue d’un examen de la 
question litigieuse par un jwdex, le lendemain, postero die, 15, 2; ensuite 
vient l'offre spéciale de l’un d'eux d'exhiber le lendemain également; on 
serait tenté de dire, d'exhiber devant ce judex; mais à moins, ce qui nous 
paraît peu probable {(arg. 80, 6), que Pétrone n'ait pas pris judex davs son 
sens technique, on ne voit pas l'utilité d'une exhibition devant le judex; si 
elle a pour but de faciliter la revendication, en permettant de s'assurer de 
l'identité de l'objet à revendiquer, cette exhibition est utile avant la délivrance 
de la formule de la rei vindicatio, donc devant le magistrat au plus tard, pro- 
bablement "devant le magistrat municipal compétent pour juger cette affaire de 
peu d'importance, magistrat devant lequel devait avoir lieu l'exhibition si les 
parties n'avaient convenu avec le séquestre d'une exhibition dans unlieu déter- 
miné ; cf. Ulpien, Ad edictum 30, P. 898, D. xvi, 3, 5, 1, qui, pour Rome, 
dit que, faute de convention, l'exhibition doit avoir lieu devant le préteur. 
Seulement, il devient alors difficile d'admettre que ce soit le même jour éga- 
lement qu'ait lieu l'examen de l'affaire par le juge, dont parle Pétrone, 15, 
2, qui n’a probablement pas visé à l'exactitude ou à tenir compte au 15, 4, de 
ce qu'il a dit 15, 2, en ce qui concerne ces détails de procédure. 

(1) 15, 5. 

(2) 15, 5. 

(3) 15, 4. 
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d) L’actio ad exhibendum. — Une autre lacune du 
même passagé rend incertaine la dernière allusion juri- 
dique qui y soit faite et qui peut-être est relative à l’ac- 
tion ad exhibendum (1). Si le paysan jette ainsi à la 
figure d’Ascylte la tunique de ce dernier, c’est parce que, 
dit Encolpe, il est furieux « guod nos centonem exhiben- 
dum postularemus » (2). De cette postulatio c'est la pre- 
mière fois que le texte, dans son état actuel, nous parle; 
car l’offre d’exhibition du vêtement n'avait été faite 
jusque-là que par les professionnels du dépôt séquestre. 
Encolpe et Ascylte s'étaient contentés de réclamer la 
tunique comme leur (3) : ils s'étaient donc placés uni- 
quement sur le terrain de la revendication. Mais, à sup- 
poser même que rien, dans la partie du texte qui nous 
manque, n’amenät ce développement nouveau, on peut 
dire qu’en réalité, en se plaçant sur le terrain de la reven- 
dication au chapitre 14, 6, Encolpe et Ascylte avaient im- 
plicitement affirmé leur demande d’exhibition, et que 
Pétrone, qui vient précisément de parler de cette pro- 
messe d’exhiber pour les séquestres, a été par là même 
amené à placer la réclamation d’Encolpe sous ce nouvel 
aspect d’une postulatio exhibendi, précédant et prépa- 
rant la revendication, postulatio exhibendi qui n'est 
autre que l’action ad exhibenduim. 


Louis DEBRaAy. 


(1) 15, 7. 
(2) 15, 7. 
(3) 14, 6; 15, 1. 
(À suivre). 
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LES JOURS DE BERRY 


AU PARLEMENT DE PARIS 


de 1255 à 1328. 


(Suite et fin) (1) 


$ XIII. — Parlement de la Pentecôte 1263. 


27. — Au parlement de la Pentecôte 1263, une enquête 
fut faite par Guillaume de Chenevières, bailli de Berry, 
sur le point de savoir si réellement l’abbé et les religieux 
de Saint-Satur avaient la totalité de la justice haute et 
basse sur le châtelet de Savigny-en-Léré (2). Le comte de 
Sancerre, Louis I, prétendait avoir droit à un tiers, que 
son père et lui possédaient depuis 40 ans au moins (3). 
L'enquête tourna au profit du comte, qui fut maintenu 
dans sa possession, l'abbé de Saint-Satur n’ayant rien pu 
prouver pour l’écarter (4). 


(1) Cfr. Nouvelle Revue historique de Droit français et étranger, 
tome XLIUS, p. 143 et suiv. 

(2) Olim, tome I, p. 174, n° 1 : « Inquesta facta per Guillelmum de Cha- 
neveriis, ballivum Bituricensem, super eo quod abbas et conventus Sancti- 
Satiri dicebant se esse et fuisse in possessione tocius magoe justicie et parve 
de casteleto de Savegniaco. » 

(3) Jbid. : « Et comes Sacri-Cesaris dicebat e contrario quod {ercia pars 
ejusdem justicie pertinebat ad ipsum, et erat ia possessione de eadem, et de 
ea usus fuerat tam ipse quam pater sous à ce og auais et citra, ut 
dicebat. » 

(4) 1bid. : « Ex parte abbatis et conventus predictorum, qui conquere- 
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La Cour trancha au même parlement un procès de 
succession entre Étienne II de Sancerre, seigneur de 
Saint-Brisson, Châtillon-sur-Loüain, et autres lieux, et 
ses deux sœurs consanguines Alix de Sancerre, femme 
_ de Guillaume IV Crespin, seigneur de Dangu, et Com- 
tesse de Sancerre, femme d'Adam III, vicomte de Melun, 
héritières pour partie de leur père Étienne [ de San- 
cerre, et de leurs frères germains Étienne, Jean, et Thi- 
baud (1). Mais nous laissons de côté ce procès, qui n’in- 
téresse que des terres étrangères au Berry, et par suite 
non régies par sa Coutume. | 


$ XIV. — Parlement de la Saint-Martin 1263. 


28. — On était alors à l’époque où Jean de Sully, nou- 
vellement élu archevêque de Bourges, parcourait son 
diocèse pour faire prêter à ses diocésains nobles « le 
serment de la Commune et de la Trêve de Dieu » (2). En 
janvier 1262, il alla du côté de Chäâtillon-sur-Indre, qui 
était devenue ville royale depuis 1251 (3), et qui faisait 
partie « de la temporalité de Tours et de la spiritualité 
de Bourges » (4). Les habitants, requis par l'archevêque 
de prêter le serment, refusèrent (5), et se plaignirent à la 


bantur, nichil est probatum, propter quod dictus comes non debeat remavere 
in possessione tercie partis justicie de casteleto, sicut fuit. » 

(4) Cfr. Olim, tome !, p. 177, n° vn; — et Lu Thaumassière, Histoire, 
op. cit., p. 420. — Le procès dura longtemps, au moins jusqu’en 1268 
(cfr. Olim, t. I, p. 673 et 720). 

(2) Cfr. le procès-verbal des tournées de Jean de Sully en 1261 et 1262, 
daus La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 717-724: les mots : « jura- 
verunt Communiam et Treugam » reviennent à chaque alinéa. 

(3) Cfr. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 721. 

(4) Cfr. £. Chénoo, Le pays de Berry, op. cit., dans la Nouv. Revus 
histor. de droit français et étranger, année 1915, p. 764. 

(5) Le nom de Châtillon-sur-Iadre ne figure pas dans le procès-verbal 
précité, mais seulement ceux des localités voisines : Palluau et Clion, où 
l'archevêque se trouvait « le jeudi et le vendredi après les octaves de l'Epi- 
phanie » (La Thaumassière, Cout. locales, op. cit., p. 722). 
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Curia regis. Celle-ci déclara qu’ils n’étaient pas tenus de 
jurer, parce que dans les autres villes royales du Berry, 
aucun serment n'avait été prêté à l'archevêque (1). 
Celui-ci acquiesça, et consentit à tenir pour non avenu 
le serment qu'il avait arraché à certains habitants du lieu 
« par la force de ses sentences » (2). En revanche, le roi 
lui accorda des lettres patentes, portant qu'il pourrait 
exiger le serment à Châtillon-sur-Indre « au cas où la 
ville sortirait de la main du roi » (3). Le fait se produisit 
en 1274 (4); mais à cette date, Jean de Sully venait de 
mourir, et le siège archiépiscopal de Bourges était 
vacant (5). 


$ XV. — Parlement de l'octave 
de la Toussaints 1264. 


Pour les parlements de la Chandeleur et de la Pente- 
côte 1264, Jean de Montluçon ne rapporte aucun arrêt 
concernant le Berry; mais pour le parlement de l’octave 
de la Toussaints, il en rapporte deux. 

29. — Le premier fut rendu au profit de l'archevêque 
de Bourges Jean de Sully, que nous retrouvons ici 


(4) Olim, tome 1, p. 564, n° xx : « Determinatum est quod juramentum 
treuge et communie quod petebat Johaanes, archiepiscopus Bituricensis, ab 
homivibus Castillionis super Yndriam, nou debet ibidem fieri, quia alias non 
fuit ibi factum et quia, ia propriis villis domini regis, in Biturico, non fit ipsi 
archiepiscopo hoc juramentum. » 

(2) Jbid. : « Consensit eciam idem archiepiscopus quod juramentum 
bujusmodi, quod per vim sententiarum suarum extorserat à quibusdam homi- 
nibus ejusdem loci, revocetur et irritum sit. » 

(3) Zbid. : « Dedit tamen dominus rex lilteras suas patentes ipsi archie- 
piscopo quod habeat hujusmodi juramentum in dicta villa, si aliquo casu 
exiret de manu domini regis. » Cfr. Arch. du Cher, G, 1, cartulaire de l’ar- 
chevéché, reg., p. 134; — et De Raynal, op. cit., tome Il, p. 315-316. 

(&) Arch. nationales, J, 728, donation du château, de la ville, et de la châ- 
tellenie de Châtillon-sur-Indre par Philippe le Hardi à Pierre de la Broce, 
son favori (1274). Cfr Ch.-V. Langlois, Le régne de Philippe-le-Hardi, 
Paris, 1887, in-8°, p. 14 et suiv. 

(5) Cfr. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 315. 
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comme plaignant. Ayant voulu, en 1264, visiter, en sa 
qualité de primat des Aquitaines, la province de Bor- 
deaux, il avait été l’objet d'insultes graves dans le dio- 
cèse de Rodez. Il était arrivé le 1er Dimanche de carême 
(48 mars) dans la petite ville de Saint-Antonin, sur les 
bords de l'Aveyron. Le prieur et les chanoines avaient 
été prévenus de sa visite. Cependant les portes de l'é- 
glise et du prieuré étaient fermées. Une foule d'hommes 
armés d’épées et de bâtons, assemblés près de l’église, 
empéchèrent l’archevèque d’y entrer, le repoussèrent 
violemment, et le chassèrent mème avec sa suite, à 
coups de pierre, de la place située devant l'église. Inutile 
d'ajouter que les chanoines refusèrent de payer à Jean 
de Sully le droit de procuration qui lui était dû (1). Ni les 
consuls, ni le lieutenant du bayle n’intervinrent; seuls, 
deux frères, nommés Jean et Bertrand des Fontaines, 
prirent la défense de l’archevêque. Celui-ci excommunia 
aussitôt le chapitre, et se plaignit simultanément au 
pape Urbain IV de la conduite des chanoines, et à saint 
Louis de la conduite des habitants et des autorités civiles. 

Saint Louis fit faire, par le sénéchal de Carcassonne, 
une enquête, qui démontra la culpabilité des habitants, 
des consuls, et du lieutenant du bayle de Saint-Antonin. 
Sur le vu de lenquête, la Cour condamna la ville à 
3500 livres d'amende envers le roi, et ordonna aux con- 


(1) Arch. du Cher, G, 1, cartul. de l'archevèché, reg., p. 442 : « Prior 
et conventus nos admnittere et procurationem nobis debitam exhibere inde- 
bite recusarunt, fermando portas ecclesie et etiam prioratus, et ab ingressu 
predicte ecclesie, congregata ad hoc multitudine armatorum cum gladiis et 
fustibus, nos violenter repulerunt. ..….. Nos et socios nostros et familiares a 
plalea que est ante dictam ecclesiam cum armis et projiciendo lapides expu- 
lerunt »; — Olim, tome I, p. 197, n° vu : « Inquesta facta per Thomam de 
Monteceleardo, senescallum Carcassonensem, super injuriis illatis Johanai, 
Bituricensi archiepiscopo, et suis, apud Sanctum-Anthoninom, cum causa 
visitaciouis illuc accessisset archiepiscopus supradictus : probatum est quod 
homives Sancti-Anthonini, familiam suam percuciendo, lapides post eos pro- 
jiciendo, et alias eidem archiepiscopo et suis plures injurias irrogarunt. » — 
Saint-Antonin, chel-lieu de canton de: Tarn-et-Garonne. 
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suls, au lieutenant du bayle, et à tous les habitants 
reconnus coupables, tant par leur aveu que par témoins, 
de se rendre tous ensemble, à un jour déterminé, à 
Bourges, pour y demander leur pardon à l’archevèque et 
recevoir de lui la peine qu’il voudrait leur infliger (1). 
Étaient exceptés de cette double mesure Jean et Ber- 
trand des Fontaines (2). L'arrêt donne à la fin les noms 
de 64 coupables (3). Leur arrivée à Bourges, avec leurs 
consuls et leur bayle, dut produire dans la ville une cer- 
laine sensation. | 

De son côté, le pape Urbain IV, par une bulle datée de 
Viterbe, 30 avril 1264, chargea le sous-doyen de Saint- 
Martin de Tours de faire une enquête sur les faits repro- 
chés aux chanoines. Le sous-doyen de Saint-Martin 
obéit, fit son enquête, et cita à comparaître en cour de 
Rome le prieur de Saint-Antonin, les chanoines Raymond 
Tergaverre et Renaud de Varayre, et le clerc Bernard de 
Fontenilles, qu'il avait reconnus coupables (4 septembre 
1264) (4). Nous ignorons la punition infligée aux cha- 
noines par le souverain pontife. Nous savons seulement 
que, à titre de réparation, il ordonna qu’à l'avenir, 
lorsque l'archevêque de Bourges viendrait visiter Saint- 
Antonin, les portes de l’église seraient posées par terre. 
Mais Jean de Sully lui-même, par la suite, fit remise aux 


(1) Olim, ibid. : « Emendent hoc domino regi, et solvant quingentas 
libras turonenses pro emenda; veniant consules Sancti-Anthonini et ille qui 
tenebat tune locum bajuli apud Sanctum-Anthoninum, illi etiam de ipsa villa 
Sancti-Anthonini, qui ioventi sunt rei hujus facti, tam per confessionem suam 
qua per testes, apud Bituricas, petituri veniam ab ipso archiepiscopo, et 
penam, quam eis inflexerit, recepturi.... Et veniant insimul dicti consules, 
tenens locum bajuli, et prefati rei apud Bituricas, certa die. » — Cfr. La Thau- 
massière, Histoire, op. oit., p. 314. 

(2) Zbid. : « Johannes et Bertrandus de Fontanis fratres, qui defenderunt 
ipsum archiepiscopum, nec veniant Bituricis, nec solvant aliquid de emenda 
predicta. » 

(3) Cfr. les noms ibid., p. 198. 

(4) Cfr. Cartul. de l'archevèché, Loc. cit., p. 442 et 445 (attestation du 
sous-doyen, 4 sept. 1264). 
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chanoines de Saint-Antonin de cette humiliante céré- 
monie (1). 

30. — La seconde affaire, quoique roulant seulement 
sur une question de procédure, est intéressante pour 
l’histoire de l'autorité maritale en Berry. Mathilde de 
Sully, veuve de Geofroy de Vailly, mort, on l’a vu 
(suprà, n° 11), vers 1258, avait fait ajourner devant le 
parlement son cousin germain Henri Il de Sully, sei- 
gneur de la Chapelle et les Aix-Dam-Gilon, Boisbelle, 
Argent, Clémon, et autres lieux (2), à qui elle réclamait 
une part dans la succession de leur aïeul commun, 
Archembaud I1 de Sully (infrà, n° 74). Comme c'était 
son droit en pareille matière (3), Henri de Sully avait 
demandé et obtenu « jour de conseil », c'est-à-dire un 
délai pour répondre (4). Dans l'intervalle, la demande- 
resse convola en secondes noces avec Philippe de Saint- 
Yon; mais au jour fixé, elle se représenta devant la 
Cour avec son mari, et munie de son autorisation, elle 
demanda qu’Henri de Sully lui répondit, ou que la terre 
qu’elle réclamait lui fût adjugée (5). Henri de Sully 
objecta que la dame de Vailly étant remariée, il aurait 
dû être ajourné par le mari; mais les deux époux répli- 
quèrent qu’il était inadmissible que la procédure com- 


(4) Cfr. la visite faite en 1284 par Simon de Beaulieu, dans Hardouio, 
Collection des conciles, tome VII, col. 1023-1024. — Cfr. De Raynal, op. 
cit., tone IT, p. 332-333. 

(2) Sur Henri II de Sully, cfr. La Thaumassière, Histoire, op. cit., 
p. 457. 

(3) Cfr. sur ce point : Coutumier d'Artois, XLV, 3 (éd. Ad. Tardif, 
p. 103); — Constitutions du Chaätelet de Paris, 8 40 : « Quiconques est 
semons por heritage, il peut demander jour de conseil »; — Ad. Tardif, 
Procédure, op. cit., p. 81-82. 

(4) Olim, tome I, p. 581, n° 11: « Cum relicta domini Gaufridi de Val- 
liaco fecisset adjornari in ista curia domioum Henricum de Solliaco, petens 
ab eo quamdam hereditatem, et in ista causa jam habuisset diem cousilii idem 
Henricus. » 

(5) Zbid. : « Postmodum, quia ipsa domina, presente marito suo, quem 
die pendente duxerat, et de ipsius auctoritate peteret, sibi responderi ab 
eodem Henrico, vel t-rram petitam sibi adjudicari. » 
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mencée régulièrement alors que la dame était veuve, 
pût être après coup déclarée nulle (1). La Cour leur 
donna raison, vu que la veuve agissait maintenant avec 
l'autorisation et le consentement de son second mari (2). 
Cette décision était logique, et d'accord avec le droit 
coutumier de l’époque, qui considérait toutes les femmes 
majeures comme entièrement capables, même les fem- 
mes mariées, sauf à ces dernières ‘à se munir dans 
certains cas de l’autorisation maritale. Nous retrouve- 
rons le procès plus loin (in/frà, n° 74). 


& XVI. — Parlement de l'octave 
de la Chandeleur 1265. 


31. — Au parlement suivant, qui se tint à l’octave de 
la Chandeleur 1265, il fut question d’un curieux droit 
de justice accordé aux chanoines séculiers de Saint- 
Aoustrille du Château-lès-Bourges, à l’époque de la fête 
de leur saint patron. Ce droit de justice, qui remontait, 
comme l’a reconnu La Thaumassière (3), à une charte 
confirmée par Louis VII en 1145, durait pendant sept 
jours, du 16 au 23 mai, c'est-à-dire « trois jours avant la 
fête de S. Aoustrille (20 mai), le jour de la fête, et trois 
jours après », et comprenait la justice haute et basse (4). 


(1) Zbid., p. 582 : « Idem Henricus proposuit quod non tenebatur eideñ 
domine respondere, cum ipsa virum haberet, nec idem Henricus adjornatus 
esset contra eum, ut dicebat, eadem domina et içsius marito e contrario 
dicentibus quod, eo quod ipsa domina die pendente virum duxerat, non de- 
bebant erramenta priüs inter eos habita adnullari. » 

(2) Zbid. : « Tandem, auditis hiric inde propositis, judicatum fuit quod 
idem dominus Heoricus tenebalur eidem domine, super erramenta prius inter 
eos habita, respandere, cum ipsa petat, interveniente auctoritate et assensu 
Mariti sui. » 

(3) Cfr. La Thaumassière, tbid., p. 60. 

(4) Charte de Louis VII, de 1145 : « Notum facimus universis et pre- 
sentibus pariter et futuris, quod canonici beati Austregisili Bituricensis 
feriam que in festivitate ejusdem sancti mense muin. XI[Il° kal. juni, per 
dies septem, ipso videlicet festivitatis die, tribusque precedentibus et subse- 
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Mais sur quel territoire pouvait-il s'exercer ? Le doyen 
et le chapitre de Saint-Aoustrille se prétendaient « en 
possession et saisine d’exercer leur justice dans la ville 
et la septaine de Bourges, dans tous les lieux où en 
temps normal le roi était juge ». Le roi fit faire une 
enquête par le bailli de Berry, qui était alors Henri de 
Gaudonvilliers (4), et par frère Pierre du Coudray, de 
l'Ordre des Frères mineurs (2). L'enquête ne fut pas 
concluante ; mais le bailli avoua que le doyen et le cha- 
pitre de Saint-Aoustrille étaient en possession paisible 
d'exercer la justice haute et basse, pendant les sept jours 
précités, « dans la ville et les faubourgs de Bourges » : 
sur cet aveu, la Cour maintint la saisine du chapitre 
dans ces limites, qui n'étaient pas contestées; la ques- 
tion de la septaine restait à résoudre (3). 


quentibus tribus, annisque siogulis, celebratur, et justicias ad integrum et 
consuetudines duplices in ipsa feria et in portis civitatis et omnium subur- 
biorum, sicut ex dono predecessorum nostrorum usque ad tempora nostra 
possederant, ita deinceps in perpetuum habendam, absque omni diminucione 
vel immutacione consuetudinis, concedimus, confirmamus. Etc... [dans De 
Raynal, op. cit., tome II, p. 582]. — Cfr. Olim, tome T, p. 202, n° ui : 
« … singulis annis, per tres dies ante festum beati Austregisili, immediate 
precedentes, et ipsa die festi, et per tres dies immediate sequentes.. » 

(1) Cfr. Olim, tome I, p. 201, a° n : « Inquesta facta per Henricum de 
Gaudonviller, militem, ballivum Bituricensem... » Cfr. La Thaumassière, 
tbid., p. 46, qui n'indique pour ce bailli que les dates 1269 et 1270: il 
faut ajouter d'après les Oltin : 1265, 1267, 1271. Cfr. L. Delisle, Chrono- 
logie, loc. oit., p. 185, 206, 212, 219, qui appelle ce bailli « H. de Gande- 
villiers. » 5 

(2) Olim, tome I, p. 202 : « Inquesta facta, de mandato domini regis, per 
predictum ballivum Bituricensem et fratrem Petrum de Cosdreio, ordinis 
fratrum minorum, super eo quod decanus et capitulum Sancti-Austregisili de 
Castro Bituricensi, dicebant quod ipsi sunt in possessione et saisina exercendi 
omnimodam justiciam, altam et bassam, in villa et septena Bituricarum... 
in locis omnibus in quibus dominus rex consuevit exercere dictam justiciam 
alio tempore. » ; 

(3) Ibid. : « Per istam inquestam non probatur quod ipsi decanus et capi- 
tulum sint in possessione et saisina exercendi omnimodam justiciam in sep- 
tena et villa Bituricarum, seplem diebus predictis; confessus tameu fuit 
ballivus predictus quod ipsi decanus et capitulum sunt in possessione pati- 
fica exercendi omnimodam justiciam in villa et suburbüs Bituricaruin, sep- 
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Lorsque Jean duc de Berry fonda en 1400 la Sainte- 
Chapelle du Palais à Bourges, il lui fit unir le chapitre 
de Saint-Aoustrille, avec tous ses biens et tous ses privi- 
lèges. C’est ainsi, comme l’a bien montré La Thaumas- 
sière, que le chapitre de la Sainte-Chapelle de Bourges 
se trouva en droit « de faire exercer la justice haute, 
moyenne, et basse, en la ville et faux-bourgs de Bourges, 
pendant sept jours continuels à commencer le 16° jour 
de may à midy, et finir le 23 du même mois, à même 
heure, pendant lequel tems l'exercice ordinaire de la 
justice du roy cesse » (1) : c’est cette justice de la « sei- 
zaine de mai » que le peuple de Bourges nommait vul- 
gairement « la justice des bonnets verts » (2). 

32. — Une seconde affaire, assez embrouillée, mit en 
mauvaise posture les « jugeurs » de Bourges, c’est-à- 
dire les assesseurs du prévôt; car il ne s’agit pas ici de 
cette assise composée pour partie de bourgeois et pour 
partie de chevaliers de la septaine, dont il a été question 
plus haut (suprà, n° 23). Le point de départ de l'affaire 
était une convention passée entre Ythier de Magnac, 
seigneur de Cluis-Dessus, et Renoul de Culant, écuyer, 
par lettres scellées de la prévôté de Bourges. Pour en 
obtenir l'exécution, Renoul de Culant avait assigné 
Ythier de Magnac devant les « juges » de Bourges (3), 


tem diebus predictis, et quod de hoc non agebatur; remanent in hac posses- 
sione quam confitetur ballivus. » 

(1) La Thaumassière, ibid., p. 60; adde, p. 114, 118. 

(2) Cfr. La Thaumassière, 1b1d., p. 60; — De Raynal, op. cit., tome Il; 
p- 56; — De Girardot, La Sainte-Chapelle de Bourges, dans les Mém. 
des Antig. de France, tome XX (1850), p. 198-209; — Henry Fournier, 
La justice des bonnets verts à Bourges, dans les Mém. de la Soc. his- 
tor. du Cher, Bourges, 1865; — E. Chénon, Curieuses annotations mss. 
d'un exemplaire de Chaumeau, dans les Mém. des Antig. du Centre, 
tome XX VIII (1905), p. 42 [tirage à part, tome [, p. 226]. 

(3) Olim, tome I, p. 203, n° v : « Testes recepti in causa appellacionis, 
quam Yterus de Megnac, miles, interposuit ad dominum regem contra judi- 
catores Biluricenses, super causa mota inter ipsum Yterum et Renulphum 
de Culento, armigerum, super eo videlicet quod, cum idem Yterus, super 
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considérant évidemment que le sceau de la prévôté leur 
attribuait compétence (1). Ythier de Magnac ne fut pas 
de cet avis. Il invoqua la règle Actor sequitur forum 
rei, et demanda à être renvoyé devant le prévôt d’Is- 
soudun, dans le ressort duquel il était domicilié : à cela, 
Renoul s’opposait (2). La compétence seule, on le voit, 
et non le fond de l'affaire, était en question. 

C'est ce que ne comprit pas l’un des juges, qui incon- 
sidérément, parlant pour lui et pour les autres, joignit le 
fond, et déclara que les lettres devaient être exécutées, 
et qu’'Ythier ne devait pas être renvoyé à Issoudun : 
celui-ci s’empressa d’interjeter appel, devant la Curia 
regis, de ce jugement « éanguam de pravo » (3). Con- 
formément au droit de l'époque, étaient intimés, non 
seulement Renoul de Culant, mais aussi tous les juges 
de Bourges. Ces derniers pouvaient se défendre : sachant 
très-bien que leur compétence était seule en jeu, ils 
n'avaient nullement donné mandat à leur collègue de 
prononcer sur le fond; bien plus, ils l’avaient, sans 
aucun intervalle, désavoué, puis, prononçant « par 
droit », avaient refusé à Ythier le renvoi qu’il demandait. 
Ythier cependant avait fait appel de ce jugement, comme 
du premier, éanquam de pravo; aussi les juges priaient- 
ils la Cour de mettre cet appel à néant (4). 


quibusdam convencionibus de quibus confecte erant littere prepositure Bitu- 
ricensis, de quibus prefatus Reaulphus petebat ipsum justiciuri Bituricis.…. » 

(1) I en était ainsi à Toulouse; cfr. Cout. de Toulouse, art. 12 (éd. Ad. 
Tardif, p. 12). 

(2) Olim, ibid. : « .… peteret reditum ad preposituram Exoduni, ubi erat 
residens, sicut dicebat, prefato Renul;.ho se opponente, el partes super hoc 
peterent jus. » 

(3) Zbid. : « Üaus ex ipsis judicatoribus, pro se et aliis, judicium retra- 
heodo, dixit per jus quod ipse littere teneri debebant, et quod idem Yterus 
non haberet recursum quem petebat, licet de solo reditu ageretur, propter 
quod de ipso judicio, lanquam de pravo, ad dominum regem appellaverat: 
ut dicebat. » 

(4) Zbid. : « Ex adverso, proponebant idem Renulphus el judicatores 
predicti quod, cum partibus predictis petentibus jus fieri sibi super predicto 
redilu, memoratus judicator, absque aliorum judicatorum mandato, super 
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Après avoir entendu les témoins produits, la Cour 
reconnut que le premier juge avait parlé sans mandat, 
que ses paroles avaient été désavouées sans aucun inter- 
valle, et que les autres juges n'avaient prononcé que sur 
le renvoi. seule question que les parties leur avaient 
soumise. En conséquence, elle décida que l’appel d’Y- 
thier n’était pas fondé, et que le jugement rendu par 
les juges de Bourges au sujet du renvoi serait main- 
tenu (1). Il faut conclure de cet arrêt qu’à Bourges le 
sceau de la prévôté était bien, au xm° siècle, attributif 
de juridiction. 


$ XVII. — Parlement de la Pentecôte 1265. 


33. — Au parlement de la Pentecôte 1265, on trouve 
nou pas un arrêt proprement dit, mais une intéressante 
prescription de police, émanée du conseil du roi, 
approuvée par saint Louis, et concernant les vignerorfs 
de Dun-le-Roi. « La ville de Dun étant soumise aux 
mêmes coutumes que la ville de Bourges » (2), il fut 


duobus pronunciasset, ut premissum est, alii judicatores verbum ipsius, 
sine intervallo aliquo, revocarunt, pronunciantes per jus, eidem Ytero, quod 
non baberet reditum quem petebat; de quo judiciv, sicut de priori, tanquam 
de pravo, appellavit, sicut dicebant; propter quod petebant appellacionem 
predictam irritari penitüs et cussari. » 

(1) Zbid., p. 204 : « Quia, per testes super hoc produclos, non coostitit 
quod primus judicator de mundato aliorum pronunciasset, et sufficienter 
probatlum est per eosdem quod alii judicatores verbum ipsius revocaverunt, 
sine aliquo intervallo, de solo reditu super quo partes ad jus se appodia- 
verant postmodum pronunciantes ; determinatum est quod appellacio ipsius 
Yteri non valebat, et quod judicium ipsorum judicatorum, super solo reditu, 
de quo appeilaverat idem Yterus, erat tenendum. » — Cfr. De Laugardière, 
op. cit., p. 14. 

(2) Observation exacte; car presque toujours les Coulumes octroyées par 
les rois aux habitants de Bourges l'étaient en mème temps à ceux de Dun- 
le-Roi : cfr. La Thaumassière, Cout.. locales, op. cit., p. 67 et suiv. — 
Cfr. également l'ancien Coutumier du pays de Berry, publié par La Thau- 
u::.ssière, tbid., p. 256 et suiv., sous ce titre : « Les Coulumes de la ville et 
.eptene de Bourges, de Dun-le-Roy, et du pays de Berry » ; — et E. Chéuon, 
Le pays de Berry, loc. cit., année 1916, n° 36. 

Revue ist, — Tome XLII. ô 
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décidé : — 14° que les vignerons de Dun qui cultivaient 
les vignes d'autrui ad locagium, quitteraient le travail 
le soir à la même heure que les vignerons de Bourges : 
cette heure devait, d'après une charte concédée à Bour- 
ges et à Dun par Louis VII, être fixée par les prud’- 
hommes; — 2° qu'ils ne pourraient emporter ni les 
échalas, ni le bois des vignes dans lesquelles ils travail- 
laient ainsi, sans la permission des propriétaires (1). 


._ $ XVIII. — Parlement de l'octave 
de la Toussaints 1265. 


34. — Au parlement de la Toussaints 1265, fut résolue 
une question assez curieuse intéressant l’histoire de la 
monnaie royale à Bourges. Un habitant de la ville qui 
n'est pas désigné par son nom, mais qui prenait le titre 
de « maître de la monnaie et garde des coins », avait 
réclamé au roi la permission de lever un certain droit 
sur la monnaie royale, chaque fois qu’il en serait frappé 
à Bourges. Il faisait observer que, pour le droit en 
question, chaque année, il payait au roi un saumon (2). 


(1) Olim, t. I, p. 606, n° xu1 : « Ordinatum est, per cousilium domini regis 
et de assensu domini regis, quod cultores vinearum Duni-Regis habeant 
eandem horam exeundi de vineis in quibus ad locagium operantur, quam 
habent cives Bituricenses, ad quorum consuetudines est ipsa villa Dunensis; 
item quod ipsi cultores vinearum Duni-Regis non afferant eschalatos vel 
ligna vinearum in quibus ad locagium operantur, preter voluntatem eorum 
quorum sunt vinee. n — Cfr. Charte de Bourges et Dun, art. 15 : « Ope- 
rarii vinearum et agriculturarum ab opere suo non recedant ante horam 
quae a probis hominibus statuetur » [dans La Thaumassière, Cout. locales, 
op. cit., p. 69]; — et E. Chénon, La police rurale en Berry au moyen 
âge, dans les Mém. des Antig. du Centre, tome XX XIV (1912), p. 124- 
125 [tirage à part, tome Il, p. 258-259]. 

(2) Olim, tome 1, p. 615, n° vi : « Quidam homo de Bituricis petierat a 
domino rege quod, cum dominus rex faceret monetam Bituricis, quoddam 
jus quod in ipsa moneta se dicebat habere, tanquam magister monete et 
custos cuneorum, sibi deliberare dignaretur, maxime cum ipse, pro jure 
hujusmodi, quolibet anno, Bituricis, domino regi unum salmonem solverel, 
sicut dicebat. » 
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On lui demanda s’il avait une charte : il répondit que 
non; s'il était au moins dans l’usage de percevoir ce 
droit : il répondit encore que non, parce que « depuis 
un temps immémorial, on n'avait pas frappé de mon- 
naie à Bourges » (1). Dans l’intérêt du roi, on objecta 
au réclamant que, n'ayant ni charte, ni usage en sa 
faveur, il ne pouvait être entendu, et cela d'autant moins 
qu'à Bourges on ne frappait plus de monnaie à la forme 
des coins, dont il prétendait avoir la garde (2). Néan- 
moins, la Curia regis enjoignit au baïilli de Berry de 
se renseigner comme il pourrait sur la question. 
Pendant l'enquête, l'intéressé vint à mourir; mais ses 
enfants se présentèrent au parlement de la Toussaints 
1265, demandant, ou qu'on leur rendit le droit que leur 
père possédait sur la monnaie de Bourges, ou qu'on ne 
leur fit plus payer le saumon que leur père acquittait 
chaque année, précisément pour ce droit (3). Le roi, 
ayant interrogé le bailli de Berry, apprit de lui qu’à 
Bourges il était de notoriété publique que le défunt pos- 
sédait sur la monnaie frappée dans cette ville le droit 
qu'il réclamait, qu’on l’appelait le « maître de la mon- 
naie », et que c'était pour cela qu'il payait annuellement 
un saumon au roi; car dans les archives du bailliage, 
il était bien dit que le maïtre de la monnaie devait payer 
cette redevance chaque année, et l'on ne voyait pas qu'il 


(1) Zbid. : « Quesitum fuerat ab eo utrum super hoc cartam haberet, qui 
responderat quod non. Îtem, utrum super hoc usus fuisset, qui dixit quod 
nono, cum, a tempore a quo possit haberi memoria, nunquam alias facta 
fuerit ibi moneta, ut dicebat. » 

(2) Tbid. : « Dicebatur itaque, pro domino rege. quod non erat idem homo 
super hoc audiendus, cum nec carlam, nec usum super hoc haberet, et 
maxime cum 00 fiat ibi moneta ad formam cuneorum quos se dicebat cus- 
todire. » 

(3; Zbid. : « Denique, cum injunctum fuisset ballivo Biluricensi quod de 
fama et de certitudine hujus rei in partlibus suis addisceret quantum posset, 
pendente hoc, idem homo decessit; postmodum in hoc parlamento venerunt 
liberi dicti hominis ad dominum regem, petentes quod dominus rex jus, 
quod pater ipsorum in eadem monela pecierat, ipsis redderet, vel salmonem, 
quem pater ipsorum propter hoc Bituricis apnuatim solvebat, eis quittaret. » 
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tint du roi aucune autre chose pouvant motiver cette 
charge (1). Le roi, ayant pris conseil, « acquitta » les 
enfants du défunt, et défendit de rien exiger d’eux à 
l'avenir (2). 

356. — L’archevêque de Bourges et l’abbé de Saint-Sul- 
pice de la Nef eurent moins de succès dans leur lutte 
avec le bouteiller de France, Jean d’Acre ou de Brienne. 
Parmi les droits que celui-ci prétendait attachés à son 
office, se trouvait le droit de « bouteillerie » (buticu- 
laria), redevance de 100 sols parisis, qui devait lui être 
payée, au moment de leur investiture, par les arche- 
vêques, évêques, abbés et abbesses dont les abbayes 
. étaient de fondation royale. Jean de Brienne avait déjà 
réclamé ce droit, au parlement de la Chandeleur 1264, à 
l’évêque d'Amiens, Bernard, et à l’abbé de Saint-Denis, 
Mathieu, l’un et l’autre nouvellement nommés : il avait 
triomphé dans les deux cas (3). En 1265, il poursuivait 
pour le même motif Jean de Sully, archevêque de 
Bourges, élu en 1261, et l’abbé de Saint-Sulpice de la Nef, 
en même temps que l’évêque de Tournay. Les argu- 
ments produits de part et d'autre furent les mêmes dans 
ces divers procès. Le bouteiller soutenait que ses prédé- 
cesseurs et lui étaient en « saisine » de percevoir la bou- 
teillerie sur tous les prélats et abbés royaux (4). Les 


(1) Zbid., p. 616 : « Dominus autem rex, auilito per ballivum suum quod 
fama erat Bituricis quod idem pater eorum hoc jus habebat in moneta Bitu- 
ricensi, et quod dicebatur magister monete, quod eciam propter hoc annua- 
tim solvebat dictum salmonem, et maxime quod in scriptis ballivie contine- 
batur ipsum magistrum monete diclum salmonem solvisse singulis anois, 
vec inveniebatur quod aliud teneret a rege propter quod ipsum solveret 
prediclum salmonem,.…. » 

(2) Zbid. : « … habito consilio, quittavit ipsis liberis, nolens eum de cetero 
exigi ab eisdem. » — Cfr. De Rayoal, op. cit., tome 11, p. 279. 

(3) Cfr. Olim, tome I, p. 570, n° x1 : « Johannes, Francie buticularius, 
petebat a Bernardo, episcopo Ambianensi, centum solidos, racione buticu- 
larie, quando fuit novus episcopus, dicens... »; — p. 573, n° xvu : « Dominus 
Johannes, Francie buticularius, petebat centum solidos à Matheo, abbale 
Beati Dyonisii in Francia, racione buticularie, dicens... » 

(4) Olim, tome I, p. 624, n° xvin : « Cum buticularius Francie peteret ab 
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intéressés répondaient qu’ils n’y étaient pas tenus, leurs 
prédécesseurs n’ayant jamais payé pareil droit lors de 
leur « création » (1). À quoi, le bouteiller ripostait que 
cette objection n’en était pas une, attendu qu’il percevait 
le droit sur tous les prélats et abbés de condition sem- 
blable, qu’il y avait là comme un « droit commun » en sa 
faveur, et que ses adversaires ne montraient aucun pri- 
vilège les dispensant de payer, par dérogation à une cou- 
tume quasi-générale (2). 

Malgré la dénégation de l’archevèque de Bourges et de 
l'abbé de Saint-Sulpice, la Cour du roi estima que les 
autres prélats et abbés royaux avaient presque généra- 
lement payé la bouteillerie; que, dans un cas semblable, 
il avait été prononcé en faveur du même bouteiller 
contre l’évêque de Tournay et d’autres; qu’en consé- 
quence l'archevêque de Bourges, l’évêque de Tournay, 
et l'abbé de Saint-Sulpice n’ayant pas de privilège qui les 
en dispensât, seraient tenus d’acquitter entre les mains 
de Jean de Brienne la redevance qu'il réclamait (3). Ce 


archiepiscopo Bituricensi, episcopo Tornacensi, et ab [....] abbate Sci Sul- 
picii Bituricensis buticulariam, videlicet a quolibet centum-solidos parisienses, 
dicens quod, tam ipse quam predecessores sui, sunt in saisina ESPÈRE 
bujusmodi buticulariam a prelatis et abbatibus regalibus. » 

(1) Zbid. : « Ex parte ipsorum archiepiscopi, episcopi, et abbatis fuit pro- 
posilum quod ad id solvendum minime tenebantur, cum predecessores sui, 
in creacione sua, nunquaw buticulariam hujusmodi solverint, set in posses- 
sione non solvendi fuerint, ut dicebant. » 

(2) Ibid. : « Ad hoc respondebat idem buticularius quod hec ab ipsis 
proposita non oberant eidem quominus ipsam buticulariam habere deberet, 
cum ipse sit in possessione percipiendi eamdem a prelatis et abbatibus similis 
condicionis, et habeat quasi jus commune pro se, nec ipsi privilegia, vel 
aliud speciale ostendant propter quod, contra quesi generalem consuetudinem 
aliorum, quitti sunt de buticularia supradicta. » 

(3) Tbid. : « Tandem, ipsis negantibus banc consuetudinem esse generalem, 
et hinc inde propositis plenius intellectis, invento quod alii prelati et abbates 
regales quasi generaliter solverunt hujusmodi buticularism, quod eciam, in 
casu consimili, alias fuit pronuociatum pro ipso buticulario contra episcopum 
Tornacensem et alios, maxime cum dicti archiepiscopus, episcopus, et abbas 
aec privilegium nec aliquod aliud speciale pretenderent, per quod minimè 
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fut désormais une jurisprudence bien établie, dont nous 
retrouverons plus loin une nouvelle application (in/frà, 
n° 39). 


U 


: $ XIX. — Parlement de l'octave 
de la Chandeleur 1266. 


36. — Un procès de « saisine », jugé au parlement de 
l’octave de la Chandeleur 1266, intéresse la topographie 
de la petite ville d’Aubigny-sur-Nerre. On sait que cette 
ville, réunie au domaine royal par Philippe-Auguste en 
4189, avait été fortifiée par lui (1). Elle avait encore, 
au xvu' siècle, « de hautes et épaisses murailles, plusieurs 
tours, quatre beaux et eminens poriaux aux quatre 
portes, accompagnez de larges et profonds fossez, de 
contrescarpes élevées, et d'un boulevard à chaque 
porte » (2). Il résulte de l'arrêt que nous allons analyser 
que l’une de ces portes s'appelait, au xmr: siècle, la Porte 
neuve, et qu’en dehors des fossés se trouvait un moulin 
appartenant à Renaud Grosse : entre les fossés de la 
ville et son moulin, ce dernier avait fait faire (ou refaire) 
à ses frais, sur la rivière de Nerre, un pont, qui per- 
mettait d'aller de la rue d'Argent à la rue de la Porte 
neuve d'Aubigny (3). Ce pont ayant sans doute besoin de 
réparations, la Curia regis chargea le bailli de Berry et 
le doyen du chapitre de Saint-Étienne de Bourges de 
faire une enquête pour savoir qui l’avait fait bâtir. L'en- 


solvere tenerentur, determivatum fuit quod eamdem buticulariam solvere 
tenebantur. » | 

(1) La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 693. 

(2) 1bid., p. 692. 

(3) Olim, tome 1, p. 208, n° 1v : « Inquesta facta, de mandato regis, per 
bailivum et decanum Bituricenses, ad sciendum quis fecit fieri pontem situm 
super ripariam Nerre, extra villam de Albigniaco, inter fossäta domini regis, 
ex una parte, et molendinum Reginaldi Grosse, ex altera, per quem pontem 
itur de rua de Argento ad ruam Porte nove de Albigniaco. » 


ci 


/ 
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quête prouva qu'il avait été pour la dernière fois cons- 
truit (ou reconstruit) aux frais de Renaud Grosse, lequel 
mourut d'ailleurs pendant l'enquête. Le parlement main- 
tint ses héritiers en « saisine », mais en leur enjoignant 
de refaire le pont (1). 


$S XX. — Parlement de la Pentecôte 1266. 


37. — Aux sessions dites « parlements », la Curia 
regis ne se bornait pas à juger des procès; elle y donnait 
aussi des instructions aux baillis qui s’y trouvaient pré- 
sents. Celles qui furent données au baïlli de Berry à la 
Pentecôte 1266 montrent quel soin mettait alors la Curia 
regis à conserver ou même à étendre les droits du roi. 
Ayant constaté que le concierge de la maison royale de 
la Forêt, au nord de Bourges, avait pendant longtemps 
rendu la justice aux hommes du lieu « pour le roi et au 
nom du roi », la Curia regis prescrivit au bailli de Berry, 
pour ne pas perdre le profit de la saisine ainsi établie, de 
faire justicier ces hommes, dans ledit lieu‘ou auprès, 
selon qu’il serait plus commode, soit par le prévôt de 
Bourges, soit par le concierge précité, soit par quelque 
autre. Si toutefois un seigneur voisin réclamait quelque 
droit dans cette justice, le baïlli lui donnerait satis- 
faction, mais en conservant le droit du roi (2). 


(4) Zbid. : « Probatum est quod, ad expensas dicti Reginaldi Grosse, 
ultimo factus fuit bis predictus pons de quo agitur; reficiant eundem pontem 
heredes dicti Reginaldi, qui jam decessit, lite pendente. Agebatur quantum 
ad saisioam. » 

(2) Olim, tome I, p. 643, n° 1: « Preceptum fuit ballivo Bituricensi quod, 
cum consergius domus domini regis de Foresta, prope Bituricis, diu justicia- 
verat homines dicti loci pro rege et nomine regis, ipse ballivus justiciari 
faciat dictos homines, et in dicto loco, vel prope, prout commodius poterit, 
per prepositum Bituricensem, vel per ipsum consergium, vel per alium, et, 
si aliquis alios reclamet jus in ipsa justicia, faciat jus conquerenti, et jus 
regis conservet. » — La maison de la Forêt, dite aussi la Salle-le-Roy, 
était située dans Ja paroisse de Saint-Martin d'Auxigny (chef-lieu de canton, 
Cher); cfr. infrà, n° 151. 
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38. — La Curia regis trancha ensuite un procès très 
intéressant pour l'histoire du droit de succession en 
Betry, et spécialement pour l’histoire de la contribution 
aux dettes entre héritiers. Il s’agissait du partage des 
biens laissés par Aimon V, seigneur de Charost, à ses 
enfants, savoir : Gautier III, qui lui succéda comme sei- 
gneur de Charost, et une fille nommée Marguerite. Le 
frère et la sœur avaient vécu quelque temps dans l'indi- 
vision; puis s'étaien{ décidés à partager à l'amiable les 
propres paternels et les acquêts faits par eux pendant 
l’indivision (1). Pour sa part, Marguerite devait avoir la 
maison de Cigné, avec ses apparlenances, et au plus près 
de cette maison, la valeur du quart de toute la terre, en 
propres paternels ou en acquêts; étaient exccptés tou- 
tefois : le château et les fossés de Charost, tous les fiefs, 
où qu'ils fussent situés, la maison sise à Bourges, et le 
douaire de la mère de Gautier et de Marguerite, c’est-à- 
dire de Luce, veuve d’Aimon V de Charost, laquelle sans 
doute vivait encore (2). 

Il faut avouer que le lot laissé à Marguerite de Charost 
était assez maigre, moins cependant que celui dont avait 
dû se contenter, à peu près à la même époque, Margue- 
rite de Bomez (3). Il semble bien que ce n'était pas là 


(1) Olim, tome I, p. 647, n° xu : « Super contencione que vertebatur 
inter Galterum, dominum de Karrofio, militem, ex una parte, et Marga- 
retam, ejus sororem, ex altera, super ea videlicet quod dicta Margareta 
petebat x dicto Galtero porcionem ipsam contingeotem de omnibus bonis 
paternis et acquisitis factis durante communivne inter ipsos, in hune modum 
facta inter eos composicione amicabili... » 

(2, Jbid., p. 618 : « scilicet quod ipsa Margareta habebit domum de 
Cigneio, cum pertinenciis suis, et ad propinquius ipsius domus valorem 
quarte tocius terre et hereditatis palerne et acquisitorum que dictus Galterus 
vel alius nomine suo tenebat, exceptis fortalicia castri et fossatis de Karroño, 
et omaibus feodis’ubicunque sint, et domo sita Bituricis, et excepto [dota- 
licio] matris dictorum Galteri et Margarele. » — Cfr. La Thaumassière, ibid., 
p. 729. 

(3) Cfr. E. Chénon, La succession de Robert III de Bomez, dans les 
Mém. des Antig. du Centre, tome XXXVI, p. 21-22, 32-33 [tirage à part, 
tome 11, p. 305-306, 316-317]; — et infra, n° 19. 
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une part d'héritage, mais un simple apanage. Cela n’eût 
pas fait de difficulté si la seigneurie de Charost eût 
constitué une baronnie (1); or elle n’est inscrite dans le 
registre de Philippe-Auguste qu'au nombre des châtel- 
lenies. Mais on sait par l'Ancien Coulumier du pays de 
Berry, que les châtelains « s’etoient mis en saisine » 
d'imiter les barons, c’est-à-dire de ne donner à leurs 
sœurs qu'un apanage, dont ils fixaient eux-mêmes la 
quotité, et dont elles devaient se contenter (2). 

Le frère et la sœur avaient été d'accord pour le par- 
tage; mais ils ne s'entendirent plus, quand il fallut 
liquider les dettes, et savoir dans quelle proportion ils 
devraient supporter chacun les droits féodaux, les 
« aumônes », et les rentes dont les biens partagés entre 
eux étaient grevés (3). La Courordonna assez judicieuse- 
ment que Gautier et Marguerite paieraient chacun au pro- 
rata de leur part les rentes et charges qui portaient sur 
l'ensemble des biens héréditaires (4). Quant aux rentes 
et charges qui grevaient spécialement certains biens, 
elles seraient supportées par celui qui aurait ces biens 
dans son lot, sous cette réserve, que si le quart attribué 
à Marguerite auprès de sa maison de Cigné se trouvait 
ainsi diminué, Gautier devrait lui assigner d’autres 
terres, de façon à parfaire ce quart, déduction faite des 
charges (5). Le principe berruyer, en matière de contri- 


(4) Ancien Cout. de Berry, ch. 69, dans La Thaumassière, Cout. lo- 
cales, op. cit., p. 269-270. | 

(2) Cfr. ibid., ch. 60; — et les textes cités par E. Chénon, loc. cit., p. 81, 
note 1 [tirage à part, p. 315}, et reproduits infrà, n° 19. 

(3) Olim, ibid. : « Item fuit inter ipsos discordia super solucione feodo- 
rum, elemosinarum, et reddituum in quibus predicta iater dictos Galterum 
et Margaretam sic divisa tenebantur quali‘er et pro quantis porcionibus 
debent solvi per Galterum et Margaretam predictos. » 

(4) Zbid.:#« Tandem, auditis partibus, ordinatum fuit quod de redditibus 
seu honeribus in quibus dicta bona tenentur communiter, dictus Galterus et 
dicta Margarela solvat unusquisque pro rata, secundum quod habebit de 


bonis prediclis. » 
(5) Zbid. : à ltem si aliqua de predictis sint in aliquibus certis redditibus 
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bution aux dettes successorales, était donc le principe 
de la proportionnalité à la part héréditaire au moins pour 
les dettes « générales » : ce principe, au xm:‘ siècle, était 
‘loin d’être admis par toutes les Coutumes. Il ne l'était 
pas notamment par la plupart des Coutumes qui envi-' 
ronnaient le Berry : celles de Blois, Anjou, Touraine, 
Poitou, Bourbonnais, Nivernais, et Lorris (1). 


$ XXI. — Parlement de l'octare 
de la Toussaints 1266. 


39. — Au parlement de l’octave de la Toussaints 1266, 
on vit reparaître le tenace bouteiller de France, Jean de 
Brienne, qui réclamait cette fois son droit de bouteil- 
lerie de 100 sols parisis à l’abbé de Massay, nouvellement 
élu. L'abbé fit défaut, et fut condamné à payer les 
100 sols dus au bouteiller, « pour cette fois, et sauf ses 
droits pour les autres », ajoute l'arrêt (2). 

40. — Au même parlement fut tranché un autre pro- 
cès, qui mettait aux prises Guillaume de Courtenay, 
seigneur de Champignelles, Nonancourt, et la Ferté- 
Loupière, et ancien seigneur de Charenton du chef de 


seu honeribus specialiter honerata, ille qui taliter honerata habebit in par- 
tem, illud honus vel redditum cum integritate persolvat; ita tamen quod, si 
illa que dicta Margareta ad propinquiùs domus de Cigneio, ut dictum est, 
assignata in aliquo bonere vel redditu teneantur, taliter et tanta fiet ei asst- 
guacio quod dicta Margareta habeat valorem quarte partis, sicut dictum est, 
cum omni honere et redditu prededucto. » 

(4) Dans ces diverses Coutumes, on distinguait les dettes en dettes mobi- 
lières, payées par les héritiers aux meubles, et dettes immobilières, payées 
par les héritiers aux immeubles. 

(2) Olim, tome !, p. 654, n° x : « Mota questione, inter buticularium 
Francie, ex una parte, et abbatem Maciacensem, ex altera, super centum 
solidis, quos idem buticularius petebat a dicto abbate, in novitate sua, ra- 
cione buticularie : tandem, cum idem abbas in causa hujusmodi aliquos fecis- 
set defectus, determinatum fuit et pronunciatum quod, propter erramenta 
cause, idem abbas solvere tenebatur ipsi buticulario dictos centum solidos 
ista vice, salvo jure suo in aliis. » — Cfr. supra, n° 35. 
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sa femme, son beau-frère Louis Ï, comte de Sancerre (1), 
“un habitué du parlement (2), et Eude IV de Bourgogne, 
second fils du duc de Bourgogne Hugue IV, et sire de 
Bourbon par sa femme, Agnès de Bourbon (3) : ce procès 
soulevait une grave question de compétence ratione 
loci. A la suite d’une convention intervenue entre son 
beau-frère et lui, au sujet de l’échange de la seigneurie 
de Charenton contre celle de la Ferté-Loupière (4), 
Guillaume de Courtenay avait fait ajourner le comte de 
Sancerre devant la Curia regis (5). L'action était per- 
sonnelle; or en matière personnelle, la compétence des 
juridictions était déterminée par la règle romaine Actor 
sequitur forum rei. Louis de Sancerre ne manqua pas 
de s’en prévaloir : à l’entendre, il était « de présent cou- 
chant et levant dans le fief du sire de Bourbon et dans 
sa mouvance »; il demandait en conséquence à être ren- 
voyé devant la cour féodale d’Eude de Bourgogne, et 
ce dernier se joignait à lui pour demander qu'on lui 
« rendit sa cour sur le comte » (6). Guillaume de Cour- 
tenay répliquait bien que c’était à la Curia regis que 
Louis de Sancerre devait répondre, et qu’on ne devait 
pas le renvoyer à la cour du sire de Bourbon (7); mais 
il n’en donnait pas de raison valable. 

Le cas était assez embarrassant. En effet, les comtes 


(1) Louis I de Sancerre avait épousé en 1231 Blanche de Courtenay, sœur 
de Guillaume (cfr. La Thaumassière, 1bid., p. 879). 

(2) Cfr. suprà, n°° 15, 23, 21. 

(3) La Thaumassière, ibid., p. 779. 

(4) Zbid., p. 721. — Sur cette convention, cfr. infrà, n° 42. 

(5) Olim, tome I, p. 651, n° vi : « Dominus Guillelmus de Corteneio fece- 
rat adjornari comitem Sacro-Cesaris in bac euria, super facto cujusdam con- 
vencionis inter eos habite, ut dicebat. » - 

(6) Zbid. : à Audita vero peticione ipsius Guillermi, idem comes propo- 
suit quod, cum quedam convencio, tangens factum persone sue, peteretur 
ab ipso, et ipse esset, ad presens, cubans et levans in feodo domini Borbo- 
ni et sub feodo ipsius, volebat habere recursum ad curiam ipsius domini 
Borbonii, et Lis dominus curiam suam petebat de ipso comite. » 

(7) Ibid. : « Dictus vero Guillermus ex adverso dicebat quod hic debe- 
bat RSA nec remitti ad curiam dicti domini Borbonii. » 


Ù 
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et autres barons du royaume de France, commettant 
des violences, des injustices, ou quelque autre fait de 
nature personnelle, pourraient, chaque fois qu'ils se- 
raient poursuivis devant la Cour du roi, demander à être 
traduits devant une cour seigneuriale, en prétextant 
avoir quelque domicile dans son ressort, et cela bien 
qu'ils tinssent du roi le « chef » de leurs baronnies. Une 
pareille manière de procéder eût été très préjudiciable 
à ceux qui avaient à se plaindre des barons, et de plus 
eût contribué fortement à diminuer la dignité royale (1). 
Ces considérations, qui n'étaient peut-être pas très 
juridiques, mais qui étaient très politiques, retinrent 
l'attention des conseillers du roi; et à l'unanimité, ils 
prononcèrent que le comte de Sancerre ne serait pas 
renvoyé devant la cour du seigneur de Bourbon, mais 
devrait répondre devant le parlement (2). La Cour du 
roi introduisait ainsi à son profit une compétence ra- 
lione personae sur les seigneurs « tenant en baronnie », 
compétence qui venait faire échec à la compétence 
ratione loci. | 

M. — Le comte de Sancerre perdit au même parle- 
ment un autre procès. Il prétendait avoir la garde du 
monastère de Saint-Satur et de toutes les terres que 
l'abbé et les religieux pouvaient posséder dans sa châ- 
tellenie de Sancerre (3) : l’arrêt ne dit pas sur quel 


(1) Zbid. : « Tandem, consilium domini reuis atteudens quod, si comites 
et alii barones regni Francie, quando violencias et injurias fecerint, vel alia 
tangentia factum personarum suarum, propter aliquod domicilium quod sub 
aliis dominis habent, recursum peterent ad curiam dominorum suorum, cum 
super hiis moveretur queslio contra eos, licet capud baroniarum suarum a 
domino rege teneant et sub rege habeant suum domicilium principale, hoc 
plurimum cederet in prejudicioram eorum qui de ipsis conquererentur baro- 
aibus, et in diminucionem dignitatis regie non modicum redundaret. # — 
Cfr. De Raynal, op. cit., t. Il, p. 243-244. 

(2) Zhbid. : « Qua consideracione habita, unanimi assensu tocius consilii 
pronunciatum fuit quod idem comes non haberet reditum ad curiam domini 
Borbonïii, set in hac curia responderet. » 

(3) L'arrêt n’a pas été recueilli par Jean de Montluçon; il a été publié à 
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argument le comte de Sancerre appuyait sa prétention, 
qui avait contre elle la présomption historique. L'abbaye 
de Saint-Satur en effet, une des plus anciennes du Berry, 
était certainement antérieure à la fondation de la chàä- 
tellenie de Sancerre. L’abbé et les religieux protestèrent 
vivement qu’ils étaient sous la garde du roi et non du 
comte (1). La Cour, après avoir entendu les deux parties 
et cxaminé les privilèges des religieux, déclara que le 
comte de Sancerre n'avait fourni aucune preuve à l'ap- 
pui deses dires, et, par arrêt du mois de décembre 1266, 
elle maintint l’abbaye de Saint-Satur sous la garde du 
roi (2). 


$ XXII. — Parlement de l'octave 
de la Chandeleur 1267. 


42. — Au parlement suivant, tenu à l'octave de la 
Chandeleur 1267, Guillaume de Courtenay et Louis de 
Sancerre (obligé d’accepter la compétence de la Curia 
regis) se retrouvèrent en présence. Guillaume se plai- 
gnait, qu’au mépris de la convention intervenue entre 


part pur l'éditeur des Olim, dans ses Notrs, p. 1028, par E. Boutaric, op. 
cit., n° 192-A, et par J. Soyer, loc. cit., n° xivi (d'après l'original conservé 
aux Arch. du Cher) : « Ludovicus Dei gratia Francorum rex, universis tam 
presentibus quam futuris notum facimus quod, cum dilectus et fidelis noster 
comes Sacri-Cesaris contra abbatem et coaventum monasterii Sci Satiri pro- 
poneret coram nobis quod custodia sive garda ipsius monasterii ac eorum 
que dicti abbas et conventus habent in castellania Sacri Cesaris, ad ipsum 
comitem perlinebal..…. » 

(1) Zbid. : « Dictis abbate et conventu respondentibus, ex adverso, quod 
ad 00s non ad ipsum spectabat custodia sive garda dicti monasterii ac eorum 
que ipsi habent in castellania predicta. » 

(2) Zbid., p. 1029 : « Tandem, auditis, Lam juris quam facti, utriusque 
partis rationibus, visis dicti monasterii privilegiis, judicatum fuerit, in curia 
sostra, dictum comitem nichil probasse quare ad ipsum pertineret custodia 
predictorum, nobis dicta custodia remanente. In cujus rei testimonio et mu- 
nimipe, presentibus litteris nostrum fecimus apponi sigillum. Actum Pari- 
sius, ann0 Domini MCCLX VIe, mense decembri. » — Sur les rapports du roi 
et des barons relativement à la garde des églises, cfr. Beaumanoir, op. cit., 
éd. Salmon, n°’ 1465-1467. 
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eux au moment de l’échange de leurs seigneuries de Cha- 
renton et de la Ferté-Loupière, le comte de Sancerre 
eût bâti une forteresse neuve à la Vieille-Ferté, ce qu'il 
n'avait pas le droit de faire. Il avait promis en effet, 
d’une manière expresse, de ne pas fortifier la Vieille- 
Ferté, lorsque, à la suite de l'arbitrage fait entre eux par 
Raoul de Courtenay, seigneur d'Illiers en Auxerrois et 
de Paudy en Berry, il avait échangé à Guillaume de 
Courtenay la seigneurie de la Ferté-Loupière (1). En 
conséquence, Guillaume demandait au parlement d'or- 
donner la démolition de la forteresse qui lui portait 
préjudice, et de prononcer que le comte de Sancerre 
n’avait pas le droit de fortifier la Vieille-Ferté (2). . 

Le comte répondit que la Cour devait débouter Guil- 
laume, parce que le lieu dont il s'agissait n'appartenait pas 
à ce dernier, étant en dehors des limites qui lui avaient 
été assignées dans l’échange précité; qu’au surplus, dans 
l'arbitrage de Raoul de Courtenay, il n'avait pas été 
question de forteresse; en eût-il été question, l’arbitrage 
serait nul sur ce point, non visé dans le compromis 
passé avec Guillaume de Courtenay (3\. Ce dernier sou- 
tenait au contraire que le compromis et l'arbitrage 


(1) Olim, tome I, p. 662, n° v : « Conquerebatur dominus Guillelmus de 
Curteneio quod comes Sacro-Cesaris novam fortericiam faciebat apud 
Veterem-Feritatem, quod facere non poterat nec debebat, cum per arbitrium 
inter ipsos prolatum a domino Radulpho de Curteneio, in facto permuta- 
cionis inter eos facte de Feritate de la Lopiere et de terra Argentonii (lire : 
Charentonii), expresse pronunciatum et diffinitum fuisset, quod idem comes 
apud dictam Feritatem-Veterem fortaliciam facere non poterat. » 

(2) Zbid. : « Unde, petebat idem Guillelmus, de dicta fortalicis, quod 
jam factum erat, cum in prejudicium suum fieret, ut dicebat, dirui, et contra 
comitem pronunciari quod firmare seu facere fortericiam non posset ibidem. » 

(3) Zbid., p. 663 : « Ad hoc respondebat idem comes quod dictus Guil- 
lelmus non debebat in ipsa peticione audiri, cum idem locus, de quo agitur, 
suus sit et extra metas dicto Guillelmo in dicta permutacione assignatas et 
traditas, nec in eo aliquid valeat reclamare, et maxime cum ia dicto arbi- 
trio aichil fuerit pronunciatum de hoc, et si fuit, non valuit pronunciacio, 
quia de hoc ia dictum dominum Radulphum non fuerat compromissum, sicut 
idem comes predicta dicebat. » 
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avaient porté sur le point litigieux (1). — La Cour, 
s'étant fait représenter le texte du compromis et de l'ar- 
bitrage, jugea que le comte de Sancerre n'avait pas le 
droit de bâtir une forteresse à la Vieille-Ferté, et enjoi- 
gnit au bailli de Berry de faire démolir jusqu'aux fon- 
dements toute forteresse que le comte de Sancerre 
aurait pu commencer audit lieu : on ne l'empêchait pas 
toutefois d'y bâtir une maison non fortifiée (2). 

43. — La Cour trancha ensuite une question de com- 
pétence entre l’abbé de Déols et le seigneur de Chäà- 
teauroux, Guillaume II de Chauvigny. A la suite d’un 
conflit relatif probablement à une question de propriété 
(ënfrà, n° 62), l’abbé et les religieux de Déols avaient 
cité le seigneur de Châteauroux « en cour d’Église », 
c'est-à-dire devant l'officialité de Bourges. Ils en avaient 
le droit, disaient-ils, « en vertu de lettres accordées par 
ses prédécesseurs et par lui-même » (3), allusion évi- 
dente aux privilèges que leur avaient octroyés Guil- 
laume I de Chauvigny en février 1224 (n. st.) et Guil- 
laume II en juin 1248 (4). Mais ce dernier, déclinant la 
compétence ecclésiastique, obtint que le procès serait 
porté à la Curia regis (5); et là, il ne craignit pas 
d'en demander le renvoi devant sa propre cour, sous 
prétexte que l’abbaye de Déols « était situéc dans sa 


(1) Zbid. : « Ad que respondebat dictus Guillelmus quod de hoc compro- 
missum fuerat, et per dictum arbitrium diffinitum. » 

(2) Zbid. : « Tandem, partibus super Hoc jus sibi fieri peteatibus, visis 
forma compromissi predicti et prolacione dicti arbitrii, et emnibus hinc inde 
propositis plenius intellectis, judicatuæ fuit quod dictus comes non poterat 
facere fortaliciam apud dictam Veterem-Feritatem, et fuit preceptum ballivo 
quod, si quid ad fortericiam pertinens ibi fecerat dictus comes, illud fun- 
ditus dirui faceret; non tamen negabatur ei quin bene posset ibi construere 
domum absque fortalicia. » 

(3) Olim, tome I, p. 664,n° vir : « ... et maxime quia, cum ipsi eum tene- 
rent in curia ecclesiastica de hiis de quibus inter eos modo agitur, quod 
facere poterant per litteras predecessorum ipsius et suas..….. » 

(4) Cfr. La Thaumassière, Histoire, op. cit., p. 518, 519. 

(5) Olim, ibid. : « … ipse procuravit eos de hiis, de quibus contra eum 
ja foro ecclesiastico litigabant, ad istam curiam revocari. » 
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châtellenie de Châteauroux, qu’il en était fondateur, 
et l’avait en sa garde » (1). Ce détour de procédure était 
plus habile qu'honnète. Il devait fatalement échouer 
« sous un prince ennemi de la fraude » : la Cour de 
saint Louis retint l'affaire (2). 


$S XXIII. — Parlement de la Pentecôte 1268. 


Au parlement de la Pentecôte 1267, revint une seconde 
fois le procès pendant entre Étienne II de Sancerre, 
seigneur de Saint-Brisson et autres lieux, et ses deux 
sœurs consanguines, procès qui n'intéresse que des 
terres étrangères au Berry, et que, pour ce motif, nous 
avons déjà écarté; il devait revenir une troisième fois 
au parlement de la Pentecôte 1268 (3). — Aux parle- 
ments de la Toussaints 1267 et de la Chandeleur 1268, 
les Olim ne signalent rien pour le Berry; mais au par- 
lement de la Pentecôte 1268, 1l y eut deux arrêts concer- 
nant Sancoins. 

44. — La ville de Sancoins, qui appartenait au prieuré 
de la Charité-sur-Loire, avait fait l’objet d’un partage 
avec le roi Philippe - Auguste vers le milieu de son 
règne (4). D’après la charte de pariage, sur laquelle les 


(4) Zbid. : « Cum in causa mota in curia ista inter dominum Castri-Radul- 
phi, ex una parte, et abbatem et conventum Dolensem, ex altera, idem 
dominus peteret eos ad curiam suam remitti, cum essent in c:stellania sua 
Castri-Radulphi et de garda ac fundacione sua, ut dicebat, monachis e 
contra proponentibus plura per que non debebant ad curiam suam remitti, 
sicut dicebant... » 

(2) Zbid. : « Tandem, auditis hinc inde propositis, judicatum fuit quod 
hic remaneret curia de hiis, et non remittereotur monachi ad curiam domini 
supradicti. » 

(3) Cfr. Olim, tome I, p. 673, n° xix, et p. 720, n° xvu; — et supra, 
n° 27, in fine. 

(4) Dans une charte donnée à Bourges, entre le 1°" nov. 1202 et le 5 avril 
1203, Philippe-Auguste détermine les droits du prieuré de la Charité-sur- 
Loire et les siens sur les habitants de Sancoins {publiée par Prou, Les Cou- 
tumes de Lorris, pièce justif. n° x1v, dans la Nouvelle Revue historique 
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deux arrêts en question nous renseignent, les religieux 
et le roi devaient se partager « les revenus, les exploits, 
les forfaits, et les justices », le prieur de la Charité con- 
servant le surplus des droits qu'il possédait auparavant 
sur la ville (4). Or le bailli de Berry prétendait empêcher 
le prieur de percevoir la moitié des taxes d'entrée que 
devaient payer les bourgeois de Sancoins, lorsqü'ils 
acquéraient la franchise. Le prieur se plaignit à la Curia 
regis, et demanda qu’on lui rendit sa part (2). Le bailli 
invoqua la prescription : le prieur n'était pas en « sai- 
sine »; le roi au contraire, depuis trente ans et plus, per- 
cevait seul les « entrées ». D'ailleurs, les bourgeois 
venant à la franchise n'étaient pas obligés de payer un 
droit d’entrée; c'était donc de leur part un don (3): le 
bailli Henri de Gaudonvilliers ne dédaignait pas, on 
le voit, les arguments subtils. Il ne convainquit pas la 
Cour, qui se fit représenter la charte de pariage, et pro- 
nonça que le prieur aurait la moitié des entrées qui 
pourraient être perçues à Sancoins (4). 


de droit français et étranger, année 1884, p. 536-537]. — Cfr. La Thau- 
massière, tbtd., p. 696, qui donne à tort la date 1271 (peut-être pour 121); 
— et Brussel, op. cit., p. 451, qui indique [a prévôté de « Cencomg » 
parmi les « nouvelles prévôtez dont il est compté au roi en 1227 »; le prévôt 
est mentionné en 1202. 

(1) Olim, tome I, p. 718, n° xin : « .… cum ecciesia Karitatensis associa- 
veril regem ad villam de Centiconio, et, racione societatis hujusmodi, 
debeant habere medietatem proventuum et expletorum ville ejusdem... » ; 
et p. 719, n° xiv: « .. in forma associacionis hujusmodi, preter forisfacta, 
justicias, et expleta, ipsi priori remanere debebant ea que antea ibidem 
habebat.….. » 

(2) 1bid., p. 718 : « Conquerebatur prior de Karitate quod..….. ballivus 
Bituricensis impediebat eum quominus haberet medietatem eorum que bur- 
genses, venientes ibidem ad franchisiam, dant pro intragio; propter quod 
petebat partem suam de hujusmodi intragiis sibi reddi. » 

(3) Z5id. : « Ad hoc dicebat ballivas quod prior super hoc non debébat 
audiri, cum nuoquam habuerit saisinam eorum que petit, et dominus rex sit 
et fuerit in possessione hujusmodi intragiorum, a triginta anais et amplius, 
ut dicebat. Asserebat eciam quod burgenses, venientes ibidem ad franchi- 
siam, non compelluntur slvere intragium, set, si volunt, illud donsnt. » 

(4) Tbid. : « Tandem, visa carta regis super hujusmodi associacione 

Ravue msr. — Tome XLIII. | 7 | 
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Le prieur de la Charité fut moins heureux sur un 
autre point. Il prétendait exercer seul la justice sur les 
censives dépendant de lui à Sancoins, conformément, 
disait-il, au droit commun et à la charte d'association (1). 
Le bailli de Berry s’y était opposé, voulant que la jus- 
tice fût rendue par le prieur et le roi conjointement; aux 
plaintes du prieur, il répondait que, depuis que le 
pariage existait, cela s'était toujours fait (2). Cette fois, 
sur le vu de la charte de pariage, et eu égard à l'usage 
existant, la Cour décida que les censives du prieuré sises 
à Sancoins continueraient à être « justiciées » par le roi 
et le prieur conjointement (3). | 


$& XXIV. — Parlement de l'octave 
de la Toussaints 1268. 


45. — Au parlement de la Toussaints 1268, commen- 
cèrent les démêlés du seigneur de Châteauroux et La 
Châtre, Guillaume II de Chauvigny, avec l’abhé de 
Massay (4), au sujet d'une dépendance de l’abbaye, la 
villa de la Berthenoux, située sur les confins de la chà- 
tellenie de La Châtre et de la châtellenie de Thevé. 


confecta, determinatum fuit et pronunciatum quod dictus prior haberet 
medietatem intragiorur hujusmodi, si que reciperentur ibidem. » 

(4) Olim, tome I, p. 719, n° xiv : « Preterea proponebat prior predictus 
quod, cum justicia propriarum censivarum suarum ad ipsum pertinebat in 
dicta villa Centiconti et de jure communi, et maxime quia in forma associa- 
cionis hujusmodi... {cfr. suprà). » 

(2) Zbid. : « .… dictus ballivus impediebat eum super hoc, volens quod 
per regem el priorem insimul fieret justicia supradicta ; proper quod petebat 
dictus prior ipsum ballivum ad desistendum super hoc compelli. Ballivus 
dicebat e contrario quod prior non erat in peticione hujusmodi audiendus, 
cum rex sit et fuerit in possessione justiciandi insimul cum priore, racione 
societatis, a tempore quo fuit socielas ipsa facta. » 

(3) Zbid. : « Demum audito taliter super hoc usitatum fuisse ut ballivus 
dicebat, et visa carta confecta super associetate predicta, dictum fuit et 
pronuncialum quod, per regem et priorem insimul, justicientur dicte cen- 
sive, prout fuit hacteous usitatum. » 

(4) Massay, canton de Vierzon, arrond. de Bourges (Cher). 
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Avant de plaider le procès au fond, le seigneur de Chä- 
teauroux usa de sa manœuvre ordinaire (suprà, n° 43) : 
il demanda qu’on lui « rendît sa cour », sous prétexte 
que la villa de la Berthenoux était située « dans l’inté- 
_rieur de sa châtellenie » (4). L'abbé de Massay et le pro- 
cureur des religieux répliquèrent : 1° qu'à la Berthenoux 
ils ne tenaient rien du seigneur de Châteauroux {leur 
villa était en effet un alleu|; ils n'étaient donc pas ses 
vassaux; 2° qu'ils n’étaient pas résidants dans sa châtel- 
lenie (2) : ce qui revenait à dire que rafione loci, le 
seigneur de Châteauroux n'était pas non plus compétent; 
3° qu'au surplus, s’ils avaient été quelque temps sous sa 
juridiction, Guillaume lui-même « s’était désisté par sa 
lettre » (3) : quelle lettre? Évidemment celle du « ven- 
dredi avant les Rameaux de l'an 1263 » (31 mars 1264), 
par laquelle Guillaume II avait abandonné à l’abbé et 
aux religieux de Massay la justice sur la Berthenoux, 
conservant seulement pour lui l’exécution des sentences 
de mort contre les criminels (4). La Curia regis admit 
les raisons proposées par l’abbé de Massay, et retint 
l'affaire (5) : nous la retrouverons plus loin (infrà, 
n° 48). 

46. — Avant de clore la session, saint Louis, sur la 


(1) Olim, tome I, p. 729, n° x : « In causa que vertebatur inter dumioum 
Castri-Radulphi, ex una parte, et abbatem et conventum Maciacenses, ex 
altera, super facto ville de la Bretenor et perlinenciarum ejus, peciit idem 
dominus curiam suam, dicens eamdem villam esse infra castellaniam suam. » 

(2) Ibid. : « Abbas et procurator conventus e contra dicebant quod super 
hoc non debebat audiri idem domiou*, cum nichil ibi teaerent ab eo, nec 
e-sent de castellania sua... » 

(3) Tbid. : « … et, si aligociens fuissent de sua castellania, inde se eje- 
cerat per suam lilteram, ut dicebant. » 

(4) Cfr. Arch. de l'Indre, A,1, inv. p. 27; — La Thaumassière, Histoire, 
op. cit., p. 919. 

(5) Olim, ibid. : « Tandem, visis litteris ipsis, dictum fuit et pronunciatum 
quod idem dominus non haberet curiam suam. » Cfr. E. Chénon, Les or1- 
gines de la foire de la Berthenoux, dans les Mém. des Antiquaires du 
Centre, & XXIII, p. 14 [tirage à part, t. [. p. 30]. 
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demande de beaucoup de « bonnes gens », ordonna de 
chasser les porcs de la ville de Bourges, « qu'ils salis- 
saient toute » (1). « On a peine à comprendre, dit en note 
le comte Beugnot, que le roi, siégeant en parlement, se 
soit occupé de semblables détails d'administration » (2). 


$ XXV. — Parlement de la Chandeleur 1269. 


47. — À la Chandeleur 1269, le roi eut à juger une 
affaire assez singulière. Guillaume IV, le nouveau sei- 
gneur de Linières, ayant entre les mains, nous ignorons 
pour quelle raison, la maison du seigneur de Bannegon, 
Guillaume I de la Porte, en avait fait tradition à Henri Il, 
seigneur de Sully (3). Qu'y avait-il là-dessous? Erreur de 
droit ou abus de confiance? Le texte trop bref ne le dit 
pas. Il nous apprend seulement que le roi prescrivit au 
bailli de Berry, dès que le seigneur de Bannegon aurait 
décidé ce qu’il fallait faire de sa maison, d’enjoindre au 
seigneur de Sully de la restituer à Guillaume de Linières, 
et d’enjoindre ensuite à ce dernier de la restituer au sei- 
#neur de Bannegon (4). La restitution eut lieu; car en 
1278, Humbaud II de la Porte, fils de Guillaume, se recon- 
naissait obligé de recevoir tous les ans « dans sa maison 
de Bannegon » l’abbesse de Saint-Hippolyte de Bourges 
avec sa suite, et oblenait décharge de cette obligation 
onéreuse moyennant 30 sous de rente (5). 

(1) Olim, tome 1, p. 733, n° xxiv : « Ad iostanciam multorum bonorum, 
precepit dominus rex quod porci amoveaantur et ejiciantur extrà villam Bitu- 


ricensem, quia, sicut dicitur, polluunt totam villam. » 

(2) Olim, Notes, p. 1051, no'e 101. 

(3) Sur ces trois seigneurs, Guillaume 1V de Linières, Guillaume I de la 
Porte, et Heori 11 de Sully, cfr. La Thaumassière, ibid., p. 664-665, 999, 457. 

(4) Olim, tome I, p. 743, n° x : « De domo domini de Banegon, quam 
dominus Guillelmus de Lineriis tradidit domino Solliaci, ordinaturma est et 
preceptum ballivo quod, quam cito dominus de Banegon recognover:t quid 
facere debeat de ipsa domo domino Solliaci, ipse compellat dominum 
Sulliaci ad restiluendum dictam domum dicto Guillelmo de Lineriis, et quod 
dictus Guillelmus postmodum eam restituat domino de Banegon supra dicto. » 


(5) Cfr. La Thaumassière, ibid., p. 940. 


FL 
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& XXVI. — Parlement de la Pentecôte 1269. 


48. — À la Pentecôte 1269, fut jugé au fond le procès 
entre l'abbé de Massay et le seigneur de Châteauroux, 
amorcé l’année précédente (suprd, ne 45). Pour en com- 
prendre l'intérêt, il faut savoir que depuis quelque temps : 
l'abbé de Massay avait établi dans son alleu de la Ber- 
thenoux un marché ou foire, qui se tenait à la Nativité 
de la Sainte Vierge (8 septembre), et qui, après des débuts 
modestes, commençait à prospérer. Cette prospérité avait 
donné à Guillaume II de Chauvigny l'idée, assurément 
discourtoise pour les moines, d'établir un marché non 
loin de là, à Cosnay, au même jour (1). De plus, pour 
supprimer la concurrence que pouvait lui faire le prieur 
de la Berthenoux, le seigneur de Châteauroux avait 
défendu à ses hommes de se rendre au marché de la 
Berthenoux. Lésé dans ses intérêts, l'abbé de Massay 
demandait au parlement la suppression du marché de 
Cosnay et la révocation de la défense adressée par Guil- 
laume II à ses sujets (2). Pour maintenir son marché, 
ce dernier produisit deux arguments, l'un de fait, l'autre 
de droit. En fait, il soutint que l’abbé de Massay n'avait 
à proprement parler, « ni marché, ni foire » à la Ber- 
thenoux, au jour de la Nativité, qu'il y avait seulement 
ce jour-là un certain concours de peuple « vendant du 
blé, des fruits, et autres choses menues », et à qui l'abbé 


(1) Cosnay, commune de Lacs, canton de La Châtre (Iadre), à 7 kilow. 
seulement au sud de la Berthenoux. 

(2) Olim, tome I, p. 762, n° xxvi : « Conquerebatur abbas Maciacensis 
inter alia de domino Castri-Radulphi quod nundioas fecerat in terra sua, in 
quodam loco qui dicitur Ronay (lire Conay), ad festum Nativitatis Beate 
Marie io prejudiciom suum, cum aundinas habeat ibi prope, in villa sua de 
la Bretenor ad eamdem diem, quodque idem domious inhibuerat ne quisquam 
de homivibus suis veniret ad ipsus nundinas ejusdem abbatis; propter quod 
petebat dictus abbas nuodinas ipsius domini adoullari penitus et quassari, et 
predictam inhibicionem totaliter revocari. » 
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n'avait jamais fait payer aucun tonlieu ni « coutume ». 
En droit, il ajouta que sa foire de Cosnay ne devait pas 
disparaître, parce que, en sa qualité de baron, il était en 
saisine, comme l'avaient été ses prédécesseurs, « d'éta- 
blir des foires dans sa terre, partout où elles lui parai- 
traient utiles, et de les concéder aux églises, lieux reli- 
gieux et autres » (1). | 

En formulant ce dernier argument, Guillaume de 
Chauvigny se trompait d'époque. Un demi-siècle aupa- 
ravant, au milieu du règne de Philippe-Auguste, devant 
une Curia regis encore composée de grands vassaux, 
jaloux de leurs prérogatives, un pareil argument lui eût 
assuré gain de cause; à la fin du règne de saint Louis, 
devant un parlamentum composé en majeure partie de 
légistes, il lui fut fatal. Quelques magistri s'avisèrent en 
effet que la foire de Cosnay avait été créée sans la per- 
mission et le consentement du roi; or, en 1269, les con- 
seillers du roi professaient déjà nettement l'avis qu'après 
eux formulera bientôt Beaumanoir, à savoir que dans le 
royaume de France, nul, même les barons, « ne puet 
fere nouveaus marchiés, ne nouveles coustumes sans le 
congié du roi » (2). Aussi, sans tenir compte de la saisine 
alléguée par le seigneur de Châteauroux, sans s'arrêter 
d'autre part à examiner la réclamation de l'abbé de 


(1) Zbid., p. 763 : « Dictus vero dominus e contrà respondit dictum 
abbatem nn debere audiri super hoc, cum ja dicta villa de la Bretenor non 
haberet nundinas seu feriam, set solum erat ibi quedam congregacio populi 
ad vendendum bladum, fructus, et talia minuta, de quibus idem abbas oun- 
quam percepit theloneum aut coustumam. De sua autem feria, respondit 
quod cadere non debebat, cum ipse, tanquam baro, io partibus suis ac pre- 
decessores sui sint et fuerint in saisina faciendi ferias in terra sua quociens 
sibi expedire videbant, et eas concedendi ecclesiis, locis religiosis et aliis. » 

(2 Beaumanoir, op. cit., éd. Salmon, n° 1512 : « Nus ne puet fere nouvel 
establissement, .... ne nouveaus marchiés, ne nouveles coustumes, fors que 
li rois ou roiaume de Frarce, fors ou tans de necessité ; car chascuns barurs 
ou tans de necessité puel fere metre avant les denrees de ses sougiès ; … mes 
il ne pueent pas fere nouveaus marchiés, ne nouveles coustumes sans 'e 
congié du roi. »— Cfr. Huvelin, Essai historique sur le droit des marchés 
et des foires, Paris, 1897, in-8o, p. 185-187. 
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Massa y, ils ne voulurent voir dans la cause qui leur était 
soumise qu'une atteinte aux droits du roi, et ils don- 
nèrent l’ordre au bailli de Berry de « faire tomber la 
susdite foire du seigneur de Châteauroux » (1). Mais, 
ajoute Nicolas de Chartres dans son Liber inques- 
tarum (2), « il ne fut rien prononcé sur la cause que les 
parties avaient portée devant nous à propos de cette 
foire » (3). 


$S XXVII. — Parlement de la Toussaints 1269. 


49. — A la session suivante, Étienne de Sancerre, sei- 
gneur de Saint-Brisson, se plaignit que sa seigneurie fût 
« justiciée » par deux baillis du roi à la fois. La Cour 


(1) Zbid. : « Demum, audito quad feriam hujusmodi fecerat sine licencia 
et mandato domini regis, licet ipse bene allegaret saisinam suam et prede- 
cessorum suorum, ut prediclum est, tamen, quia eam fecerat sine auctoritale 
domini regis, cum nullus in regno talia possit facere absque assensu et 
mandato domini regis, ut dicebant quidam de consilio, non prapter ins- 
lanciam predicti abbatis, dictum fuit ballivo quod cadere faceret feriam ante- 
dictam. » 

(2) Dans ce Liber inquestarum, perdu depuis le xvi° siècle, Nicolas de 
Chartres, successeur de Jean de Montluçon, avait consigné les enquêtes du 
parlement depuis 1269 jusqu’à 1298. En 1863, M. Léopold Delisle a donné 
un Essai de restitution du livre perdu, à la suite du tome Î des Actes du 
Parlement d'E. Boutaric, Paris, in-4v, p. 315-464 ; en 1872, il a publié 
124 Fragments inédits du même registre dans les Notices et extraits des 
mss de la Biblioth. nationale, Paris, in-4°, tome XXIJI, 2° p., p. 116- 
194; enfin en 1885, M. Ch.-V. Langlois a publié de Nouveaux fragments, 
complétés par quelques additions de M. Léopold Delisle, dans la Biblio- 
thèque de l'École des chartes, Paris, in-8°, tome XL VI, p. 440-471. 

(3) Liber inquestarum, dags Léop. Delisle, Fragments inédits, loc. 
cit., p. 117 : « Auditis partibus et habita super propositis deliberacione 
diligenti, in quantum tangebat curiam, pronuncialum fuit per jus quod dictus 
Guillermus nundinas novas facere non poterat absque domini regis licencia, 
preceptumque fuit ballivo Bituricensi quod faceret eas cessare; nichil tamen 
pronunciatum fuit de causa mota propter hoc coram nobis inter partes pre- 
dictas. » — Le résumé donné par Nicolas de Chartres n’ajoute rien au texte 
des Olim, sinon une erreur : il place à Massay la foire de la Berthenoux, et 
« près de Mussay, 2pud Rereium (sic) » la foire créée par Guillaume de 
Chauvigny. — Cfr. E. Chénon, loc. cit., p. 15-17 [tirage à part, p. 31-33). 
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ordonna que seul le prévôt de Gien eût désormais ce 
droit (4). Évidemment la Curia regis se laissait influen- 
cer ici par une raison pratique : la proximité de Gien; 
mais l’arrêt n’en était pas moins regrettable. Il écartait 
en effet le bailli de Berry au profit du baiïlli d'Orléans, 
dont dépendait le prévôt de Gien; or Saint-Brisson faisait 
partie et continua à faire partie du « pays » de Berry. 


$& XXVIII. — Parlement de la Chandeleur 1270. 


A la session de la Chandeleur 1270, furent rendus 
deux arrêts qui manifestent, comme l'arrêt rendu quel- 
ques mois auparavant contre le seigneur de Château- 
roux, les progrès faits par la justice royale à l'encontre 
des hautes justices seigneuriales, et aussi le soin que 
prenait saint Louis d'assurer la responsabilité effective 
des seigneurs justiciers et de leurs agents. 

50. — On sait qu'à Bourges, à la seizaine de mai, le 
doyen et le chapitre de Saint-Aoustrille du Château-lès- 
Bourges jouissaient du droit de justice dans la ville de 
Bourges, pendant sept jours (suprä, n° 31). En 1269, ils 
avaient institué en qualité de sergent, pour rendre cette 
_ justice et lever leurs droits, un clerc, qui avait commis 
des délits dans l’exercice de ses fonctions (2). Le bailli 
de Berry eût bien voulu le poursuivre; mais, outre que 
ce clerc jouissait du privilège du for ecclésiastique, il 
avait eu soin de se réfugier dans le cloître de Saint- 
Étienne de Bourges, véritable lieu d’asile, dans l'inté- 
rieur duquel le chapitre cathédral était seul justicier, en 


(4) Olim, tome I, p. 782, n° xxvit : « Conquerente domiuo Stephano de 
Sacro-Cesare quod apud Sanctum-Bricionem per duos justiciabatur ballivos, 
ordinatum fuit et preceptum quod per solum prepositum Guenaii justiciaretur 
ibidem. » 

(2) Olim, tome 1, p. 796, n° xvi : « Decanus et capitulum Castri Bituri- 
ceusis posuerant quemdam servientem ad tenendam justiciam et jura sua 
levanda Bituris, tempore quo ibidem habent justitiam ex duno regio. Cum 
autem idem serviens deliquisset, exercendo ibidem aliter quam deberet.. » 
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vertu de la charte aux anneaux d’or de Louis VII, de 
4174 (1) : deux sûretés valent mieux qu'une. Mais le 
bailli, estimant que les chanoines de Saint-Aoustrille 
étaient en faute d’avoir institué un pareil sergent, les 
en rendit responsables, et saisit une partie de leurs 
biens (2). 

Les chanoines se plaignirent au roi, disant qu'ils 
« n'avouaient pas » leur sergent au sujet des délits com- 
mis par lui, et qu'ils étaient prêts à jurer qu'ils n'avaient 
pas ratifié et ne ratifiaient pas ses actes (3). Les cha- 
noines ayant ainsi dégagé leur responsabilité, la Curia 
regis décida qu’ils ne seraient pas tenus « d'amender », 
et que leurs biens leur seraient rendus; mais ils durent 
promettre de ne plus charger d’un pareil office qu’un 
sergent pouvant être, en cas de délit, justicié par le 
bailli du roi (4), pas un clerc par conséquent. On a vu 
plus haut (suprà, n° 23) que cette préoccupation s'était 
_ déjà fait jour à la Cour du roi quand saint Louis avait 
admis les chanoines et les abbés de Bourges à figurer 
dans les « assises » de la ville, et qu'elle était aussi celle 
de Beaumanoir (5). 


(1) Cfr. Charte de 1174 (a. st.) : « Art. 1 : Ecclesiae beati Stephani 
Bitvricensis concessimus, ut ejus claustrum et totius claustri ambitus muro 
cingatur... »; — « Art. 2 : Hanac iterum praedictse concessimus Ecclesiae 
libertatem, ut quidquid iofrà ambitum. claustri continebitur, salvum sit et 
imœune ab omni laïca potestate; et similiter quisque ad claustrum confugerit 
ut salvetur, salvus erit » [Ord. du Louvre, tome XI, p. 206]. 

(2) Olim, ibid. : « .… ballivusque Bituricensis non posset eum justiciare 
super hoc, cum clericus esset, et ad claustrum Bituricense se transtulisset, 
ballivus de forisfacto hujusmodi ad capitulum predicti Castri volens habere 
recursum, cum ipsum servientem posuissent, propter hoc cepit de bonis 
eorum. » 

(8) Ibid. : « Ipsis vero super hoc conquerentibus, cum non advocarent 

dictum servientem de ipso facto, paratique essent jurare quod ratum non 
habuerant nec habebant factum ipsius. » 
* (4) Zbid. : « Dictum fuit quod aon tenebantur hoc dictum capitulum emen- 
dare, et sibi reddita fuerunt bona sua, preceptum tamen fuit eisdem quod 
talem ad hoc ponerent servientem qui justiciari posset, si deliqueret, per 
ballivum. » | 

(5) Beaumanoir, op. cit., n° 39 (suprà cit., n° 23, en note). 
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51. — Le second arrêt, d’une importance capitale pour 
la sécurité du commerce, déclarait les seigneurs justi- 
ciers responsables des vols dont les marchands pour- 
vaient être victimes dans le ressort où les dits justiciers, 
ès-qualité, percevaient des droits de péage. Cette déci- 
sion les obligeait à faire bonne garde et à assurer dans 
leurs « détroits » une exacte police, dont le péage appa- 
raissait comme la rémunération. Voici à quelle occasion 
cet arrêt fut rendu. Un an juste « avant le vendredi qui 
précéda la fête de saint Georges dernièrement passée », 
c'est-à-dire le 49 avril 1269, deux marchands de Nontron, 
Guillaume Morel et Étienne Chavard, qui revenaient des 
foires de Pont-Feraud, se rendaient, par Sully, à Vierzon. 
Vers la neuvième heure, entre les villages de Ménétréol- 
sur-Sauldre et du Boulay (paroisse de Nançay), des 
voleurs leur dérobèrent une somme de 88 livres moins 
2 sous tournois, qu'ils portaient sur eux (4). 

Les volés se plaignirent à la Cour du roi, et firent la 
« montrée » du lieu du vol, lieu situé, croyaient-ils, 
dans le péage ou près du péage de Vierzon, ou dans 
celui de Souesme, en la justice de Robert de San- 
cerre (2) : Robert de Sancerre, fils cadet de Louis I 
comte de Sancerre, était en effet, depuis 1267, seigneur 


(1) Olim, tome I, p. 328, n° x1v : « Conquerebantur Guillelmus Morelli et 
Stephanus Chavardi, mercatores, quod, cum ipsi, die veneris ante festum 
beati Georgii nuper preterita fuit annus, venirent de nundinis de Ponte- 
Feraudi, per Soliacum, eundo apud Virsionem, disrobati fuerunt hora nona 
de ocloginta octo libris, duobus solidis turonensibus minus, quas portabant, 
inter Monestreco et Loubelay {lire : Le Boulay)... »; — Liber inquestarum, 
dans Léop. Delisle, #bid., p. 123 : « … Guillelmus Motelli, Stephanus Che- 
vardi, mercatores de Nontronio, derobati fuerunt... » Au parlement de la 
Pentecôte 1269, Guillaume Morel et plusieurs autres, qualifiés « mercalores 
de Lemovicinio », avaient prétendu, sans pouvoir le prouver, avoir le privi- 
lège de ne pas payer le péage à Port-Renard ou Pont-Renard, « infrà fines 
pedagii Senonensis » [Olim, tome I, p. 298, n° vu, et Liber inguest., loc. 
cit., p. 119]. 

(2) Olim, p. 328 : « … ia loco de quo facta est ostensio, qui locus est 
infra pedagium vel fines pedagii Virsionensis, vel Soesme, et in justicia 
domini Roberti de Sacro-Cesare, sicut credunt. » 
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de Souesme (1\. Les deux marchands demandaient natu- 
rellement qu’on leur rendit la somme dérobée (2). Le 
roi, pour savoir exactement dans quelle circonscription 
péagère le vol avait été commis et comment les choses 
s'étaient passées, fit faire une enquête par le bailli de 
Berry, Henri de Gaudonvilliers. L'enquête ayant démon- 
tré que les marchands avaient été volés dans les limites 
du péage du seigneur de Vierzon, la Cour du roi con- 
damna ce dernier à leur rendre ce qui leur avait été 
pris (3). Le seigneur de Vierzon était alors Hervé III de 
Vierzon, qui venait de se croiser avec saint Louis et 
devait bientôt périr comme lui sur les rivages de 
Tunis (4). La Cour ne faisait d’ailleurs qu'appliquer à 
Hervé III une jurisprudence qu'elle avait établie au 
sujet du comte de Blois, dans des circonstances analo- 
gues, au parlement de la Toussaints 1264 (5). 


$ XXIX. — Parlement de la Pentecôte 1270. 


Au parlement de la Pentecôte 1270, qui se tint à un 
moment où le roi était déjà parti pour cette croisade 
dont il ne devait pas revenir, sa Cour eut à juger deux 


(4) La Thaumussière, Histoire, op. cit., p. 424. 

(2) Olim, ibid. : « Petentes quod domious rex sibi reddi faceret dampoa 
sua. » 

(3) Olim, 1bid. : « Dominus vero rex volens scire in cujus pedagio hoc 
actum fuit, et utrum ita actum fuit, fecit super hoc inquestam fieri per Bitu- 
ricensem ballivum : qua inquesta facta el visa, quia probatum est per eam 
quod ipsi mercatores dirobati fuerunt infra metas pedagii domini Virsionensis, 
condempnatus fuit per curiam idem domipus ad restituenda ipsis mercatori- 
bus sibi ablata »; — Liber inquestarun, loc. cit., p. 123 : « Per inquestam 
super hoc factam, probatum est quod locus in quo Guillelmus Motelli, Ste- 
phanus Chevardi, mercatores de Nuntronio, derobati fuerunt, est infra me- 
thas pedagii domini Virsionis; propter quod condempnatcs fuit idem dominus 
per curiam ad restituendum eisdem mercatoribus ea que sibi fuerunt ablata. » 
— Cfr, De Raynal, op. cit., tome Il, p. 245-216. 

(4) Cfr. La Thaumassière, ibid., p. 391; — et Olim, tome [, p. 846, n° xxi : 
« … relicte ipsius domini [Virsionis] qui in partibus Tunicii decesseral. » 

(S) Cfr. Olim, tome I, p. 201, n° xt; — et aussi p. 251. 
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‘ faits graves, dont l’un s'était passé à Sancoins et l'autre 
à la Chapelle-Aude, sur les confins du Berry et du 
Bourbonnais. 

52. — A Sancoins, deux homines avaient été surpris, 
pêchant dans l'étang de Sancoins, par les gens du comte 
de Sancerre Louis II, à qui appartenait l'étang (1). Les 
gens du comte avaient remis leurs prisonniers au prévôt 
royal de Sancoins, qui, après en avoir référé au bailli 
de Berry, avait reçu de lui l’ordre de les rendre aux 
sergents du comte. Mais alors les habitants de Sançoins, 
en grande multitude, accoururent avec des bâtons et des 
pieux, se précipitèrent sur les prisonniers, les arrachè- 
rent aux mains du prévôt, dont ils déchirèrent la 
tunique, et aux mains du bailli et des sergents du comte 
de Sancerre, malgré les injonctions du prévôt. Au milieu 
des injures et des violences, ce dernier réussit à arrêter 
plusieurs des manifestants (2), qui nièrent le fait et 
demandèrent une enquête. Le bailli de Berry la fit faire 
par le prieur et le prévôt de Saint-Picrre-le-Moutier; 
puis l’apporta à la Curia regis, pour que celle-ci imposàt 
aux coupables une peine en rapport avec la gravité du 


(1) Louis 11 de Sancerre était seigneur de Sagonne (La Thaumassière, 
tbid., p. 424); c’est probablement de cette seigneurie que dépendait l'étang 
de Sancoins. 

(2) Olim, tome 1, p. 337, n° vu : « Ballivus Bituricensis, audito quod 
homines de Centiconio preposito ejusdem loci, dum, ad mandatum ipsius 
ballivi, duos homines qui inventi fuerunt piscantes in stangno de Cen- 
ticonio, et capli à gentibus ipsius comitis, ipsos duos homines violenter 
rescusserunt super tunicale suum, eidem dilaniaverunt, bullivo eciam et gen- 
tibus ipsius comitis, contra inhibicionem ipsius prepositi, injuriam et violen- 
cian fecerunt ad hoc, cum magna multitudine, cum baculis et palis venientes, 
plures cepit ex eis. » — [1] y a aux Olim, tome I, p. 809, n° xxvi, parm 
les Arresta, un second récit de l'affaire, un peu divergent; aiosi il n'y 
aurait eu qu'un seul pêcheur arrèlé par les gens du comte de Sancerre : 
« Cum per inquestam inde factam fuisset inventum quod homines de Genti- 
quonio responsum [lire : rescussam] fecerent preposito domini regis dicti loci 
de quodam homine quem idem prepositus, ad mandatum ballivi sui, reddere 
volebat gentibus comitis Sacri-Cesaris, et eum sibi de manibus abstulerunt, 
maous violenter mittentes in eum, et suum ei supertunicale rumpentes ; ad 
que facienda magna fuit multitudo gencium dicte ville. » 
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délit (1). Sur le vu de l’enquête, la Cour, constatant que 
beaucoup d'habitants de Sancoins, « un nombre presque 
infini », avec des pieux et des bâtons, avaient fait vio- 
lence au prévôt de Sancoins et aux gens du comte de 
Sancerre, condamna la ville à payer une amende de 
100 livres tournois (2). Sur cette somme, le prévôt reçut 
20 livrés à titre d'indemnité pour linjure qui lui avait 
été faite; le prieur de la Charité et le roi, tous deux 
coseigneurs de Sancoins (3), se partagèrent le reste, c’est- 
à-dire prirent chacun 40 livres (4). Ces amendes collec- 
tives ainsi infligées aux villes, en cas d’émeute, étaient 
assez fréquentes au moyen âge (5). 

53. — L'autre fait grave, que j'ai déjà eu l’occasion de 
retracer ailleurs (6), constituait de la part de Roger de 
Brosse, seigneur de Sainte-Sévère et d’'Huriel, un véri- 
table acte de brigandage à l'égard du prieuré de la Cha- 
pelle- Aude (près d’'Huriel). A l'automne de l’année 1269, 
Roger de Brosse avait fait publier, suivant l'usage, son 
ban de vendanges, sous peine d'amende, et fait défense 


(1) Otim, p. 337 : « Ipai vero factum istud negantibus petentibusque super 
hoc veritatem inquiri, ballivus, per prepositum et priorem de Sancti-Petri- 
Monasterio, super boc veritatem inquiri mandavit. Quam inquestam inde 
factam eurie attulit ballivus, ut, secundum qualitatem facti, pena impone- 
retur hominibus antedictis. » 

(2) Ibid. : « Visa vero inquesta ipsa, quia sufficienter inventum fuit pro- 
batum quod quasi infiniti homines de Centiconio, cum palis et baculis 
venientes, injuriam et violenciam fecerunt preposito de Centiconio et gen- 
libus comitis Sucri-Cesaris, qui secum venerant, condempnata fuit villa 
Ceaticouii ad solvendum centum libras turonenses, propter hoc, pro 
emenda »; — p. 809 : « Determinatum fuit quod inde solverent centum 
libras turonenses, pro emenda. » 

(3) Cfr. suprà, n° 44. 

(4) Olim, p. 337 : « De quibus domious rex habebit quadragiota libras, 
et prior de Karitate, qui medietatem habet in justicia, quadraginta libras, 
et dictus prepositus, pro injuria sua, viginti libras » ; — p. 809 : « De quibus 
dedit curia preposito viginti libras, pro sua irjuria, et residuum fuit par- 
titum per medium inter priorem de Caritate et regem. » 

(5) Cfr. supra, n° 2, l’exemple de la ville de Bourges. 

(6) Cfr. E. Chénon, Hist. de Saïinte-Sévère, op. cit., p. 47-48; — et 
Hist. du prieuré de la Chapelle-Aude, op. cit., n° 56. 
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au prieur de vendanger avant le temps fixé et de faire 
apporter à la Chapelle-Aude, pour les vendre, les rai- 
sins récoltés. Or le prieur avait, quelque temps aupara- 
vant, conclu avec Roger de Brosse lui-même une con- 
vention, déclarant qu'il n’était pas soumis au ban de 
vendanges. Confiant dans la transaction intervenue, le 
prieur ne tint pas compte des défenses du seigneur 
d'Huriel et commença à vendanger, d'autant mieux que 
d’autres personnes vendangeaient dans le même terri- 
toire pendant le ban (1). Roger de Brosse voulut alors 
faire payer aux vendangeurs l’amende fixée pour la 
transgression du ban, et s’empara à titre de gage de 
biens leur appartenant (2). 

Que firent alors les habitants de la Chapelle-Aude? 
D'après Roger de Brosse, contredit par le prieur, ils 
auraient pris les armes, repris les gages qu'il avait 
saisis, et frappé ses hommes (3). Ce qui est plus certain, 


(1) Olim, tome I. p. 341, n° xut : « Plura insuer dampna, in decima 
quam habet ibidem. et propter inhibicionem ab ipso Rogero factam, ne ven- 
demiarent infra certum tempus, et ne illi, qui colligunt uvas, postquam 
vindemie facte sunt, eas deferent vendendas apud Capeliam-Aude, dicebat 
idem prior sibi et hominibus suis illala fuisse, que sibi et suis petebat res- 
titui, et injurisam emendari. Ex adverso, responsum fuit pro ipso domino 
quod, nec dampna hujusmodi, eciam si tanla fuissent, restituere, nec inde 
emendam facere tenebatur, quia, cum, sicut ad eum pertinet, de consilio 
vassallorum suorum, bannum suum, et sub certa pecunie pena, fecisset, de 
non vindemiando usque ad certum tempus..….. Ad que respondit idem prior 
quod, licet idem dominus bannum predictum posuerit, quia lamen, durante 
banno ipsius, plures persone in ipso territorio vindemiabant, idem prior, secun- 
dum composicionem super hoc factam, diù est inter eos factam, bannum ipsum 
non tenebatur servare, set eidem et hominibus suis vindemiare licebat, et sic 
in nullo forisfaciebant ipse et homines sui prefato domino sive suis. » 

(2) 1bid., p. 342 : « … gentes et homines prioris predicti de Capella-Aude, 
bannum suum, prout tenebantur, servare nolentes, in ipsius prejudicium 
vindemiare ceperunt, et cum eos, pro dicla pena sibi solvenda, pro trans- 
gressione banni, prout ad eum pertinet, facerel gagiari,.… » 

(3) Zbid. : « .… ipsi nanta sua, propter hoc capta, cum armis rescusserunt, 
suosque verberaverunt, gentibus suis plures injurias irrogando; propter 
quod, si aliquid de premissis, quod non fatebatur, factum fuit, factum exti:it 
uteando jure suo »; — « et bene negabat dictus prior rescussam factam 
fuisse ab hominibus suis gentibus prefati Rogeri. » 
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c'est que le seigneur d’'Huriel, à la tête d’une troupe 
armée, vint envahir la terre et la justice du prieur. Plu- 
sieurs hommes du prieuré furent battus de verges. L'un 
d'eux, nommé Pierre Vilate, fut conduit captif à Huriel, 
la corde au cou; un autre, Guillaume Parent, eut les 
doigts de la main coupés avec une épée. De nombreu- 
ses injures furent adressées par les gens de Roger aux 
hommes du prieur : « Es-tu l’homme du prieur? disaient- 
ils; tu vas le payer » (1). Mais, au temps de saint Louis: 
de pareils faits ne pouvaient rester impunis. Le prieur 
se plaignit au roi; et après enquête, la Cour, ayant cons- 
taté l'exactitude des faits reprochés au seigneur d’Hu- 
riel, le condamna à payer au prieur des dommages-inté- 
rêts. La fixation du taux fut toutefois retardée jusqu’au 
parlement suivant, celui de la Saint-Martin, afin que dans 
l'intervalle on sût si Parent avait les doigts complètement 
coupés, et s’il était par suite mutilé ou non (2). 


ÉMILE CHÉNON. 


(1) Zbid., p. 351 : « Conquerebatur prior de Capella-Aude quod, in 
vindemiis ultimo preteritis, dominus Rogerus de Brocia, dominus de 
Huriaco, violenter et cum armis, terram et fines justicie ipsius prioris 
intravit, plures armatos secum ducendo, et quod tunc, per gentes ipsius 
Rogeri, ipso sciente vel ratum habente, verberati fuerunt quidam de familia 
et hominibus dicti prioris; Petrus eciam Vilate ductus fuit caplus apud 
Huriacum, fune ligato ad collum, et Guillelmo Parent scisi fuerunt digiti 
manus cum ense, et erant isti duo homines dicti prioris; multe eciam injurie 
alie irrogate fuerunt, per gentes ipsius Rogeri, familie et hominibus dicti 
prioris, sicut dicebat »; — p. 342 : « Facta igitur super hoc inquesta, de 
mandato curie, quia inventum est quod dictus domious de Huriaco et sui, 
ipso sciente seu ratum habente, familiam et homines dicti prioris verbera- 
verunt, terram ipsius prioris cum armis intrantes, et quibusdam ex ipsis 
bominibus prioris dicentes, « Es tu homo prioris? tu comparabis »; dictum 
eciam P. Vilate, fune ligato ad collum, captum duxerunt apud Huriacum, 
necoon et Guillelmo Parent maaus digitos absciderunt, set adhuc nescitur 
utrum omnino... » 

(2) Ibid. : « .… pronunciatum est quod dictus dominus de Huriaeo, hujus 
iojurias factas gentibus et hominibus dicti prioris, ipsi priori emendabit. Et 
differetur hujus emende taxacio usque ad proximum parlamentum Sancti- 
Martini; et interim debet sciri si dictus Guillelmus Parent habet digitos 
ipsius manus penitus abscisos, et de eis est mutilatus, an non. » 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Fernand de Visscher. — Les actions noxales et le système de la 
noxalité, d'après ses origines historiques et la loi des XII Tables. 
Paris, de Boccard, 1919, 58 p. 


Cette intéressante étude, parue d’abord dans une revue, a 
pour but d'expliquer l'opposition entre le principe de la noxa- 
lité et le résultat de l’action noxale. 

Le principe de la noxalité constitue une transition entre le 
régime de la vengeance privée et celui des compositions lé- 
gales. En vertu de ce principe, le paterfamilias du délin- 
quant n’est nullement obligé de payer la composition, puis- 
qu'il n'est pas l’auteur du délit, à moins qu’il n’en prenne la 
responsabilité en s'opposant à la vengeance de la victime. Il 
n'est donc tenu qu’à ne mettre aucun empêchement à cette 
vengeance, et au besoin à exhiber l'alieni juris incriminé. 
Le paiement de la composition n’est pour lui qu’une faculté : 
il est seulement in facultate solutionis. 

Une fois l’action noxale intentée, la scène change : 

4° La composition, maintenant, est in obligatione, et peut- 
être même seule in obligatione. 

2° L’abandon noxal reste cependant in facultate solutio- 
nis, et cela même après la condamnation. 

L’auteur explique le premier résultat par le caractère con- 
tractuel de la litis contestatio. En acceptant la formule, le 
défenseur souscrit à un compromis — et, avant le système 
formulaire, la postulatio judicis pour le jugement de l’affaire 
produit le même effet. Par là il s’oblige à payer la compo- 
sition, si le juge lui donne tort. Cette doctrine nous paraît 
parfaitement exacte, mais ce n’est pas, ce nous semble, la 
partie la plus neuve du travail de M. de Visscher. 
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Le second résultat, la persistance de la faculté d'abandon 
noxal, après la litiscontestation et même après la condamna- 
tion, s'explique moins aisément. Voici, en substance, la solu- 
tion de l’auteur : 

La loi des XII Tables obligeait le paterfamilias du délin- 
quant à l’abandonner noxaliter, ou à offrir la composition. 
L'offre faite en bonne forme suffisait pour éteindre le droit 
de la victime de se venger. Il fallait bien, remarque en pas- 
sant l’auteur, que l'offre eût ce caractère satisfactoire, car 
sans cela le système des compensations légales eût sombré 
dans l’espèce, puisqu'en refusant cette offre, la victime au- 
rait conservé son droit de vengeance. Mais en définitive, il 
fallait, ou offrir valablement la composition, ou faire l’aban- 
don. Si l’on en fût resté là, il n’y aurait eu aucun moyen, pour 
le paterfamilias de l’inculpé, de défendre sa chose en prou- 
vant l'innocence de l'alieni juris. 

D’après l’auteur, — et c'est là le point le plus original et 
je plus intéressant de son étude — ce sont les pontifes qui, 
en composant les formules rituelles des actions de la loi, ont 
réussi, par une rédaction ingénieuse, à réserver au défendeur 
la faculté de choisir, même après la sentence, entre le paie- 
ment de la composition à laquelle il a été condamné, et l’aban- 
don noxal. 

L'auteur nous paraît réfuter heureusement l’objection tirée 
de ce que les actions de la loi étaient ipsarum legqum verbis 
accomodatae, d’où l’on voudrait conclurequ'’elles ne pouvaient 
faire progresser le droit. — Rien ne serait plus faux, dit-il, 
que de voir dans la rédaction des actions de la loi une opéra- 
tion purement mécanique. On ne s’expliquerait alors ni le 
silence gardé sur la teneur de ces actions, ni l'importance at- 
tachée à leur divulgation. 

Ainsi s’expliquerait la discordance entre le principe pri- 
mitif de la noxalité et le résultat des actions noxales. Cette 
discordance n’est pas fortuite, comme le pense M. Girard, 
dont l’auteur se sépare ici, mais elle constitue un progrès fa- 
vorable au développement du système des compositions léga- 
les, progrès dü à l’habileté des pontifes rédacteurs des actions 
de la loi. | 

11 y a dans cette étude nombre d'observations de détail et 

RavcE mis. — Tome XLIIL. | 8 


414 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


de notions de droit comparé dont les romanistes pourront 
faire leur profit, mais que nous ne pouvons signaler ici. Le 
style est généralement fort clair ; dans un seul cas, un lapsus 
calami occasionné par une refonte partielle d’un passage de 
l’article paru dans la Revue générale, a créé quelque obscu- 
rité (4). | 

En résumé c’est une sérieuse et intéressante contribution à 
la théorie de la noxalité et des actions noxales. 


C. APPLETON. 


Fosoo (C.). — La Piuralità degli esemplari ed il valore giuridico 
della singrafa nel medio evo (estratto dal Circolo giuridico, 
vol. xui, 1910). 


La syngrapha du droit romain était, on le sait, soit un 
véritable contrat littéral à l’usage des pérégrins, qui, n'ayant 
pas, comme les citoyens, de codex accepti el expensi, ne 
pouvaient, comme eux, s'obliger par la transscriptio, soit 
plutôt un instrument probatoire constatant des conventions 
déjà obligatoires par elles-mêmes (2). 

Touchant la forme matérielle de ces actes, on était généra- 
lement d'avis qu'ils étaient établis en un seul exemplaire au 
nom des deux parties et scellé par chacune d'elles. 

Deux textes seulement se rapportaient à la question : l’un 
de Gaïus (3), l’autre, postérieur de deux siècles, et considéré 
habituellement par les romanistes comme un témoignage 
médiocre, celui du faux Asconius, qui parle encore au présent 
de la syngrapha comme d’un contrat littéral rédigé en dou- 
ble ou multiples exemplaires. 

Puis la syngrapha disparaissait de l'histoire, abolie, si 


(1) Page 26 du tiré à part (correspondant aux pages 94-95 de la Revue), 
ligne 28, il faut lire : « Cependant la responsabilité de l'esclave étant admise 
pour les délits de la loi Aquilia dans un cas, rien ne doit pouvoir l’exclure 
dans les autres ». Les mots soulignés ayant été omis, la phrase ne peut se 
comprendre. ; 

(2) C'est la doctrine présentée par Gneist (Die formellen Verträge des 
neueren rômisch. Obligationenrechts), et généralement admise après lui. 

(3) Gaiïi Znst., 3, 134. 
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jamais elle fut une obligation naissant lit{eris, avec tous les 
contrats de ce genre, sous Justinien. 

M. Fosco propose une conception toute nouvelle du sujet. 

Prenant pour point de départ ce même passage du faux 
Asconius, qui, rapproché de certain texte du xuir° siècle, — 
l’article Syngraphus d’un vocabularius du dominicain 
Thomas de Gênes, — prend à ses yeux une importance excep- 
tionnelle, il entend prouver que la syngrapha, loin de dis- 
paraître, comme on le croit, au 1v° siècle, persiste pendant 
tout le moyen âge sous la forme des chartes-parties, qu’on 
peut, avec raison, en tant qu’elles servaient à fixer les con- 
ventions, appeler des syngraphae. La charte-partie remon- 
terait à une époque bien plus ancienne que ne croient les 
diplomatistes, puisque telle dut être la forme des syn- 
graphae du droit romain. Bien mieux, elle ne serait point, 
ainsi qu'on le pense, un simple titre probatoire, mais, son 
« extraordinaire force probante » ayant paru, peut-être, une 
causa obligationis, un vrai contrat littéral, dont la persis- 
tance au moyen âge aidera singulièrement à expliquer les 
origines du moderne titre au porteur. 

Ces conclusions, fort intéressantes, également nouvelles 
pour le droit et pour la diplomatique, méritent à coup sûr 
d'être attentivement examinées. 

Elles reposent, dans leur ensemble, sur le texte de Thomas 
de Gênes, qui, à lui seul, en étaie les deux propositions maf- 
tresses, savoir : que la syngrapha romaine n'était autre 
chose qu’une carta divisa, et qu’elle s’est perpétuée au cours 
du moyen âge. M. Fosco accorde une importance capitale à 
ce texte très discuté, bien qu’il reconnaisse n’en avoir pu 
retrouver la source. Il semble cependant que Thomas de Gè- 
nes, donnant une définition de la syngrapha du droit romain, 
ne saurait faire autorité plus que les glossateurs ses contem- 
porains, dont on connaît la coutume d'attribuer une origine 
antique à maints usages de leur temps, et dont on a pu écrire 
à bon droit que, s’ils ont Joué un rôle considérable dans l’his- 
toire du droit, ils n’en ont joué aucun dans celle de la science 
du droit romain. 

Quoi qu'il en soit, l’auteur est déjà persuadé (p. 11) que 
les syngraphae romaines étaient des carlae divisae, et que, 
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réciproquement, les chartes-parties du moyen âge peuvent 
être légitimement appelées syngraphae ip. 8). 

Les premières chartes dont on ait des preuves évidentes 
qu’elles furent expédiées en forme de chartes-parties datent, 
on le sait, du rx° siècle, et viennent d'Angleterre. M. Fosco, 
qui ne s’est servi que de sources imprimées, rappelle l'obser- 
vation de Besta, que les Archives en recèlent vraisemblable- 
ment de plus anciennes. On peut regretter qu'avant d'exposer 
sa thèse, il n'ait tenté aucune recherche sur ce point essen- 
tiel. | 

A vrai dire, c’est une méthode différente qu'il a choisie. 

Ayant indiqué que la « pluralité des exemplaires », usitée 
dès l’antiquité romaine, se retrouve au moyen âge dans toute 
l'Italie, il entend démontrer que bon nombre d’actes choisis 
par lui aux différentes époques juridiques — en général des 
contrats synallagmatiques, — et qui n’accusent explicitement 
que la rédaction ea doubles ou multiples exemplaires, furent 
réellement des syngraphae ou cartae divisae. 

C'est ainsi que, par une habile dialectique et avec une 
connaissance approfondie des sources, à laquelle on ne peut 
que readre hommage, l’auteur parvient, à coup d’hypothèses, 
à combler une vaste lacune. 

Restait à prouver que cette Syngrapha ou charte-partie 
était un vrai contrat littéral et non pas seulement un instru- 
ment de preuve. 

Très à propos, l’auteur rappelle le désaccord qui, dans les 
derniers temps de l’Empire, se manifesta, touchant le contrat 
littéral, entre la doctrine et la pratique, celle-ci tendant à 
considérer l’usage de l’écriture comme nécessaire pour l’exis- 
tence du contrat, celle-là opposant la vraie notion de l'écrit 
probatoire. L’on était porté à supprimer le formalisme de la 
stipulatio(1), qui, déjà sous Justinien, de contrat verbal était 
devenu contrat littéral. Entre Brunner, qui voyait en la fra- 
ditio chartae, par suite d’une transformation radicale subie 


(1) Au sujet de la stipulatio, on se serait attendu à voir M. Fosco faire 
état du texte d’Isidore, dont sa thèse se fûl, semble-t-il, si bien accommodée : 
« Veteres enim, quando sibi aliquid promittebant, stipulam tenentes. 
frangebant, quam iterum jungentes, sponsiones suas agnoscebant » 
(Orig., 9, 24, 30). | 
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par la sfipulatio romaine, une causa obligationis (4), et 
M. Brandileone soutenant, au contraire, que le rapport juri- 
dique fut toujours créé au moyen âge par la stipulatio, 
entendue comme un engagement unilatéral (2), M. Fosco opte 
assez nettement, avec raison, pour l'opinion du premier. 
Puis, du fait, jusqu'ici peu remarqué, que certains textes 
témoignent d’une contraditio chartarum, il conclut logique- 
ment qu'il s'agissait sans doute, en ce cas, de deux chartes 
contenant chacune les obligations de chaque partie; en sorte 
que la traditio et la contraditio, manifestations de la vo- 
lonté des deux contractants, représenteraient l’inferrogatio 
et la responsio de l’ancienne stipulatio. L'auteur émet alors 
l'hypothèse que ces chartes pouvaient bien être rédigées en 
forme de chartes-parties. Je n’oserai dire que cette hypothèse 
est suffisamment confirmée par les documents des époques 
lombarde ou franque qu’il commente à l’appui, non plus que 
par lesexplications qu’il propose du brebe salvum et des bre- 
ves uno lenore. | 

Les sources législatives ne fournissent pas davantage la 
preuve cherchée. De cet article du Liber statutorum consu- 
lum cumanorum justiciae et negotiatorum : « Quod nulla 
condempnatio facta de denariis vel aliis rebus dandis et sol- 
vendis vel consignandis alicui personae.. non valeat a tribus 
annis proxime venturis in antea..., nisi inde fuerit breve 
attestatum vel incissum.. », il paraît, en effet, ressortir, 
sans que cela soit pour moi, je l'avoue, aussi évident que pour 
M. Fosco (p.60), qu'il s’agit d un « strumento confessionato ». 
Je crois également que breve incissum peut faire penser 
légitimement à une carta divisa, et qu'enfin, l’on est en droit 
de déduire de l’expression breve attestatum vel incissum 
que la production d’une charte-partie équivalait alors à la 
reconnaissance par les témoins. Mais pourrait-on admettre la 
conclusion de l’auteur : « Se la nostra spiegazione fosse 
giusta, essa sarebbe di grande importanza, perche non solo 
ci presenterebbe la carta divisa come una forma essenziale, 
ad substantiam, dello strumento confessionato, ma ci la 


(1) Zur Rechtsgeschichte der rômischen und germanischen Urhkunde. 
(2) Origine e significato della traditid chartae, dans Atti dell Accud. 
Reale di Torino, XL!I, p. 331. 


118 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


presenterebbe quasi come un titolo esecutivo, cosi come titolo 
esecutivo è la sentenza del magistrato, la condempnacio » 
(p. 62) (4). 

Dictatores et juristes de l’époque suivante ne semblent pas 
s'être avisés que la charte-partie (ils l’appellent, on le sait, 
chirographum) pouvait être autre chose qu’un moyen de 
preuve. 

En matière de dépôt, cependant, un texte du xin* siècle 
paraît à M. Fosco présenter comme un véritable contrat litté- 
ral, marquant l’apparition du titre au porteur. Odofredus 
raconte (Zn Cod., VIIL, 17, 11) que marchands et écoliers se 
rendaient près des frères prêcheurs et mineurs, leur disant : 
« Depono apud vos hoc » et faisaient tracer soit l'alphabet, 
soit une devise comme « Gloria in excelsis » sur une scheda, 
dont la moitié restait au dépositaire afin qu'il restituât le 
dépôt au porteur de l'autre moitié. Une autre source extraju- 
ridique, de la même époque, montre qu'à Provins l’on suivait 
une pratique analogue. Mais, en réalité, il n’y a là qu'un 
moyen de preuve; le contrat se formait, non par l’établisse- 
ment de cette charte en partie double, mais par la remise de 
l’objet du dépôt. Il faut, en outre, observer qu’'Odofredus, qui 
ne parle nullement de syngrapha, rapporte ce fait comme 
un usage tout récent, très particulier, et qu'il ne rattache 
aucunement aux carlae divisae. 

Eafin, depuis l'institution du notariat, celles-ci ne sont 
certainement plus que de simples moyens de preuve. Elles 


(1) Je ne crois pas que la charte-partie ait jamais été la forme essentielle 
des recognitiones in jure. J'ai au contraire l'impression (cf. mes Études de 
diplom. sur les actes des notaires, p. 6-7) qu’en Italie, au x1e siècle, l'in- 
tervention du juge, en s'affirmant de plus en plus, tendit aussi de plus en 
plus à éliminer les autres éléments de validation. M. Fosco ne se contredit-il 
pas ailleurs ea voyant dans l'apparition de l'acte notarié, qui est aussi, en 
droit un « strumenlo confessionato », la cause de la ruine de la syngrapha 
confondue dans son esprit avec la carta divisa? Enfin, avant de tenter 
d’assigner à la charte-partie au moyen âge une place aussi privilégiée parmi 
les actes privés, il eût été bon de faire état, ne fût-ce que dans la discus- 
sion, de la doctrine des diplomatistes. Il existe un livre d'importance sur la 
matière : Die Privaturkunden des Mittelalters de M. Redlich, où la 
carta divisa se trouve, comme les autres catégories d'actes, remarquable- 
ment « située ». | 
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se perpétuent cependant, dansl'Îtalie méridionale notamment, 
sous le nom de éuokcyoéyysaoa, et furent Jusqu'à une époque 
récente, en Sicile, la forme spéciale du contrat d’emphytéose. 

M. Fosco a constaté « l'attrait de la nouveauté et des sub- 
tilités » chez les érudits contemporains. Pour justifier cette 
constatation de son auteur, le présent mémoire n'en intéres- 
sera pas moins par la dialectique habile et serrée, par la fine 
interprétation des textes, par ses hypothèses même, tous ceux 
qui s'appliquent à l’histoire du droit privé. 


A. D& Boüarp. 


Greentield (Kent Roberts). — Sumptuary law in Nürnberg 
A study in paternal government. Baltimore, The Johns Hopkins 
press, 1918 (n° 2 de la xxxvi* série des Johns Ho;:kins Univer- 
sity studies in historical and political science), in-8°, 139 p. 


Les lois somptuaires ont été en usage dans toute l'Europe 
depuis les plus anciens temps du Moyen âge et sous tous les 
genres d’autorité. Statuts du Parlement anglais, ordonnances 
des rois de France, décrets des empereurs et des « diètes » 
d'Allemagne ont eu souvent pour objet de restreindre les dé- 
penses du peuple et de les maintenir en deçà de ce que le 
pouvoir estimait être le luxe. 

M. Greenfield pense à juste titre que les petites cités libres 
du Saint-Empire romain, soit en Allemagne, soit en Italie, 
nous présentent des formes particulièrement-intéressantes de 
cette législation somptuaire, parce que, d’une part, leur grande 
indépendance à l'égard du pouvoir central leur permettait de 
réglementer librement leurs affaires intérieures, et que, d’au- 
tre part, le faible chiffre de leur population rendait facile le 
contrôle de l’autorité locale sur les citoyens et de ceux-ci les 
uns sur les autres. Strasbourg et Nuremberg étaient les deux 
villes les plus importantes, et elles n'avaient pas plus de 
20.000 habitants. La majorité des villes de l’Empire en 
comptaient moins de 10.000. 

L'auteur a choisi comme type Nürniberé comme la ville 
au gouvernement le plus stable et comme la plus riche, la 
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plus active, la plus intellectuelle, la plus cosmopolite, la 
moins imprégnée de provincialisme, de toute l'Allemagne, 
par conséquent, comme susceptible d’avoir eu les lois somp- 
tuaires les plus représentatives. 

Le gouvernement y fut aristocratique, à part une courte 
éclipse, en 1348, où les « ghildes » l’emportèrent un instant. 
Le pouvoir était aux mains d’un double conseil, le grand et 
le petit, qui se recrutait parmi les membres de quelques 
vieilles familles, à l'exception de huit députés des métiers, 
dont la voix n’était guère que consultative. Le rôle du peuple 
était aussi limité que possible, et les pouvoirs des bourgmes- 
tres ressemblaient vraiment à ceux du père de famille. 
Cette oligarchie fut exercée non par des nobles, mais par 
des bourgeois, des marchands. Ce n’est donc pas, comme on 
l’a dit, parce que l’Église romaine aurait été l’inspiratrice de 
lois contraires aux goûts de luxe des bourgeois, que les cités 
libres de l’Allemagne se rallièrent si facilement à Luther, 
attendu que ce furent les bourgeois, et non le clergé ou les 
seigneurs, qui édictèrent volontairement ces règlements 
somptuaires dont leurs femmes, leurs filles ou eux-mêmes 
souffraient dans leur bien-être ou leur vanité. 

Une autre opinion assez généralement accréditée veut au 
contraire que l'idée des restrictions somptuaires soit une 
conséquence de la réforme et de la propagande puritaine. Il 
n’en est rien, comme le prouve l'étude de M. Greenfield, uni- 
quement basée sur des ordonnances antérieures à la Réforme. 
La même constatation avait été faite précédemment pour d’au- 
tres villes, telles que Bâle et Zurich, et pour la France. Ce- 
pendant il n'est pas niable que cette tendance a été fortifiée 
par le progrès des idées protestantes. 

L'auteur étudie successivement et en détail les diverses 
réglementations du mariage, des noces, des baptèmes, des 
funérailles, de l'habillement. Il nous fournit ainsi un tableau 
fort précis et pittoresque des mœurs d'une ville de l'Allema- 
gne du Sud avant la Réforme, et montre à quel point les 
textes de lois somptuaires permettent de reconstituer l'exis- 
tence intime des petites cités du Moyen âge en nous révélant 
la vie journalière de leurs citoyens : nourriture, habits, céré- 
monies, rites, coutumes. 
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Ses renseignements sont puisés à des sources sûres et abon- 
dantes : Hegel, Chroniken der deutschen Städte, Nürnberg; 
Siebenkees, Materialen sur Nürnbergischen Geschichte; 
Baader, Vürnberger Poliseiordnungen. Les références au 
texte de ces recueils sont soignéusement indiquées au bas des 
pages, sans que l'exposé soit alourdi de trop fréquentes cita- 
tions. L'ouvrage est sobre, clair, bien composé. Une table al- 
phabétique un peu sommaire termine cette étude conscien- 
cieuse, équilibrée et substantielle, d’un sujet peu connu. 
Celui-ci tire des circonstances actuelles un surcroît d’intérêt, 
puisqu'il permet des comparaisons avec les lois restrictives 
et les taxations auxquelles des expériences peu cohérentes, 
inspirées par les nécessités économiques de l'heure présente, 
mais trop souvent tentées au mépris des leçons de l’histoire, 
ont soumis récemment et soumettent encore une grande par- 
tie de l'humanité. 

Rocer GRAND. 


Max Prinet, Changements de nom de famille autorisés par Fran- 
çois I (extrait de la Revue du Seizième Siècle, tome V, 1917). 
Paris, E. Champion, 1918, in-8°, 7 pages. 


Max Prinet, L'ordonnance du 26 mars 1556 et les changements 
de nom de famille (extrait du Bulletin des Antiquaires de France, 
1917). Paris, 1918, in-8°, 8 pages. 


M. Max Prinet, dont la compétence pour tout ce qui touche 
à la science héraldique est bien connue des archéologues, fait 
parfois, au cours de ses recherches, des découvertes dont les 
historiens du droit peuvent profiter. C’est ainsi qu’il vient de 
publier, sur les changements de nom au xvi* siècle, deux 
articles qu'il est utile de leur signaler. 

Le premier, qui a paru dans la Revue du Seizième Siècle, 
constate que « depuis le xv° siècle, les rois de France ont 
autorisé certains de leurs sujets à changer de nom de famille, 
de surnom, comme on disait alors ». En 1474, Louis XI l’avait 
permis à son notaire et secrétaire Jean de Caumont et à son 
valet de chambre Olivier Le Mauvais. François Ier a accordé 
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la même autorisation : en 1527, à Jean Pineau; en 1528, à 
Jean Couillaud; en 1532 et 1533, aux frères Badin; en 1533, 
à Grégoire de César; en 1539, à Léger Le Vasseur, etc. Les 
raisons des impétrants sont diverses : les uns trouvent leur 
nom patronymique « malsonnant »; les autres veulent pren- 
dre un nom de terre; quelques-uns allèguent leur contrat de 
mariage qui les oblige à adopter le nom de leur femme. Peu 
importe le motif : ce qui est singulier, remarque avec raison 
M. Prinet, c’est que, sous Louis XI et François [°", des parti- 
culiers aient cru nécessaire de demander l'autorisation royale 
pour changer de nom. Au moyen âge, on ne trouverait rien 
de pareil. Les légistes, s'appuyant sur une loi de Dioclétien 
(Code, IX, 25, loi unique), « déclaraient qu’il était loisible à 
toute personne de changer de nom, pourvu que ce fût sans 
fraude et que ce ne füt pas au préjudice d'autrui ». 

Ce n'est qu’à la fin du règne d'Henri II qu’une ordonnance 
proclama pour la première fois l’immutabilité des noms de 
famille. Mais quelle était au juste la portée, et quelle a été la 
destinée de cette ordonnance? C'est ce que M. Prinet examine 
avec beaucoup de sagacité dans son second article, paru dans 
le Bulletin des Antiquaires de France. I] s’agit d'une ordon- 
nance donnée à Amboise le 26 mars 1555 avant Pâques 
(== 1556), art. 9. Cet article défend « à toutes personnes de 
changer leurs noms et armes, sans avoir des lettres de dis- 
pense et permission, sur peine d'estre pugnis comme faul- 
saires et d’estre exauthorez de tout degré et privilege de 
noblesse ». Ce texte a été allégué par divers auteurs moder- 
nes, notamment Dalloz, et invoqué devant les tribunaux au 
x1x° siècle, notamment devant la Cour de cassation én 1813 
et 1824. Cependant Merlin assurait que le Parlement de Paris, 
n’ayant pas enregistré cette ordonnance, ne la reconnaissait 
pas comme loi; de fait, on ne la trouve dans aucun recueil 
d’ordonnances, et, sauf trois, aucun auteur ancien n’en parle. 
En 1813, Merlin la fit rechercher au dépôt des archives judi- 
ciaires, sans succès. — Il y avait là un mystère, que M. Pri- 
net a élucidé. Il a retrouvé, en effet, le texte de l’ordonnance, 
constaté qu'elle concernait les tailles de la généralité de Nor- 
mandie, et qu’elle avait été enregistrée à la Cour des aides de 
Normandie le 23 avril 1556. Mais le Parlement de Rouen, 
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estimant que cet enregistrement, fait par la seule Cour des 
aides, était attentatoire à ses droits, parce que l'ordonnance 
concernait l’état des personnes, obtint du roi la révocation 
de la plupart de ses articles, et notamment de l'article9. L’or- 
donnance d’abrogation est du 17 août 1556, et fut enregistrée 
au Parlement de Rouen le 24 novembre. La disposition qui 
nous intéresse, et qui n’était applicable qu’en Normandie, 
n'a donc été en vigueur que pendant quelques mois. Ainsi 
s’expliquent le silence des anciens auteurs et les assertions de 
Merlin. 

Les deux articles que nous venons d’analyser sont très 
courts, suivant l’habitude de M. Prinet; mais ils sont pleins 
de choses et munis de nombreuses références. Le seul repro- 
che qu’on puisse faire à l’auteur est de les avoir publiés dans 
des recueils séparés. Se complétant l’un l’autre, il eût mieux 
valu les réunir. 

Émile CRénon. 


CHRONIQUE 


La Mouvelle Revue historique de droit a le fâcheux de- 
voir d’enregistrer la retraite volontaire de M. G. Appert. 
Depuis vingt-six ans, son nom figurait sur la couverture de 
la Revue. Secrétaire-adjoint en 1893, secrétaire en 1897, 
membre du conseil de direction en 1910, auteur de plusieurs 
articles appréciés, notamment sur le droit japonais, et de très 
nombreux comptes-rendus, il n'avait cessé de consacrer à la 
Revue une collaboration méthodique et assidue. Le Conseil, 
qui aurait voulu le retenir, a dû s’incliner devant une volonté 
très nettement exprimée. Les lecteurs de la Revue, ceux sur- 
tout qui ont connu personnellement M. Appert, ne manque- 
ront pas de partager ses regrets. 


JAROMIR CELAKOVSKŸ 


Le 16 octobre 1914 mourait à Prague J. Celakovsky. La 
Bohême était alors séparée de nous par d’infranchissables 
barrières : sa mort ne nous a été révélée que quatre ans après, 
à l’armistice. Il n’est pas trop tard pour lui rendre un légitime 
hommage et retracer brièvement sa carrière d’historien du 
droit. | 

Né à Vratislav (Breslau) le 21 mars 1846, d’un père que les 
Tchèques rangent au nombre de leurs grands poètes natio- 
naux, et resté tout jeune orphelin, il fut élevé à Prague où il 
fit ses études de droit en 1865-69, et qu’il dirigea aussitôt dans 
la voie des recherches historiques. Simple étudiant, il travail- 
lait aux archives sous la direction de Palacky. Sa première 
publication date de 1869; elle avait pour titre : « Le rôle des 
députés des Villes royales à la diète de Bohême, et la lutte 
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des Villes de Plzen, Kutnä Hora et Budejovic pour la première 
place et voix à la diète ». Docteur en 1871, député à la diète 
de Bohème en 1878 et en 1879 au Reichsrath de Vienne où il 
contribua au dédoublement de l'université de Prague et à la 
fondation de l’université tchèque, docent à cette université en 
4885, professeur extraordinaire en 1886, professeur ordinaire 
en 1892, archiviste de la ville de Prague la même année, de 
nouveau député à la diète en 1895, en 1900 au Reichsrath, 
dissous l’année suivante, et derechef député au Reichsrath, 
cette fois par le suffrage universel, de 1907 à 1911, doyen de 
la faculté de droit en 1896, recteur de l’université en 1941, il 
n’a cessé, pendant 45 ans, malgré les multiples occupations 
résultant de toutes ces charges, d’écrire une longue série 
d’articles et d'ouvrages et d’en préparer encore beaucoup 
d’autres, restés malheureusement inachevés ou à l’état d’é- 
bauche. 

Sans parler de ses rapports officiels, discours et écrits poli- 
tiques ou de circonstance, les travaux de Celakovsky embras- 
sent toutes les branches de l’histoire des institutions et du 
droit de la Bohême. Publications de sources, études sur les 
sources, articles divers sur le droit public, les constitutions 
des villes, le droit privé, variétés historiques, édition de tex- 
tes modernes, sa vaste érudition touchait à tout. L'histoire 
municipale était pourtant le sujet qui l’attirait le plus et 
auquel il consacrait ses principaux efforts. Son ouvrage capi- 
tal devait être le Recueil des sources du droit municipal du 
royaume de Bohéme, dont il n’a pu faire paraître que les 
deux premiers volumes : les Privilèges des villes de Prague, 
en 1886, et les Privilèges des villes royales de province 
dans le royaume de Bohéme de 1225 à 1419, en 1898. Si- 
multanément, il faisait paraître dans les Archives tchèques, 
de 1887 à 1901, une autre publication de première impor- 
tance, les Registres des arrêts du tribunal caméral de 1472 
à 1519. L’énumération de ses différents travaux et articles 
comporterait une longue liste. La Revue ne saurait oublier 
qu’il a été son collaborateur, et qu’il lui a donné en 1905 un 
article sur Les origines de la constitution municipale de 
Prague. Elle se rappelle également avec reconnaissance qu’il 
avait consacré à l’un de ses fondateurs, R. Dareste, dans l’A4 (- 
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manach de l'Académie de Bohême, un article PEROU 
des plus étudiés. 

Membre de l’Académie de Bohême en 1890, docteur hono- 
raire de l’université de Pétrograd en 1892, correspondant de 
l'Académie des sciences morales et politiques en 14902, mem- 
bre de l’Académie de Cracovie en 1907, président de la So- 
ciété historique de 1906 jusqu'à sa mort, Celakovsky était 
connu du monde savant de toute l’Europe. Sa santé était déjà 
affaiblie lorsque la terrible secousse de 1914 est venue hâter 
sa fin. Il est mort avec le regret de laisser bien des travaux 
incomplets. Il n'en reste pas moins un des grands historiens 
de la Bohême, un des principaux continuateurs des Palacky 
et des Jirecek, un des grands ouvriers de l’œuvre nationale. 
I n'a pas assez vécu pour assister à l'affranchissement de sa 
patrie. Il a pu sans doute le pressentir, etentrevoir aussi l'im- 
pulsion que l'indépendance de la Bohême ne manquera pas 
de donner aux études historiques et patriotiques auxquelles 
il avait voué son existence. 

P. D. 


Le Gérant : L. TENIN. 
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PÉTRONE 


ET LE 


DROIT PRIVÉ ROMAIN 


(Suite et fin) (1). 


V 
Obligations. 


A. Contrats. — Le vœu, la promesse de récompense, la 
stipulation, le mutuum, la vente, le louage, la société et 
le partage, telles sont les matières entre lesquelles on peut 
répartir les indications à tirer de Pétrone sur les obliga- 
tions contractuelles. 


1. VŒU ET PROMESSE DE RÉCOMPENSE. — Outre le vœu (2), 
Pétrone mentionne la promesse de récompense (3); il la 


(1) Cfr. Nouvelle}Revue historique de Droit français et étranger, 
tome XLIII, p. 1 et suiv. 

(2) Au cours de l'anecdote licencieuse racontée aux chap. 85-87, on 
trouve un certain nombre d'expressions techniques traditionnelles concernant 
le vœu :votum facere, 85,5, votum promittere, 86, 4, se voto exsolvere, 
85, 6; cf. Wissowa, Religion und Kultus der Rômer, Munich, 1901, 
pp. 319-321. Ce qu’il y a de particulier dans le vœu rapporté par Pétrone, 
c'est que celui qui le fait s'adresse à la divinité pour lui promettre non de lui 
donner à elle-même, mais de donner (donare, 85, 5; 86, 1 ; 86, 4) à ua tiers. 
1] y a là un cas analogue à la stipolation pour autrui. C'est d'ailleurs la nature 
même du conte qui a amené l’auteur à donner au vœu ce caractère anormal 
dont il n'y a aucune conséquence juridique à tirer ; c'est un vœu de fantaisie. 

(3) 97, 2. Le texte est cité par Bruns, Fontes ©, p. 362, n° 4. 
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mentionne à propos d’une perquisition d’esclave fugitif 
que nous étudierons plus loin à l’occasion du vol. Envi- 
sagée isolément, en faisant abstraction des détails de la 
perquisition à laquelle elle est incorporée dans le récit, 
elle peut se décomposer en deux éléments : d’une part, 
l'annonce faite par quelqu'un d’une offre de récompense 
à qui retrouvera un esclave fugitif; ici l'annonce est orale 
et le praeco joue le rôle de nuntius (1), dans d’autres 
cas elle est réalisée par une affiche apposée en un lieu 
public (2); d'autre part, l’offre de récompense contenue 
dans cette déclaration. Cette offre nous est présentée par 
Pétrone sous une forme très originale. Le propriétaire de 
l’'esclave tient à la main un plat sur lequel se trouvent 
deux choses : 2ndicium et fides. En laissant de côté le 
plat, /anæ, que nous retrouverons dans la perquisition au 
cours de laquelle a lieu loffre de récompense, on doit se 
demander ce que signifient ces deux termes. Momm- 
sen (3) entend par indicium la récompense promise, et 
par /ides (mais ici dubitativement) la cautio pénale par 
laquelle le pollicitant s’obligeait à tenir secret le nom du 
dénonciateur. On ne peut admettre cette opinion sans 
réserve. 

Tout d’abord, pour l’indicium, on peut aussi bien en- 
tendre par là un écrit contenant l’offre de récompense, 
que la récompense elle-même, c’est-à-dire les pièces de 
monnaie qui la matérialisent. Outre que, dans la langue 
juridique, le mot indicium offre les deux sens (4), on peut 
ajouter que l'offre d'un écrit est plus pratique que celle 
du numéraire dans l’hypothèse, et c’est bien celle qui est, 
dans le texte, visée parles mots si voluerit, où celuiquise 
présente pour accepter l’offre entend non pas rendre l'es- 


(1) Cf. Bruns, Loc. cit., n° 6. 

(2) Becker-Güll, Gallus, I, p. 86. 

(3) Droit pénal, III, p. 52, 0. 8. 

(4) Récompense : Ulpien, Ad edictum 26, P. 713, D. xu, 5, 4,4; offre : 
Ulpien, Ad Sabinuwm, 42, P. 2882, D. xvuu, 5, 15, 
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clave sur-le-champ, mais faire le nécessaire pour le ren- 
dre si possible. Le pollicitant n’y court point le risque de 
perdre la somme, et l’acceptant trouve dans l'écrit une 
preuve quilui facilitera son recours contre l’autre partie (1). 

Quant à la fides, il nous paraît que ce devait être un 
autre écrit contenant la promesse au dénonciateur non 
pas, à proprement parler, de tenir son nom secret, mais, 
comme dit Tite-Live également dans un cas de dénon- 
ciation d’ordre un peu différent, il est vrai, et où ce- 
pendant l’analogie des termes et de la situation est frap- 
pante, que sa dénonciation ne lui serait pas nuisible : 
« haud futurum noxiae indicium » (2). C’est qu’en effet 
celui qui connaissait la retraite de l’esclave, et dont on 
avait intérêt à obtenir des indications, était souvent celui 
qui avait le plus à craindre qu’on ne découvrit l’esclave, 
parce que c’était précisément lui qui le cachait, or, de 
ce fait, il pouvait craindre une noxia à un double titre : 
d’abord, comme auteur d’un « celare servum », il était, à 
l'époque de Pétrone déjà (3), passible de l’action furti; 
ensuite parce qu'il était exposé aux poursuites orga- 
nisées par la loi Fabia de plagiariis (4). 


2. SripuLATION. — En dehors de deux passages où Pétrone 
parle d’un serment conceptissimis verbis (5), expression 
consacrée pour désigner les paroles du serment (6) etqui 


(1) La aature de ce recours ne ressort pas du texte de Pétrone. Action 
de dol? Cf. Paul, Quaestionum 5, P. 1322, D. xvuu, 5, 5, 3. Action in 
factum? En tout cas pas une action civilis née de l'accomplissement du 
facere que constituent l'indication et la remise du fugitif, action encore discu- 
tée à une époque postérieure : cf. Ulpien, Ad Sabinwum 42, P. 2882, D. 
xvus1, 9, 15; Paul, L. cit. ; et encore moins, ilnous semble, une action fondée 
sur un engagement né de la déclaration unilatérale de celui qui a fait l'offre, 
sans qu'il y ait besoin d'acceptation, mais seulement de l'événement du 
facere (commonstrare et reddere), mis in oonditione (si voluerit). 

(2) Tite-Live, 8, 18, 4, cf. Mommsen, Droit pénal, 11, p. 196, n. 1. 

(3) Arg. de Sabinus, cité par Aulu-Gelle, XI, 18, 14. 

(4) Callistrate, De cognitionibus, 6, P. 49, D. xxxxvmi, 15, 6, 2. 

(5) 113, 13; 133, 2. 

(6) Thesaurus linguae latinae, v° Concipere, 55, 1. 1. 
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caractérise également d’autresactes juridiques (1), Pétrone 
fait deux allusions, l’une certaine, l’autre probable, à la 
stipulation. 

La première (2) nous fournit un bon exemple de la 
sponsio qui servait à réaliser juridiquement le pari (3) : 
ici, du reste, la sponsio eût été nulle comme étant l’œuvre 
d’un esclave. Mais cela prouve que, en fait, les paris pou- 
vaient avoir lieu entre maître et esclave. L'enjeu était 
probablement payé par l’esclave perdantsur son pécule, de 
mêmeque faisait partie du pécule le montant deson gain. 

Un autre passage (4) semble bien nous mettre en pré- 
sence d’une double s{ipulatio poenae, constatée par écrit. 
Eumolpe, médiateur entreses amis Encolpe et Giton et, 
d’autre part, leurs ennemis Lichas et Tryphène, leur fait ac- 
cepter un arrangement qu’il décore du nom de /oedus(5), 
dont à la vérité rien ne révèle qu’il ait revêtu la forme 
d’une stipulation, mais qui cependant, par son objet, rap 
pelle la stipulatio poenae du second type : promesse 
d’abstention, et en particulier d’abstention d'une série 
d'actes désignés par des expressions qui évoquent une 
notion de poursuite en justice (6) et, accompagnant cette 
promesse, une autre ayant pour objet de payer une poena 
pour le cas d’inexécution de la première. Il serait, à 
notre avis, hypothétique de vouloir pénétrer plus avant 
dans l’analyse juridique de la situation (7). 


(1) Vocabularium, v° ooncipio, |. 26-29. 

(2) 70, 13. 

(3)Marcien, Regularum5,P.275, D. x,5,3; cf. Gaius, Institwiiones,IV, 93. 

(4) 109, 1-4. | 

(5) 109, 1 ; 109,4. 

(6) 109, 2. | 

(7) On pourrait, si on avait la certitude que Pétrone a emprunté lu trame 
de son récit à la pratique du mondedes affaires, essayer de se rendre compte 
du but poursuivi par ce genre de stipulation. On peut en distinguer deux : 
promesse (de Tryphène) de ne pas poursuivre la réparation d'une injuria 
dont elle a été victime; promesse (de Lichas) de s'abstenir de tentatives im- 
morales constituant un délit d'injure (le bénéficiaire de la stipulation reste 
indéterminé). Lu première, où l'accumulation de termes et le désir de tout 
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3. Muruux. — Un passage de Pétroneparle, en des termes 
ambigus, du prêt par mandataire (4). C’est Trimalchion 
qui déclare que, devenu suffisamment riche, il se retira 
des affaires et se mit à « per libertos foenerare » (2). Les 
affranchis dont se servait Trimalchion pour faire ses 
placements devaient avoir le rôle de procuratores. C’est 
en effet principalement parmi les affranchis que les riches 
Romaïns recrutaient leur personnel de confiance chargé 
d’administrer leurs biens (3), et c’est à cet usage que 
Pétrone doit faire allusion (4). Une question plus délicate 
est celle de savoir de quelle façon ces affranchis jouaient 
le rôle d'hommes d’affaires de Trimalchion. La phrase 


prevoir (renonciation à la poursuite, sous toutes ses formes (queri, objicere, 
vindicare, persequi), de la réparation soit de l'injuria déterminée dont il 
devait être parlé dans une partie durécit quine nous est pas parvenue, soit de 
toute autre qui aurait pu être commise), semble bien trahir les habitudes de pen - 
sée et la manière de faire despraticiens, etmême de vieux praticiens de l'époque 
républicaine, du genre de celui qui a inventé la stipulation aquilienne, pré- 
sente, à cette époque, où, d'après l'opinion commune, l'action d'iojures 
s'éteint par un simple pacte, cf. Paul Ad edictum 3, P.126, D.u, 14, 17, 1, 
tout au moins l'utilité de préciser et d’englober dans une seule formule 
(laquelle, autre avantage, est constatée par écrit) tous les cas et les modes 
de réclamation de la victime de l’injure, et de lui enlever toute velléité de se 
soustraire à sa promesse par la menace de la poena. La seconde, à l'époque 
où, d'après l'opinion commune {v. p. ex. Girard, Mélanges Gérardin, 
Paris, 1907, p. 257, n. 2), l'édit de adtemptata pudicitia (sous lequel 
rentre le geore d'injure prévu dans la promesse de Licbas\, existe depuis 
longtemps déjà, substitue une somme fixe à la somme variable que procurera 
la condamnation sur l’actio asstimatoria. 

(1) 76, 9. Il n'y a qu'à mentionner trois autres passages, 53, 4, 58, 11 et 
83, 10 daos lequel l'expression se tollere foenore doit être empruntée à la 
laogue juridique : Heumann, Handlexikon ?, v° tollere, n° 8. Enfin c’est 
d'un prêt et non d'une donation, laquelle eût été nulle entre époux, qu'il 
doit s'agir 76, 7, où il y a lieu de remarquer l'expression « in maou posuit » 
qui sert à indiquer la réalisation de l'acte, et qui fait penser à la remise 
matérielle de la main à ia maio, encore exigée en principe à l'époque de 
Labéon (Girard, Manuel ® p. 2717, 5 (Cuq, Manuel des institutions, p. 
314). Cette expression est peut-être empruntée au langage populaire tradui- 
sant en termes pittoresques la règle de droit. 

(2) Le manuscrit a omis le mot per, v. Buécheler, p. 53, 1. 29. 

(3) Mitteis, Privatrecht, p. 212, 0. 28, p. 232, n. 95. 

(41 Ce texte est donc à ajouter à ceux que signalent Mitteis, p.282, n.95, et 
Schlossmano, Besitserioerb durch Dritte, Leipzig, 1881, pp. 89 et saiv. 
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immédiatementprécédente : « sustulimedenegotiatione», 
montre, en tout cas, que Trimalchion ne se contentait pas 
de faire jouer à ses affranchis le rôle de nuntius. Elle 
_ montre aussi, nous semble-t-il, que Trimalchion ne vou- 
lait pas non plus débattre les clauses du contrat avec 
lemprunteur, tout en faisant opérer par ses affran- 
chis la remise des deniers destinés à transférer la pro- 
priété par tradition. Non : c'était l’affranchi qui se char- 
geait lui-même de faire les placements. On ne saurait 
aller plus loin dans le domaine des conjectures (1). 


4. VENTE. — Sur la venteil y a lieu de signaler principale- 
ment (2) un passage (3) déjà étudié à un autre point de 
vue (4) duquel, croyons-nous, on peut s’autoriser pour 
émettre certaines conjectures sur l’obligation de garan- 
tie. « Veniebamus in forum deficiente jam die, in quo 


(1) On ne pourrait tirer de la phrase sustuli me de negotiatione, qui 
marque de la part de Trimalchion simplement l'intention de se décharger du 
souci des affaires, un indice en faveur de l'idée que les prêts faits par ses 
affranchis ne faisaient pas naitre en sa personne la créance de rembourse- 
ment, qu'il s’agit d’ailleurs de prèts faits avec des deniers propriété de Tri- 
malchion ou avec des deniers propriété des affranchis et représentant, ou 
des sommes dues par eux à titres divers à leur patron, ou des avances de 
fonds qu’ils lui eussent consenties. On ne saurait donc trouver dans ce texte 
le moindre indice que, à l'époque où il a été écrit, la possession ne se 
transmettait pas per extraneam personam, cf. Gaius, Rerum cottidiana- 
rum 2, P. 491, D xxxxi, 1, 9,4, ou que le prèt ne pouvait pas se contracter 
par mandataire : Paul, Quaestionum 3, P. 1296, D. xxxxv, 1,126, 2. Cf. sur 

ces deux points Gérardin, Nouvelle revue historique, 1900, p. 30, p. 31. 
| (2: On peut encore relever, outre les expressions venalicium 29, 3, (que 
Friedländer traduit par marché d'esclaves, qu'on peut aussi bien traduire 
par troupe d'eclaves, cf. Venuleius, Actionum 5, P. 2, D. xx, 1, 65, 2, 
traduction qui s'accorde mieux avec le ipse qui précède), et redimere 6, 8 
qui doit avoir ici le sens de acheter à nouveau (les fonds du patron de 
Trimalchion, dont il avait hérité 76, 2, et qu'il avait dù vendre au moment de 
sa ruine 76, 4), la vente aux enchères 38, 16, annoncée par voie d'affiches eo 
ces termes: « C. Julius Proculus auctionem faciet rerum supervacuarum », 
par un individu aux abois, dans le but de détourner les soupçons de ses 
créanciers. 

(3) 12, 1. 

(4) Au chapitre des droits réels. 
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notavimus frequentiam rerum venalium, non quidem 
pretiosarum, sed tamen quarum fidem male ambulantem 
obscuritas temporis facillime tegeret ». Il s’agit de 
choses mises en vente sur le marché, qui évidemment 
ont une origine suspecte, ce sont des choses volées ou 
perdues ; elles attireront difficilement la confiance des 
acheteurs; c’est pourquoi les vendeurs, qui sont certaine- 
ment de mauvaise foi, attendent le crépuscule, espérant 
pouvoir s’en débarrasser à a faveur de la nuit. Une 
remarque de Pétrone retient l’attention : il souligne qu'il 
ne s’agit pas là de choses précieuses. Pourquoi prend-il 
cette peine ? Ne serait-ce pas parce que, s’il s'était agi de 
choses précieuses, la manœuvre des vendeurs n’aurait 
pas eu chance de succès ? Elle n’en aurait pas eu à raison 
de ce fait que les acheteurs de choses précieuses avaient 
soin de stipuler des vendeurs la promesse du double au 
cas, probable dans l'espèce, où l'acheteur serait par la 
suite évincé. Dans la vente de choses non précieuses, au 
contraire, tout au moins dansla vente au marché, et sur- 
tout à ce genre de marché qui paraît bien être une sorte 
de marché à la ferraille, la stipulation rem habere licere 
qui était, pour les res non preliosiores, la stipulation de 
garantie, n’était pas habituellement conclue par lache- 
teur, lequel n’avait pas non plus le droit, s’il ne l’avait pas 
conclue, d’en exiger au moyen de l’action empti la con- 
clusion (1). 


(1) Si, dans la vente des res non pretiosiores, soit en général, soit spé- 
cislement de celles qui se vendent dans ces sortes de marchés, la stipulation 
rem habere licere était moins fréquente que ne l'était dans les ventes de 
res pretiosiores la stipulation duplae, on comprendrait que l'on eût senti le 
besoin de eombler la lacune venant du défaut de garantie plus vite dans les 
premières ventes que dans les secondes, et que l'on eût songé à donner à 
l'acheteur l’uction emptë, pour forcer le vendeur à faire la stipulation rem 
habere licere, avant d'avoir songé à donner cette même action à l'acheteur 
pour exiger du vendeur qu'il conclôt la stipulation duplæ. Et de fait — est-ce 
use simple coïncidence due à un hasard de transmission de textes ? — alors 
que le droit de se servir de l’action empti pour exiger la stipulation rem habere 
licere est attesté déjà chez Nératius, le droit d’user de l’action empti pour 
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$. Louace. — Sur le louage, il y adans Pétronedes exem- 
ples de location d’un cenaculum (1) ou d'une cham- 
bre (2) dans une auberge(3) faisant partie d’une #rsula(s). 
La location était faite à la nuit pour la ce/la (5), pour une 
période commençant aux calendes de juillet pour le cena- 
culum (6). Le paiement de la merces est exigé pour la 
cella tantôt à l'avance, en prenant possession de la cham- 


exiger la stipulation duplae n'est attesté que dans l'Édit perpétuel (v. Girard 
Manuel 9, p.568, n. 1). 

(1) 38, 10. La lecture du passage n'est pas sûre : v. Friedländer, p. 104, 7. 
Si on lit casam, l'interprétation la plus naturelle est la suivante. L'affran- 
chi C. Pompeius Diogenes, enrichi subitement et qui habitait une petite 
maison, casam, a déménagé et s'est acheté une domus, une belle maison 
d'habitation ; aussi sous-loue-t-il le cenaculum qu'il habitait dans son an- 
cienne maison, à partir des prochaines calendes. Il s'agirait alors (et c'est 
l'interprétation de Friedläader, p. 210) d'une sous-location. Mais on peut 
interpréter autrement le passage, surtout si on ne lit pas casam, mais p. ex. 
locationem. Alors c'est Diogenes qui, s'étant acheté une domus, donne à 
bail un appartement de cette domus. C'est l'interprétation donnée par Cuq, 
Journal des savants, 1917, p. 247 (sans que du reste cet auteur indique 
quelle lecture il adopte). La première version nous semble plus en harmonie 
avec le but de Pétrone, qui veut peindre le vil étalage que fait de sa richesse 
cet affranchi qui n'a pas eu le temps de s’y habituer; c’est pour cela qu'il 
emploie le mot domus, la maison de maître : cf. Heumann, Handlexkion? 
v0 insula, p. 276. Il serait plus hasardeux peut-être d'ajouter comme autre 
argument que, s'il avait voulu parler de la location d'une partie de sa pro- 
pre maison, il eût employé le mot insuwla pour la désigner; non peut-être à 
raison de cette circonstance (v. cependant Cuq, p. 247) que les domus se 
louaient en partie comme les insulae, mais parce qu'il paraît difficile de 
prouver que, pour indiquer qu'on avait acheté un immeuble, on évitait l'em- 
ploi du mot domus lorsqu'il s'agissait d'une maison de rapport. Cf. sur l'em- 
ploi de ces deux expressions Calza, La preminensa dell'insula nella edi- 
lisia Romana, Estr. dai Monimenti antichi pubblioati per cura delle 
Accademia dei Linoei, vol. 23, p. 541 et suiv. et le c. r. de Cuq, Jouwr- 
nal des Savants, 1916, p. 241 et suiv. spécialement pp. 246 et 247. 

(2) Cella, 8, 4; 95, 3. 

(3) Stabulum, 8, 2; 97, 1. 

(4) 95, 3. 

(5) 95, 3; 8, 4. 

(6) 38, 10; cf. Martial, X!1, 32, 41, v. Friedländer, p. 240. Dans l'exemple de 
location de coenaculum de Bruns, FontesT, n° 167, le texte porte 7 
& (dibus). Zangemeister et Dessau corrigent en À (alendis; en se reférant au 
teste de Suétone sur Tibère, 35, mais sans citer celui de Pétrone, qui du 
_ reste ne serait pas plus probant que l’autre en faveur d'une correction. 
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bre (1), tantôt ensuite seulement, probablement au mo- 
ment de la quitter (2). | 

Ilestégalementfait mention d’un louage de services (3) 
d’un individu appelé mercennarius (4) dont les services 
sont ceux d'un homme de peine, employé à toutes les 
besognes (5). 


6. Société Er PARTAGE. — Peut-être y a-t-il allusion à la 
société de gains dans un passage (6) qui montre les deux 
compères Encolpe et Ascylte se séparant pour essayer de 
gagner leur vie désormais séparément « privatis quaesti- 
bus ». En tous cas il est parlé à deux reprises de partage 
de biens communs (7), désigné par les mots partirti (8) 
et dividere (9), le premier de ces termes semblant plutôt 
marquer une répartition des objets par voie d’attribution à 
chacun des communistes d’une certaine quantité, lesecond 
indiquant une division matérielle d’un objet déterminé. 
Le partage est marqué commeayantlieu de bonne foi (40). 


B. Délits. — L'injure, le vol, le damnum injuria da- 
lum, la violence et le dol sont les délits sous lesquels on 
peut grouper les indications fournies par Pétrone en cette 
matière. | 


(1) 8, 4. 

(2) 95, 3. 

(3) 117, 12. 

(4) 117, 11. Il est également mentionné 94, 12; 99, 6; 103, 1; 108,4; 
108, 8 et 9; 195, 3. Il est tonsor de son métier, 103, 1. 

(5) Il porte les bagages, 99,6 ; 117, 11 ; coupe les cheveux, 103,1; v. aussi 
140, 7. 

(6) 10, 4. 

(7) 10, 4; 79, 12. 

(8) Communes saroinulas partiri, 10, 4; manubias partiri, 19, 12. 

(9) Puerum dividere, 79,12. 

(10) Optimzx fidei 19,12. A raison du caractère ironique de la remarque — il 
s'agit du partage d'un gain illicite — il n’y a aucun argument à en tirer sur 
le caractère de bonne foi de cet acte et encore moins de l'action communt 
dividundo. Le passage fait-il allusion au jugement de Salomou? V. E.Tho- 
mas, p. 212; Lucas, Festschrift sw Hirschfeld, Berlin, 1903, pp. 257 et suiv. 
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4. INIuRE. — Pétrone emploiele mot injuria dans un cer- 
tain nombre de passages (1), et la question est de savoir 
où ce mot prend un sens juridique. Le sens complexe du 
mot, la variété des domaines de l’injure rendent cette re- 
cherche délicate et les résultats souvent d’ordre conjec- 
tural. Cependant la question vaut d’être examinée. On 
peut rattacher les indications de Pétrone, d’après la na- 
ture de l’injure dont il parle, aux injures prévues par 
l’Edit perpétuel soit dans l'edictum generale, soit dans 
l’'edictum de convicio, soit enfin dans l'edictum de ad- 
lemptata pudicitia. 

a) Eumolpe (2), parlant de la contaminatio dont En- 
colpe et Giton sont l’objet de la part de Lichas (3), inter- 
vient en disant qu’il ne souffrira pas que quelqu'un «in- 
genuos contra fas legemque contaminet», semblant viser 
par là une atteinte à la personne physique (4), et rentrant 
dans la catégorie des injures prévues par les dispositions 
générales de l’édit (5), mais sans qu’on puisse bien dis- 
cerner si la loi dont parle le texte est une loi spéciale et 
laquelle (6). 

b) L’allusion au délit d’injures doit exister dans un 


(1) On en trouvera l'indication dans le lexique de Segebade. Nous ne re- 
tenons ici que ceux où avec ou sans le mot in}urta l'objet du texte permet 
tout au moins de poser la question de l'injure comme délit privé. Ce sont : 
16, 3; 17, 6, 18, 5, 79, 9; 106, 4 ; 108, 2 ; 108, 3; 109, 2 ; 109, 3. 

(2) 108, 3. 

(3) 108, 2. 

(4) La contaminatio est dans l'espèce un acte qui conformément à la dé- 
finition de Labéon, cité par Ulpien, Ad edictum 56, P. (Labéon) 127, D. 
xxxzxvu, 10, 1, 88 1 et 2, a lieu re et in corpus. 

(5) Sans doute contaminare ne répond pas à proprement parler à la 
définition du pulsare telle qu’elle est donnée par Ofilius cité par Ulpien, Ad 
edictum 56, P. (Ollius) 26, D. xxxxvu, 10, 5, 4; mais il n'était pas besoin 
d'un grand effort pour interpréter d'une façon extensive ce cas d'injure et, le 
cas échéant, donner une action utile analozue à celle que donne Ulpien Ad 
edictum 57 (77) P. 1349, D. xxxxvu, 10, 15, 1. 

(6) L'expression vient peut-être sous la plume de Pétrone comme une ex- 
pression toute faite, donc à sens indéterminé. Remarquons cependant le mot 
ingenuos, qui fait penser à ls loi Corneliu, laquelle n'atteint pas l'injure faite à 
un esclave : v. Mommsen, Droit pénal, 11], p. 108, n. 5. 


| 
| 
\ 
} 
U 


\ 


PÉTRONE ET LE DROIT PRIVÉ ROMAIN. 137 


autre passage (1) où le fait injurieux, qui consiste dans un 
trouble apporté à l’exercice du culte, probablement d’un 
culte privé, est qualifié injuria à deux reprises(2), et pré- 
senté comme de nature à permettre une poursuite judi- 
ciaire (3). Ce trouble apporté à l’exercice du culte privé, 
qui ne constitue pas un délit public (4), podvait rentrer 
dans la catégorie des injures constituant un convi- 
cium (S). | 

c) Deux passages au moins (6) parlent d'une injuria 
dans des circonstances telles qu'on peut les rapporter à 
la variété de délit d’injures prévue par l’édit de adtemp- 
tata pudicitia. 

Dans le premier de ces passages (7), injur'ia désigne 
un acte portant atteinte à lhonneur d’une honnête 
femme (8) et dont le texte relève deux éléments caracté- 
ristiques : d’une part l'atteinte à la dignité de la femme (9); 
d’autre part le caractère public de l’offense (410). 

Dansle second (11)ilest question, souslenomd’injuria, 
d’une série d'actes qui, ou bien rentrent nettement (12) 


(1) 16, 3; 17, 6; 18, 5. 

(2) 17, 6; 18, 5. 

(3) 18,5. 

(4) Mommsen, Droit pénal, J1, p. 284. 

(5) Pluralité d'auteurs, 16, 3; cf. Ulpien, À d edictum 57, P. 1350, D. 
azxxxvi, 10, 15, 4. 

(6) 106, 4 ; 109, 2 et 3; peut-être 79,9. L'injuria dont il est parlé dans ce 
dernier passage peut être considérée comme visant le délit d'iojure si l’on re- 
marque que Pétrove, par voie d'allusion, présente les faits comme conasti- 
tusnt une sorte de rapt (subduzxit mihi nocte puerum) dont l'auteur se 
rend ainsi coupable d’une offeuse qui par l'épouse (fratre... non sentiente 
injuriam) atteint le mari. Cf. Mommsen, Droit pénal, II, p. 429. 

(7) 106, 4. 

(8) Cf. Mommsen, Droit pénal, III, p. 104, n. 3. 

(9) Pudoris dignitas proscripta; cf. Paul, Collatio, 11, 5, 4. 

(10) Pudoris dignitas in contione proscripta. Cf. Mommsen, Droit 
pénal, Il, p. 104, n. 4,5; p. 109. 

(11) 109, 2 et 3... 

(12) « Nibil imperabis puero repugmanti, non amplexum, noa osculum, non 
coitum veuere constrictum ». D'autant plus nettement que Giton, objet prévu 
de cet attentat est un puer, âgé d'environ seize ans. 
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dans la définition de l’attentat à la pudeur donnée par 
Paul (1) et Ulpien (2), ou bien constituent des faits con- 
traires aux bonnes mœurs pouvantse rattacher à l’appella- 
{io blandae orationis ou à l’adsectari prévus par l’édit (3). 


2. Furrux. — C’est sous cette rubrique que, en plus de 
quelques passages d'importance secondaire visant direc- 
tement le vol (4), nous croyons pouvoir ranger l’épisode 
connu de la perquisition domiciliaire en vue de retrouver 
un esclave fugitif (5). Cet esclave est Giton, qui,après avoir 
quitté son maître pour suivre Ascylte, lui est ensuite 
revenu et, pour éviter les poursuites d’Ascylte, a été 
caché par Encolpe sous un lit, dans une chambre d’au- 
berge; c’est là que vient perquisitionner Ascylte. Quelle 
peut être cette perquisition? 

a) On a pensé (6) à une perquisition lance licioque, à 
cause de certains détails, le /anx que tient à la main 
Ascylte et le vêtement particulier, discoloria vestis, qu'il 


(1) Ad edictum 55. P. 683, D. xxxxvn, 10, 10. 

(2) Ad edictum 51, P. 1340, D. xxxxvu, 10, 9, 4. 

(3) Ulpien, Ad ediotum 51, P. 1352, D. xxxxvu, 10, 15, 8$ 19 et 20. 
Mommsen, Digesta, édit. stér. 13, p. 832, n. 15, a remarqué que, dans le 
commentaire d'Ulpien, il y avait une lacune avant le $ 15 du fr. 15, 
D. xxxxvu, 10; on attend un texte donnant {uteneur de l'édit ou tout au moins 
une idée générale de son contenu. Peut-être ce commentaire est-il fourni 
par le fr. 9, 8 4, du même texte, et le fr. 10 de Paul. Le fr. 9, $ 4 serait 
donc, dans le commentaire d'Ulpien, à placer avant le 8 15 du fr. 15; une 
circonstance iaconnue l'eôt fait placer à la fin du fr. 9, attirant à sa suite le 
fr. 10 de Paul. 

(4) À signaler 138, 3. l'expression « « prende furem »;, prendere 6st 
employée à deux reprises par Aulu-Gelle, XI, 18, 7 et 8 pour le cas de 
flagrant délit de vol. Plaute également, Asinaria, Ill, 2, 11 et 23 s'en sert. 
Les jurisconsultes usent du mot deprehendere, Vocabularium, c. 181, 
1. 2-8. Y a-t-il dans cette expression un écho de l'endoploratio exigée par 
les XII Tables au cas de j'urtum manifestum ? Cf. 104, 5, où le mot f'urtem 
signifie, eu relation évidente avec l'étymologie proposée par les grammairiens 
(Huvelin, Études sur le furtum, Paris, I, 1915, pp. 426 et suiv.), un acte 
clandestin. 

(5) 97, 1-10; 98, 1. 

(6) Desjardins, Traité du vol, Paris, 1881, pp. 87-88; Mommseo, Droit 
pénal, 1II, p. 52, n. 2. 
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porte. Cependant par d’autres côtés elle en diffère. D’a- 
bord en la forme, par la présence, sinon du praeco, qui 
annonce la promesse de récompense, au moins du viator 
qui parcourt les différentes chambres de l’auberge avec 
Ascylte; par celle du servus publicus qui a pour mission 
de forcer les portes des différentes chambres : person- 
nages sur lesquels sont muets les textes d’Aulu-Gelle et 
de Gaius qui décrivent la perquisition lance licioque. En 
outre la perquisition décrite dans Pétrone et qui vise un 
esclave fugitif ne nous paraît pag devoir être confondue 
avec la perquisition lance qui vise un objet volé, pour 
deux raisons de fond, d’abord parce qu’un esclave fugitif 
n’est pas forcément un objet volé, puis parce que celui 
qui le détient et refuse de le restituer n’est pas néces- 
sairement traité comme un voleur. Ces deux affirma- 
tions ont besoin d’être démontrées. 

4° En premier lieu un esclave fugitif n’est pas forcément 
un objet volé. Sans doute les jurisconsultes sont parvenus 
à faire rentrer la fuite de l’esclave dans la notion du vol, 
mais d’abord incomplètement (1) : ils appliquent l’idée 
pour prohiber l’usucapion de l’esclave fugitif, non en ce 
qui touche la complicité, celui qui favorise sa fuite n’est 
pas un complice (2); puis artificiellement : Africain (3) 
nous dit que l’esclave fugitif « sui furtum facere intelle- 
gitur », faisant intervenir la notion de vol pour justifier 
théoriquement un résultat pratique, sans la donner 
comme vraie en soi. Et c’est dans ce texte d’Africain que 
nous trouvons pour la première fois la notion de vol 
pour le cas de l’esclave fugitif (4). Or, si la notion de vol 


(1) Cf. Huvelin, Études sur le furtum. I, p. 694. 

(2) Ulpien, Ad Sabinum 41, P. 2865, D. xxxxvu, 2, 36, pr. 

(3) Quaestionum 7, P. 74, D. xxxxvu, 2, 61. 

(4) Il ne résulte nullement. à notre avis (contra Huvelin. op. cit., p. 694), 
du texte d’Ulpien Ad Sabinum 39, P. 21735, D. xxxxvu, 2, 17, 3, que 
Sabious ait conou l'obstacle à l'usucapion résultant du caractère de res 
subrepta de l'esclave fugitif; le texte du reste ne dit pas que l'esclave en 
fuite n'est pas susceptible d'être usucapé par un tiers, par les mots « ad 
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ne s’est appliquée qu'’assez tard au cas de l’esclave fugitif, 
il est bien peu vraisemblable qu’on en ait tiré la possibi- 
lité d’une perquisition qui devait sembler bien démodée 
et qu'on lait fait à une époque où d’autres moyens effi- 
caces étaient à la disposition de la victime. 

2° De plus, tandis que la perquisition lance licioque se 
présente historiquement comme un acte de justice privée, 
dirigé contre un voleur, que celui contre lequel elle est 
dirigée et chez qui la chose est trouvée, comme aussi pro- 
bablement celui qui s’y oppose, sont tenus pour voleurs, 
qu'ils le soient ou non, la perquisition qui vise le fugitif 
n’est point dirigée contre un voleur (1). Non seulement 
ne peut être tenu pour voleur celui chez qui, à son insu, 
s'est réfugié l’esclave, mais pas davantage celui qui a 
accueilli l’esclave, recipere, suscipere, mais ne l'a pas 
caché, n’a pas accompli un celare, expression qui semble 
technique pour caractériser l’acte rentrant dans la notion 
du f'urtum. Cette distinction entre le fait de recipere et 
celui de celare nous est attestée par un certain nombre 


usucapionem tantum mibi prnficere Julianus scribit » il vise une autre règle 
concernant la possession de l'esclave fugitif, celle rapportée par Gaius, Ad 
edictum provinciale 26, P. 359, D. xxx, 2, 15 (Girard, Manuel, 
p. 281, n. 4) d'après laquelle la possession de l'esclave quoique fugitif n'est 
pas perdue pour le maitre qui peut donc continuer à l'invoquer pour pouvoir 
profiter de l'usucapion; cette possession, dit le texte, qu'est censé avoir à 
son profit le dominus, ne peut être retournée contre lui par un tiers qui pré- 
tendrait que l'esclave quoiqu'en fuite, continuant à être possédé par le maitre, 
celui-ci peut être poursuivi par l’action noxale, à raison d'un délit commis 
par l'esclave pendant qu'il était en fuite, puisque le maître le possédant ou 
étant censé le posséder continuait à l'avoir in potestate. 

(1) Et de fait il est remarquable que dans ce passage, où Pétrone aurait ea 
mainte occasion de rappeler la notion de furtum, si la perquisition qu'il 
décrit la mettait en jeu, il a’en souffle pas mot. La seule expression qui carac- 
térise la situation d'Encolpe (qui devrait être voleur comme cachant l'es- 
clave) vis-à-vis de Giton est « in tua potestate esse » du 98, 2. Elle est à 
souliguer, car elle rappelle, malgré la différence de situation, les mots de 
l'Édit in cujus potestate esse, Lenel, Edictumt, p. 154, n. 7, et a le même 
sens qu'eux en tant que les définit Ulpien, Ad ediotum 23, P. 681, D. vun, 
4, 21, 3; c'est une puissance de fait d'Encolpe sur Giton dont Ascylte se pré- 
tend le propriétaire. 
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de textes soit au point de vue du furtum de l’esclave 
fugitif (4), soit dans d’autres circonstances (2). Les textes, 
il est vrai, ne nous reportent pas au-delà du troisième 
siècle, mais il y a de bonnes raisons, à notre avis (3), 
de croireque, déjà auparavant, en particulier à l’époque de 
Sabinus et même antérieurement les deux notions de 
rectpere et celare servum fugitivum étaient tout à fait 
distinctes, que l’acte essentiel nécessaire pour qu'il y eût 
furtum d’un fugitivus, était de le celare, et que le fait 

* de le recipere était un acte à part qui n’était nullement 
rattaché au f'urtum. Deux arguments retiennent sur ce 
point notre attention. 

a) Tout d’abord on peut remarquer l’importance que 
les jurisconsultes attachent, lorsqu'il s’agit de définir le 
vol de l’esclave fugitif, à la notion de celare. C’est elle 
qu'ils présentent comme la notion essentielle pour faire 
regarder le tiers comme voleur. Cette importance nous 
est attestée par un texte d’Aulu-Gelle. Cet auteur nous 
rapporte (4) que, au dire de Sabinus, un passant qui, 
dans la rue, avait dérobé, en développant sa toge, l’es- 
clave fugitif à la vue de son maitre, fut par jugement 
reconnu coupable d’un vol. Cette interprétation exagé- 
rée (5) du mot celare, qui semble avoir été l’expression 
technique (6), n’a dû pouvoir se produire que si elle 
prenait comme point de départ cette idée que, pour être 
considéré comme un voleur de l’esclave fugitif, il faut le 
celare. 

8) Alors que pour les jurisconsultes la notion fonda- 


(1) Ulpien, Ad edictum 1, P. 185, D. XI, 4, 1, pr.; ad Sabinum 42, 
P. 2883, D. xxxzxvu, 2, 48, 3. 

(2) Scaevola, Regularum 4, P. 206, D. xxxxvin, 5, 15; Ulpien, 4d 
Edictum 23, P. 102, D. XI,3, 9, pr.; P. 103, D. XI, 3, 11,2; Ad Edictum 
50, P. 1200, D. xxvut, 5, 3, 12. 

(3) Contra, Huvelin, Études sur Le furtum, 1, p. 508, p. 633. 

(4) N. À., XI, 18, 14; cf. Huvelin, op. cit., p. 382. 

(5) Aulu-Gelle qualifie le fait de « magis inopinabile ». 

(6) Huvelin, op. oit., p. 383, n. 3. 
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mentale du vol de l’esclave fugitif consistait dans l’acte 
de celare, il semble que, à l’inverse, la notion du recipere 
servum fugitivum fût étrangère à leurs préoccupations 
en vue d'établir les éléments caractéristiques de cette 
variété de vol. Sinon, siles jurisconsultes avaient, comme 
on l’a prétendu (4), considéré le recipere (dolo malo) 
comme un furtum, pourquoi l’édit (2) se serait-il occupé 
de le réprimer? Le recipere servum devait être un acte 
auquel la notion de f'urtum était étrangère. Le juriscon- 
sulte Ulpien qui nous rapporte (3) la définition du mot 
recipere de l’édit de servo corrupto nous dit : « Est 
proprie recipererefugium abscondendi causa servo praes- 
tare ». Cette définition, il ne serait pas étonnant qu'elle 
remontât assez haut, car Ulpien emploie l’expression 
proprie qui semble donner à la définition un caractère 
de notion traditionnelle et technique. Or, on remarquera 
combien dans cette définition toute communauté de 
terme avec le f'urlum est soigneusement évitée; ce n’est 
pas celandi, mais asbcondendi causa que le refuge est 
donné à l’esclave, et pourtant ces deux notions sont bien 
voisines. Il semble donc que les vieux jurisconsultes 
auxquels elle remonte n’aient pas vu ou aient évité tout 
rapport entre le dolo malo recipere et le furtum ; il ont 
bien plutôt considéré cet acte comme un fait causant au 
maître un dommage analogue à celui qui résulte de la 
série des actes visés dans le même édit du préteur dont 
ils forment les derniers termes. Donc vraisemblablement., 
à l’époque où l’édit visant le recipere a été introduit (4), 


(1) Huvelin, op. cit., p. 508, pp. 633-634. 

(2) Rapporté par Ulpien, Ad ediotum 23, P. 695, D. x1, 3, À, pr, 
Lenel, Edictum 1, p. 169. 

(3) Ad ediotum 23, P. 697, D. x1, 3, 1, 2. 

(4) La partie de l'édit visant le recipere et celle visant le persuadere 
sont-elles contemporaines? Pour Huvelin, op. cit., pp. 507-508, la rédac- 
‘ tion primitive ne comprenait que le persuadere. Nous ioterpréterions tout 
autrement certaius des faits dont il tire argument. 
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les jurisconsultes ne le comprenaient pas dans la notion 
du furtum. 

b) Si la perquisition décrite par Pétrone n’est pas la 
perquisition lance licioque, quelle peut-elle être ? 

La recherche des esclaves fugitifs chez les particuliers 
avec le concours de l'autorité publique nous est signalée 
par Ulpien (1) comme prévue dans un rescrit d’Antonin 
le Pieux et dans une oratio de Marc-Aurèle et, pour celle- 
. ci, avec certains détails qui rappellent d’une manière 

frappante la façon d’agir de l’esclave public de Pétrone. 
Le même Ulpien (2) nous rapporte qu’un sénatus-consulte 
donnait le droit de perquisition aux propriétaires d’es- 
claves fugitifs, dans les domaines, avec l’autorisation du 
magistrat, et que cette mesure avait déjà été prise par un 
précédent sénatus-consulte et aussi par la loi Fabia. 
Quelle relation y a-t-il entre ces diverses perquisitions? 
Et quel rapport ont-elles avec celle de Pétrone? Nous 
ne le savons pas. Toujours est-il qu’elles ‘rendent très 
vraisemblable l’existence, à son époque, d’une perquisi- 
tion du genre de celle qu’il nous décrit. D'autant plus 
que la perquisition de Pétrone a lieu non dans une pro- 
priété privée, mais dans une auberge, dans un de ces éta- 
blissements ouverts au public sur lesquels les magistrats 
exerçaient une surveillance, par conséquent dans l’inté- 
rieur desquels une perquisition avec l’aide de l'autorité 
publique se heurtait à moins d’obstacles que celle dans 
une maison particulière, étant donné surtout que ces 
sortes d’auberges devaient, à raison même de leur faci- 
lité d'accès, attirer la foule de tous ceux désireux de se 
soustraire aux recherches, de complicité avec les auber- 
gistes (3), et particulièrement des esclaves fugitifs. Ce 
droit de police, qui était exercé sur les esclaves fugitifs 


(4) De officio proconsulis 7, P. 2152, D. XI, 4, 3. 
(2) À dedictum 1, P. 18%, D. x, 4, 1, 2. 
(3) Cf. Mommsen, Droit pénal, 11], p. 84. 
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par le préfet de la ville (1) et aussi le préfet des vigiles (2), 
mettait également en mouvement les magistrats munici- 
paux, chargés de la surveillance des auberges et lieux de 
réunion (3) et auxquels l’Édit du préteur confiait la sur- 
veillance et la garde des esclaves fugitifs (4), donc proba- 
blement aussi le soin de procéder à leur recherche et à 
leur arrestation. 

Dans cette recherche certaines formes devaient être 
observées. Le récit de Pétrone permet difficilement de 
distinguer quelles elles étaient, et nous soupçonnons 
qu'il a, pour la mise en scène et pour accentuer le côté 
comique de la situation, emprunté à la perqguisitio lance 
certains détails arrangés par lui, comme le discoloria 
vestis (5) et le lanx argentea (6) d’Ascylte. Tout au 
moins peut-on retenir : la présence du praeco (1), 
ayant pour mission de déclarer la nature et l’objet de la 
recherche et de décrire l’esclave recherché (8); celle du 
viator (9), chargé d’accompagner le perquisitionnant 
dans sa recherche; celle du servus publicus (10) chargé 
d'opérer les actes matériels, ouverture des portes, inves- 
tigations dans les différentes pièces; celle du perquisi- 
tionnant (41), celle des témoins (modica frequentia) (12); 


(1) Cf. Mommsen, Droit public, V, p. 367. 

(2) Cagnat, dans Daremberg et Saglio, v° Vigiles, p. 867; Vigneaux. 
Revue générale du droit, XI, 1887, pp. 227-228. 

(3) Sagliv, dans Daremberg et Saglio, v° Cauwpona, p. 973. 

(4) Lenel, Das edictum?, p. 5; cf. Paul, Sententiarum I, 68, & 3. 

(5) 97, 3. 

(6) 97, 3. 

(71 97, 1. * 

(8) Dans l'espèce il se trouve que le praeco ajoute à cette description 
une promesse de récompense pouvant accompagner la déclaration mais qui 
en était indépendante. 

(9) 97, 7. 

(10) 97, 1, 97, 8. 

(11) 97, 3. 

(12) 97, 1. 
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peut-être celle du propriétaire et de son représen- 
tant (1). 


3. DAMNUM INJURIA DATUM. — L’épisode des oies sa- 
crées (2) nous offre, sous une forme caricaturale il est 
vrai, sur la question du dommage causé aux objets con- 
sacrés au culte, des renseignements qui ne sont point à 
négliger, à raison de la rareté des documents en cette 
matière (3). Encolpe, se trouvant dans la chambre d’une 
maisonnette d’une prêtresse de Priape, aperçoit sur le seuil 
trois oies sacrées dont il tue l’une qui le pinçait, et il 
indemnise la prêtresse avec deux aurei. L'épisode est 
intéressant au point de vue juridique, en ce que Pétrone 
envisage les conséquences du meurtre de l’animal non 
d’un point de vue de droit privé, comme ressortissant au 
domaine du damnum entrainant une sanction pécuniaire 
au profit de la victime, — d’une telle sanction, le proprié- 
taire de l’animal ne souffle mot, — mais du point de vue du 
droit public religieux, comme une violation de ce droit 
constituant pour la prêtresse qui, dans sa colère, et pour 
accentuer la note comique de la scène, exagère l’impor- 
tance de Pacte, un grand crime (4) de nature à entrainer 
pour son auteur une peine terrible (5), tandis que notre gar- 
nement d'Encolpe, qui tout naturellement trouve le méfait 
moins grand, d'autant qu'il a été provoqué par l’animal, 
estime qu’une somme d’argent, mais offerte à titre de 
piaculum (6), suffit à apaiser les dieux et, ajoute-t-il comi- 

(4) 97, 1. Sa présence ne parait pas ici appelée par la perquisition, v. 
96, 4. Pétrone sigoale aussi la présence du caupo, 98, 1. 

(2) 136, 4-9. 

(3) Mommseu, Droit pénal, II, pp. 124 ets. 

(4) Magnum flagitium, 137, 2. 

(5) « Ibis in crucem », 137, 2. Cette peine sera infligée par les magistrats 
137, 2, et non par les prêtres, conformément aux principes admis en matière 
de délits contre le bien de la divinité. V. Mommsen, Droit pénal, II, p. 126. 
La prêtresse envisage aussi pour elle-même la privation de sa charge, sacer- 
dotio pellat, 137, 3. 

(6) Ezæpiare manus pretio 137, 6; cf. Mommsen, Droit pénal, Ill, 
p. 126, 0. 6; Wissowa, Religion und Kulus, pp. 329-330. 
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quement, à en acheter. Et si la sanction envisagée par 
Pétrone est une sanction relevant uniquement du droit 
public religieux, à l’exclusion du droit privé, c’est parce 
que la chose à laquelle le dommage a été causé n'est pas 
une res privala; c'est, dit Pétrone, une res sacra (1), 
une res publica (2). L'animal n’a donc pas fait seulement 
l’objet d’une dedicalio privée d’un simple citoyen, laquelle 
est impuissante à faire rentrer un bien dans le patrimoine 
des dieux (3) : elle a dû pour devenir res sacra, être l’objet 
d’une consecratio par l’État, qui l’a enlevée d’une façon 
durable au commerce juridique, et de fait elle a été con- 
sacrée à Priape (4) à qui elle était chère (5). Elle fait par- 
tie du mobilier du temple du dieu, dans lequel elle vit (6), 
et son caractère ne lui est pas enlevé par la circonstance 
que le meurtre a eu lieu alors qu’elle ne s’y trouvaitpas (7). 


4. VIoLENCE ET DOL. — Un passage de Pétrone (8) con- 
tient peut-être une réminiscence de la loi Julia de vi pu- 
blica dans sa disposition rapportée au Digeste (9). Nous 
y trouvons les éléments du délit de stuprum (10). Dans 


(1) 136, 4. 

(2) 137, 5. Cette expression est à relever ; elle prouve que dans la pensée 
de Pétrone les res sacrae sont également des res publicae, c'est-à-dire 
semble-t-il, appartenant à l'État. Cette conception est à rapprocher de l'opi- 
nion de Mommsen qui voit dans les res sacrae des choses appartenant à 
l'État comme les choses publiques (Droit public, NI, p. 68; Droit pénal, Il!, 
p. 67,n. 1). 

(3) Mommsen, Droit pénal, VI, p. 69; Pernice, Sitsungsberichte de 
Berlin, 1885, p. 1153; Wissowa, dans Pauly-Wissowa, vo Dedicatio, 
c. 2359; Wissowa, Religion und Kultus der Rümer, p. 323. 

(4) 137, 2. 

(5) Olck, dans Pauly- Wissowa, vo Gans, c. 723. 

(6) 136, 7. | 

(7) Cicéron, De inventione, 1, 8, 11; cf. Mommsen, Droit pénal, li], 
p. 69, n. 1. 

(8) 9, 5. 

(9) XXX XVII, 6, 3, 4. 

(10) La nature de l'acte (atteinte à la chasteté, pudor, cf. Paul Senten- 
tiarum V, 4, 4, pulsatio pudoris) ; le caractère violent de l'acte, extor- 
quere; la jeunesse de la victime, puer; enfin (?) le mot proclamare qui 
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un autre passage (1) qui nous est rapporté par Isidore 
de Séville (2), Pétrone donne du dol une définition fantai- 
siste : « quod legi dolet », dans une plaidoirie judiciaire, 
et probablement comme allusion moqueuse aux étymo- 
logies des grammairiens. La façon dont Pétrone sépare 
les deux termes dolus et malus (nous n’avons pas la 
partie du texte qui donne la définition de ce second mot) 
montre que n’était pas étrangère à l’auteur la remarque 
des veteres (3) relative à la distinction du dolus bonus 
et du dolus malus. Il serait beaucoup plus aventureux, 
malgré l’analogie des tournures (4), malgré un emploi 
de la méthode analytique tout à fait semblable à celui 
que font les jurisconsultes pour interpréter le texte de 
l’édit (5), malgré enfin la circonstance que c’est dans une 
plaidoirie judiciaire (6) qu’a lieu cette analyse, de sup- 
poser que Pétrone ici a eu en vue l'interprétation, soit des 
termes de l’édit, p. ex. de l’édit sur le dol, soit d’une for- 
mule les contenant. 


VI 


Successions. 


Testament, exhérédation, jus et cus{odia sepulcri, 
régime des biens entre époux, telles sont les rubriques 


sigaifie dans la langue juridique, porter plainte en justice, dans une cons- 
titution d'Hadrien, D. sxxxvut, 8, 4, 2. 

(1) Fr. 14. 

(2) Le passage n'est peut-être pas tiré directement du texte d'Isidore, mais 
emprunté à un recueil grammatical, comme probablement la définition qui 
précède celle de Pétrone et qui rappelle celle de Servius cité par Ulpien, 
Ad edictum 11, P. 384, D. iv, 3,1, 2; cf. Huvelin, Études sur le fur- 
tumn, |, p. 430. | 

(3) Rapportée par Ulpien, Ad edictum 11, P. 381, D. 1v, 3,1, 3. 

(4) Édit, Uipien Ad edictum 11, P. 383, D. 1v, 3, 1, 1 : Quae dolo malo 
f'acta esse; Pétrone : Dolus.. ubi aliquid factum est. 

(5) Ulpien (et probablement les veteres), Ad edictum 11, P. 384, D. 1v, 
3, 1, 3 : « Non fuit autem contentus praetor dolum dicere, sed adjecit 
malum »; Pétrone : « habetis dolum : accipite nunc malum ». 

. (6) Quid est judices, dolus, fr. 14. 
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sous lesquelles se groupent commodément les renseigne- 
ments que l’œuvre de Pétrone est susceptible de four- 
nir en ce qui concerne les successions. 


4. TESTAMENT. — Pétrone fait, à plusieurs reprises, allu- 
sion à la forme écrite du testament (1), nous signalant (2) 
avec d’autres (3) l'habitude qu’avaient les Romains, en vue 
d’obtenir de la convoitise descaptateurs d’héritage (4) des 
services et des dons, de refaire à tout instant leur testa- 
ment (5) et d’en publier les dispositions, comme le fait à 
grand fracas Trimalchion devant ses invités et le per” 
sonnel de sa maison (6). La lecture à laquelle procède 
Trimalchion a lieu d’après un « exemplar testamenti » (7). 
Faut-il entendre par là un projet ou une copie (8), que le 
testateur gardait par-devers lui pour son utilité person- 
nelle ? C’est en ce sens que l’emploie Pline le Jeune dans 
une de ses lettres(9). Mais d'autre part, des jurisconsultes 
de la même époque, Proculus par exemple (10) et encore 
ceux des époques suivantes (11), entendent ce mot dans le 
sens d’un original. Si c’est dans ce dernier sens que Pt- 
trone a pris l'expression, si donc nous nous trouvons en 
face d’un testament original qui devrait être vraisembla- 
blement un testament per ges et libram, 1l faudrait sup- 
poser qu'il n’était pas clos ou que Trimalchion avait, pourle 
lire, brisé le fil de clôture, deux hypothèses peu vraisem- 


(1) Tabulae testamenti, 117,10; exemplar testamenti, 71, 4. 

(2) 117, 10. 

(3) Martial, V, 39. 

(4) 116, 7, 1242 et, où ils sont appelés heredipetae, cf. sur ce mot Grenier, 
Étude sur la formation et l'emploi des composés nominaux dans le 
latin archaïque (Thèse doctorat ès lettres de Paris), Nancy, 1912, p. 27. 

(5) Cf. Friedländer, Mœurs romaines (trad. Vogel), 1, 1865, p. 312. 

(6) 714, 4. . 

(7) 74,4. 

(8) En ce sens, May, loc. cit., p. 394. 

(9) Epist., X, 75, 4. 

(10) Æpislularum 6, P. 22, D. xxxi, 47. 

(11) Ulpien, Ad edictur 39, P. 1095, D. xaxvu, 14, 1, 5; ad legem 
Juliam et Papiam, P. 2029, D. zxxviux, 3, 10, pr. 
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blables ; oubien encore supposer qu’il s’agissait bien d’un 
testament clos et dont la clôture aurait été respectée, mais 
dont la partie restée ouverte eût pu (et encore à condition 
qu’il se fût agi d’un testament antérieur à la disposition 
de Néron rapportée par Suétone)(1) contenir autre chose 
que le nom dutestateur, contenir le début deses dernières 
volontés (2); mais on se heurterait alors à cette autre 
objection que, Trimalchion lisant son testament de la pre- 
mière à la dernière ligne, c’est la totalité des dispositions 
qui aurait dû être contenue, dans la partie du testament 
- restée ouverte (3). | 

En ce qui concerne le contenu du testament, sont men- 
tionnés l'institution d’héritier(4), l’exhérédation(5), le legs 
(6) pur et simple (7) ou conditionnel (8) fait à des affran- 


(1) Néro,17 : u cautum ut testamentis primae duae cerae testatorum 
modo nomine inscripto vacuae signaturis ostenderentur ». 

(2) Cf. Bruns, Kleinere Schriften, Weimar, Il, 1882, p. 79. 

(3) L'objection n'est peut-être pas pertinente, car de lu disposition même 
prise par Néron il résulte qu'auparavant, l’apposition des cachets qui semble 
avoir été exigée, Cicéron, In Verr., 2, 1, 45, 117 (cf. Karlowa, Rômische 
Rechtsgeschichte, Leipzig, II, 1901, p. 856, Girard, Manuels, p. 823, 0. 3), 
ne devait pas avoir pour but d'assurer la clôture de la partie des tablettes 
cuntenant les dernières volontés du testateur, et que, puisque la partie ou- 
verte pouvait contenir ces dernières volontés, rien n’empêéchait qu'elle en 
contint la totalité. En réalité nous sommes mal renseignés sur les disposi- 
tions matérielles de clôture avant l'époque de Néron, en particulier sur les 
rapports entre le procédé de clôture et l’apposition des cachets. Et comme 
on l'a déjà remarqué avec beaucoup de justesse (Kroell, Rôle'de l'écrit 
dans la preuve des contrats en droit romain [Thèse], Nancy, 1904, p. 49, 
0. 1, cf. p. 50, n. 1) il faut se garder d'appliquer à l'écrit testamentaire les 
règles qui pourraient s'appliquer à l'écrit constatant un contrat ou uv paie- 
ment, ou tirer argument de l'un à l’autre à raison de la différence du but 
poursuivi dans l’un et l’autre cas. 

(4) 71, 5. 

(5) 53, 9; ce passage sera expliqué plus loin. 

(6) 71, 2 (per vindicationem?); 141,2. 

(7) 74, 2. 

(8) 141, 2. 11 s'agit d'une condition illicite (Sur son sens, v. Thomas, p. 58; 
on ne saurait, à raison de l’ordre d'idées dans lequel se place Pétrone, y 
voir une allusion aux XII Tables, 111, 6). L'auteur souligne l'effet de la con- 
dition ; le legs, dit-il, ne sera acquis au légataire que si la condition se réa- 
lise; et pour exprimer cette acquisition subordonnée à l'événement de la 
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chis (1), à des esclaves affranchis (2), d'un immeuble 
bâti (3) ou non (4), d’un meuble (5) et en particulier de la 
contubernalis du légataire (6); enfin de la vicesima liber- 
tatis (7); des affranchissements (8); enfin des dispositions 
concernant la propriété des monuments funéraires et la 
garde des tombeaux. Nous n'avons à retenir avecl’exhé- 
rédation, pour les traiter avec quelques détails, que ces 
deux derniers points. 


2. ExHéRéDATION. — Le fameux journal de Trimalchion, 
qui contient tant de faits intéressant la fortune de l’am- 
phytrion, mentionne en particulier les testaments de sal- 
luarii «quibus Trimalchio cum elogio exheredabatur » {9). 
À quoi ceci fait-il allusion ? 

En la forme, il s’agit dans Pétrone non pas d’un dépouil- 
lement de Trimalchion par voie d'institution d’héritier, 
d’une exhérédation au sens moderne du mot, mais d’une 
clause spéciale de testament, par laquelle les auteurs de 
ces testaments, dans l’espèce des sal/tuarii, déclaraient 
exhéréder Trimalchion. Ceci nous semble résulter du 
rapprochement de l’expression cum elogio caractérisant 


condition, il se sert du mot percirere : « qui in testamentato per legata 
habent.. hac condicione percipient ». L'expression legatum percipere est 
fréquente chez les jurisconsultes; Scaevola, Digestorum 19, P. T1, D. 
xxx, À, 17; Regularum ?, P. 201, D. xxxviu, 4,7; Papinien, Quaestio- 
num 12, P. 214, D. xzxxvin, 2, 41; Paul, Quaestionum 117, P. 1404, D. 
x2xv, 2, 22, pr.; Ulpien, Ad edictum 79, P. 1716, D. xxxv, 3, 3,5. Elle 
ne donne aucune indication en ce qui touche le mode d'acquisition. 

(1) 141, 2. 

(2) 71, 2. 

(3) Insula, 71,2. 

(4) Fundus, 71, 2. 

(5) Lectum, 71, 1, souvent au Digeste, p. ex. xxx, 52,9; xxxu, 100, 4, 
xxx, 140, 3,3; xxxin, 10, 9, 1; xxxun, 2, 19, 8. 

(6) Autre exemple dans Scaevola, Digestorum 22, P. 93, D. xxxu, 41, 
2; Responsorum 3, P. 211, D. xxxui, 1, 20, pr.; cf. Erman, Vicarius, 
p. 444. 

(7) Cf. testament de Dasumius, 53; Rudorff, Z. G. R, XII, pp. 357-358. 

(8) 71, 1. 

(9) 58, ©. 
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cette exhérédation, avec les expressions analogues em- 
ployées par les juriconsultes (1) ctles auteurslittéraires (2). 
Mais pourquoi les saltuarii ont-ils été amenés à insérer 
cette clause dans leur testament?Tout d’abord, et malgré 
le silence du texte sur ce point, on peut bien admettre 
que ces saltuarii étaient attachés aux salfus de Trimal- 
chion dont ils avaient la surveillance (3). De plus, on peut 
l’'admettre également sans grande hésitation, ils ne sont 
pas des ingénus, sinon on ne voit pas pourquoi ils eus- 
sent éprouvé le besoin d'insérer dans leur testament 
cette clause d’exhérédation. Ce sont ou des esclaves ou 
des affranchis de Trimalchion (4). Si ce sont des esclaves, 
ce texte, outre qu’il est un bon exemple à ajouter à celui 
de Pline (5), souvent seul cité à l’appui de l’idée que les 
esclaves faisaient parfois du consentement de leur maître 
des sortes de testament, nous montrerait dans le fait que 


(1) Africain, Quaestionum 4, P. 25, D. xxviu, 2, 14, 2; Ulpien, Ad edic- 
trum 41, P. 1139, D. xxxvu, 10, 1,9. 

(2) Cicéron, Pro Cluentio 135; Quintilien, Institutiones, VII, 4, 20; 
Declamationes, il (Pro Caeco) édit. Gronovius Il, p. 24; Apulée, 4 pol. 99. 

(3) Cf. Rostowzew, Philologus, T. 64, 1905, pp. 297 et s. 

(4) À peu près tous les textes du Digeste présentent les saltwarii comme 
des esclaves, mais c'est parce qu'ils parlent d'eux à propos de l'objet du legs, 
se posant la question de savoir si le saltuarius doit être compris dans un 
legs qui, par exemple porte sur un fundus et son instrumentum : Pom- 
pouius, Ad Sabinum 6, P. 490, D. xxxin, 7, 19, 2; Ulpien, Ad Sabinum 
20, P. 2607, D. xxxu, 7, 8, 1; Marcien, Institutionum 1, P. 123, D. xxx, 
7,17, 2; ou sur un praedium et des empta parataque praediorum 
colendorum causa, Alfeaus, Digestorum ?, P. 39, D. xxxu, 60, 3, ou 
guacrendorum fructuum oausa, Paul, Sententiarum IIl, 6, 35; ou encore 
celle de savoir à qui, dans un legs de saltuarius, s'applique cette expression, 
Uipien, (citant Labéon et Neratius) Ad Sabinuwum 20, P. 2609, D. xxxiu, 
1, 12, 4; Scaevola, Responsorum 3, P. 267, D. xxx, 7, 20, 1, cite éga- 
lement un legs de fonds muni de saltuarii. Le seul texte qui ne dise pas 
expressément qu'il s'agit d'un esclave est celui de Pomponius, Ad Sabinum 
5, P. 471, D. vu, 8, 16, 1 qui affirme le droit du propriétaire, en face de 
l'usufruitier, de faire garder le fonds par un saltuartus. La majorité des 
iascriptions relevées par Rostowzew, loco. cit, le présentent également comme 
ua esclave, deux au moins toutefois, comme un homme libre. 

(5) Ep. 8, 16. ; 
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l’esclave, avant d'instituer un héritier, exhérède son mai- 
tre, une imitation assez curieuse de l’exhérédation des hé- 
ritiers siens, le testateur se considérant pour ainsi dire 
comme tenu de commencer par accomplir à l'égard de 
son maitre, propriétaire de ses biens, cet acte de dépouil- 
lement, avant d'investir un tiers de ces mêmes biens, et 
indiquant la cause pour laquelle il les dépouille, cum 
elogio. Mais c’est précisément la présence de cet elogium 
dans l’exhérédation qui nous ferait hésiter à attribuer 
le testament à un esclave. C’est qu’en effet l’elogium qui 
accompagne l’exhérédation est présenté dans les textes, 
assez rares il est vrai, qui mentionnent l’exhérédation 
cum elogio, comme un fait défavorable à l’exhérédé 
auquel le testateur fait souvent, pour justifier l’exhéréda- 
tion, les plus graves reproches; et, à moins de voir ici 
encore un trait d’ironie soulignant la bêtise magnanime 
de Trimalchion laissant ses esclaves l’exhéréder en le cou- 
vrant d’injures, il est bien difficile d'admettre que l’exhé- 
rédation cum elogio ait ici ce caractère. 

Il serait peut-être préférable pour cette raison de con- 
sidérer les saltuarii comme des affranchis de Trimal- 
chion. Pour eux l’exhérédation auraitun tout autre carac- 
tère, si l’on réfléchit que ces affranchis, supposés sans 
enfants, sont obligés de laisser à Trimalchion la moitié 
de leurs biens, ce qui permet au patron dépouillé au pro- 
fit d’un héritier testamentaire de demander la bonorum 
. possessio contra tabulas (1). Or, si l’on remarque que le 
droit du patron sur les biens de son affranchi semble 
avoir été fondé sur le devoir d’obsequium de l’afiranchi 
envers son patron (2), que, à propos de cette bonorum pos- 
sessio, les juriconsultes nous parlent de lPaffranchi (3), 


(1) Gaius, Institutiones, Ill, 41; cf. Lenel, Das Edictum 1, p. 331. 

(2) Leist, dans Glück, Serie der Bücher 537 und 38, Theil V, 1879, p. 108 
el suiv., a développé cette thèse. 

(3) Gaius, Institutiones, 1II, 49. 
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qu'ils parlent également de qguerela (1), que cette querela 
semble même avoir certains caractères de la guerela 
inofficiosi lestamenti (2), il n’est point étonnant que des 
affranchis aient songé à enlever au patron le droit à la’ 
bonorum possessio dimidiae partis au moyen d’une 
exhérédation motivée, de même que, au moyen d’une 
exhérédation également motivée, le père songeait à pri- 
ver son enfant de sa quarte légitime et de son droit à la 
querela. Et le texte de Pétrone permet d'affirmer que ce 
genre d’exhérédation suc generis, que Trimalchion pre- 
nait la peine de noter sur son livre de maison, devait 
être assez répandu dans la pratique. Toute autre, bien 
entendu, est la question de savoir si elle avait une valeur 
juridique (3). Les textes sont muets sur elle (4). 


3. Jus sT CUSTODIA SEPULCRI. — Après avoir donné lecture 
de son testament, Trimalchion fait part deses volontés rela- 
tives à son monument funéraire et, après avoir indiqué les 
dispositions d'ordre matériel le concernant, il passe aux 
prescriptions d'ordre juridique en ces termes : « Et ideo 
ante omnia adici volo : « hoc monumentum heredem non 
sequatur ». Ceterum erit mihi curae, ut testamento ca- 


(1) Gaius, Jnstitutiones, IIT, 40; cf. Cuq, Manuel des institutions, 
p. 716, n. 10. 

{2) Cug, loc. cit., pp. 716-717. 

(3) Cf. une autre opposition frappante entrela doctrine et la pratique dans 
Ulpien (citant Papinien). Ad edictum %5, P. 729, D. 1x, 7, 6, pr.; cf. 
Mommsen, Zum rôümischen Grabrecht, Ges. Schr. T. III, p. 206. 

(4) Pourraient-ils nous donner des indications sur la valeur juridique de 
l’elogtum dans l'exhérédation proprement dite ? La réponse à cette question 
pourrait bien nous être fournie par un texte d'Africain. Quaestionum 4, P. 
25, D. xxavu, 2, 14, 2, sur la lecture duquel il y a du reste désaccord, cf. 
Mommsen, Digestai, p. 412, n. 17 et Schroeder, Das Notherbenrecht, 
Heidelberg, 1877, pp. 84-85. Ici encore la place qui nous est mesurée nous 
force à différer l'examen de ce problème. Nous nous contentons de signaler 
ici que, à notre avis, la phrase finale « cum elogium... errasse » n'est pas 
d'Africain, qu'elle doit être l'œuvre d'un commentateur postérieur, mais 
antérieur à la compilation de Justinien, et que l'incise de Mommsen, Loc. 
eit., est à rejeter. 
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‘veam, ne mortuus injuriam accipiam. Pracponam enim 
unum ex libertis sepulcro meo custodiae causa, ne in 
monumentum meum populus cacatum currat » (4). 

La formule hoc monumentum heredem non sequatur 
employée par Trimalchion est la formule habituelle que 
l'on retrouve dans les inscriptions funéraires; elle 
exprime l'idée que le monument ne sortira pas de la 
famille, en ce sens que seuls les membres de la famille de 
Trimalchion, à l’exclusion de ses héritiers, pourront s'y 
faire ensevelir. Si Trimalchion n’a pas de postérité (il 
n’en est jamais question dans l’épisode du banquet), il y 
aurait peut-être là encore une pointe de malice de l’au- 
teur, qui ferait employer par Trimalchion la formule à 
contre-sens, pour dire que le tombeau sera réservé à lui 
seul (2). 

La garde du tombeau, à laquelle, en ce qui le concerne, 
Trimalchion veut préposer par testament un de ses 
affranchis (3), est une pratique dont témoignent, à défaut 
de textes juridiques (4), un certain nombre d'inscriptions 


(1) 71, 7-8. 

(2) Sur le sens dans lequel l'entend Trimalchion v. Mommsen, Gesam- 
melte Schriften, 7, p. 201, Friedländer, p. 340. Il ne peut être ioi question 
d'analyser juridiquement cette formule, d’en rechercher l'origine historique 
et d'étudier la conception juridique qu'elle exprime ; cf. Mitteis, Privatrecht, 
p. 102, Mommsen, Gesammelte Schriften, 3, p. 209-210 ; v. également sur 
la question des sepulcra familiaria et hereditaria Girard, Manuel *, 
p.248, u.3 et la bibliographie. Les jurisconsultes devaient s'en occuper sous le 

- commentaire de l'édit rapporté par Ulpien Ad edictum 25, P. 728, D. xi, 1, 
2, 2, Lenel Das Edictum1, p.220, aux mots in quo jus non fuerit, cf. Lenel, 
p. 220, n. 10, 

(3) Trimalchion dit sepulcrum, tandis que plus haut, à propos de l'éree- 
tion de sono monument funéraire il dit monumentum, marquant peut-être 
par la première expression qu'il veut qu'il soit veillé spécialement à l'empla- 
cement même de sa sépulture ; sur la différence entre les deux expressions : 
Ulpien, Ad Edictum 25, P. 728, D, x1, 7, 2, S$S 5-6. 

(4) Les mots custodire, custodia, custos ne se trouvent dans aucun des 
pasrages citésau Vocabularium, appliqués à la garde du tombeau. Quantaux 
textes que l'on cite comme y faisant allusion sans en contenir le terme, 
v. Marquardt, Vie privée, I, p. 433 n. 3, i. f., Pernice, Labeo Ill, 1, p. 42, 
D. 1{le h. 6. doit être xxxx, 7), on peut y trouver des dispositions à côlé, mais 
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funéraires (1), dans quelques-unes desquelles nous 
retrouvons lexpression même de Pétrone : custodiae 


causa (2). 

Le mot custodia revêt dans ces inscriptions des sens 
divers. Parfois, comme dans le texte de Pétrone, il dési- 
gne le rôle que doit jouer celui qui y est préposé (3); 
mais il est en général employé en fonction d’un terrain 
ou d’une construction (4), qui est désignée comme cons- 
tituant la cusfodia du tombeau, sepulcrum (5), ou du 
monument funéraire, monumentum (6), ou comme le 
but (7) de cette cus{odia (8). Il est parfois accompagné du 
mot éutela (9), qui remplit souvent seul la même fonc- 
tion (40). Ces deux mots, dont on peut sans grande témé- 
rité affirmer qu'ils ont ici le même sens, puisqu'ils sont 


rien qui vise la garde du tombeau ; disposition également s'ea rapprochant 
dans la donation de Syntrophus et le testament du Lingo, saos se confondre 
avec elle. 

(1) C. Z. L. 11, 9404 — Bruns, Fontes 172, 45, 13; VI, 2120, = Dessau, 
8380 ; VI, 7458 — Dessuu, 1798 ; VI, 9015 — Dessau, 8120; VI, 9832; VI, 
10233 — Dessau, 8353; VI, 10246 (custodiola) ; VI, 10296 (oustos); VI, 
13323 — Bruns, B 172, 47,6; VI, 15526, 17979, 17992, 19012, 29519, 
29847 a, 29957; XUIL, 2148; Orelli, II, 4368; Notisie degli Scavi, 1895, 
p. 351 — Année épigraphique 1895, p. 391, n° 123 (custos) ; Carmina 
latina epigraphica, 1388, 15. Sur la custodia sepulcri v. Marquardt, Vie 
privée, 1, p. 438 ; Ruggiero, Disionario epigrafico, v° Custodia, p. 372. 

(2) Bruns, 172, 47, 6; Dessau, 8352, 8353; C. I. L. VI, 17992, Orelli IE, 
4368. 

(3) Dessau, 1798; C. I. L. VI, 9832. 

(4) Taberna cum aedificio et oisterna, Bruns, 172, 45, 13 ; et horto, VI, 
17992 ; aedifioium et taberna, Orelli, IN, 4368 ; diaeta ajuncta januae, 
Bruns, 172, 47, 6; aedificium, Dessau, 8120, 8353 ; hortus, diaeta, Dessau, 
8352 ; casa et aedifioium, An. épig. 1895, p. 391; casa cum agro et 
pomariis, V1, 15526. 

(5) VI, 15526, 29957. 

(6) Bruns, 172, 45, 13 ; Dessau, 8120, 8353 ; C. I. L. VI. 17979, 29847 a ; 
cf. Dessau, 8380, VI, 19012, XIII, 2148. 

(7) Custodiae causa; in custodiam, VI, 29519. 

(8) Brunos, 172, 47,6 (sepulorum); Dessau, 8352 (sepulcrum) ; Dessau, 
8853 (monumentum); VI, 17992 (monwumentum) ; VI, 29519 (monumen- 
tum) ; Orelli, Il, 4368. 

(9) Orelli, 11, 4368. 

(10) P. ex. Dessau, 7536, 8343, 8344 C. I. L. VI, 10411. 
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employés indifféremment dans les mêmes circonstances, 
ne l’ont peut-être pas toujours eu, s’ils sont, appliqués 
aux choses qui jouent le rôle de custodia ou de tutela, 
le reflet de la fonction des personnes. 

Quelle pouvait être cette fonction ? 

A l'expression custodia correspond l’expression custos 
dont parlent certaines inscriptions, en moins grand 
nombre (1), ou encore l'expression procurator cus- 
todiae (2). Le custos devait, à proprement parler, être un 
gardien, chargé de la surveillance du tombeau, à l’effet 
d'empêcher les vols, dommages, et actes de nature à 
porter atteinte au caractère moral et religieux de la 
sépulture. C’est bien le caractère que, sous une forme 
grossière mais qui n’est pas sans analogie dans les inscrip- 
tions, lui donne Trimalchion (3), et c’est également le rôle 
qui est assigné par les jurisconsultes aux différentes per- 
sonnes chargées et, en particulier, obligées à la custodia, 
rôle traditionnellement rattaché à deux idées principales: 
empêcher l’appropriation, empêcher la perte (4), et qui 
avait été exprimé dans une formule heureuse qu'indi- 
quait déjà Servius au dire d’Ulpien (5). 

_ Cette fonction de gardien du monument qu'avait le 
custos dut parfois se doubler d’une fonction d’entretien, 
de conservation et de remise en état (6), surtout lorsque 


(4) VI, 102% ; Année épigraphique 1895, p. 391. 

(2) VI, 9832. 

(3) « Ne in monumentum meum populus cacatum currat » 71, 8; cf. Des- 
sau, 8203 ; VI, 29903 d'où l'on pourrait rapprocher précisément le texte de 
Pétrone en faveur de la lecture de Mommseu; VI, 29404. ù 

(4) Appropriation : Pompouius, Ad Szbinum6, P. 490, D. xxx, 7, 19,2; 
ademptio vi : Neratius, Membranarum 3, P. 21, D. xvuu, 1, 31, pr. ; 
damnum : Alfenus, Digestorum ?, P. 12, D. xvin, 6, 12; Digestorum 
7, P. 27, D. xvuu, 2, 29 ; Ulpien, Ad edictum 5, P. 278, D. xvun, 2, 41; 
Ad edictum 52, P. 1255, D. xxxvi, 4,5, 22; les deux : Gaius, Ad edictum 
provinciale 5, P. 119, D. un, 9, 5, pr., 8 1; Ulpien, Ad edictwum 52, P. 
1255, D. xxx vi, 4, 5, 22. 

(5) Ad edictum 41, P. (Servius) 58, D. xxxvu, 9, 1, 25. 

(6) Cf. Orelli, Il, p. 279, n. 1; Marquardt, Vie privée, I, p. 433, n. 3. 
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les aménagements en terrain et construction réservés 
par le propriétaire du tombeau étaient tels (4) que, à 
laide de ses revenus, il pouvait être pourvu à l’acquitte- 
ment des dépenses d'entretien et de remise en état du 
monument (2) : le custos, lorsque, outre sa maisonnette 
de gardien, il avait ce terrain à sa disposition, pouvait 
être chargé, à l’aide de leurs revenus, d'assurer cet entre- 
tien. En tout cas, ce rôle de conservation et d'entretien, 
qui dureste pouvaitêtre confié à d’autres — noustrouvons 
dans les inscriptions mention d’un curator monumenti 
dont ce devait être la fonction (3) — ne rentre pas dans 
sa mission de custodia dont avec le texte de Pétrone nous 
avons uniquement à nous occuper. En dehors des 
moyens matériels qui sont mis pour cela à sa disposition (4), 
la question qui se pose est celle de savoir quels pouvoirs 
et quelles charges le propriétaire du tombeau entendait 
conférer au custos, et quels procédés juridique lui permet- 
taient d'atteindre ce double but. Que le propriétaire ne 
voulût pas en effet se borner à assurer la custodia 
dans le domaine des faits, mais se placer sur le terrain 
du droit, c’est ce qui résulte non seulement du but pour- 
suivi par lui, mais encore des expressions dont il se sert. 
Le custos est appelé parfois procurator (5). Trimalchion 
en fait un praepositus (6); d’autres textes interdisent 


(1) P. ex. l'area du monument funéraire de Domitius Phaon, Awsonia,T, 
VI, 1911, pp. 71 etsuiv., mesurait un hectare environ, 16. p. 19, n. 4. 

(2) Cf. testament du Lingo, I, 11-13; donation de Syntrophus, 13-15. 

(3) Ruggiero, Disionario epigrafico, \° curator monumenti. 

(4) La clef du monument : elle est mentionnée dans certaines inscriptions, 
mais non relativement à la custodia, Bruns, 172, 48, 16, ad sacrificia fa- 
cienda; Dessau, 8378; Donation d'Artémidore, Girard, Textest, p. 826. Les 
jurisconsultes en parlant (d'ailleurs non pour une sépulture) comme d'un 
moyen de custodia : Papinien, Responsorum 8, P.599, D. xxxt, 77, 21; 
Uipien, Ad edictum aed. our. 1, P. 1761, D. xx, 1, 17, 15; une maison- 
pette (cf. outre les inscriptions déjà citées p. 155, n. 1, Pomponius Ad 
Sabinum 5, P. 459, D. vu, 1, 73). 

(5) VI, 9832. 

(6) 71, 8. 


158 PÉTRONE ET LE DROIT PRIVÉ ROMAIN. 


formellement d'empêcher le cuslos d'exercer ses fonc- 
tions (1), d’autres déclarent que la maisonnette appar- 
tiendra au custos (2). 

Il est au contraire beaucoup plus délicat de déterminer 
quels moyens le droit mettait à la disposition du proprié- 
taire pour atteindre son but. 

Tout d’abord on pourrait se demander si les Romains 
n'auraient pu faire entrer cette cus{odia dans la catégorie 
juridique des operae officiales, des services dûs par l’af- 
franchi à son patron et, après sa mort, à sa mémoire. 
Mais il y avait à cela un obstacle; le droit à ces services, 
à raison de leur caractère personnel, n’eût pas été trans- 
missible aux héritiers (3) ou ayants droit au sépulcre. Le 
caractère fragile, au point de vue de ses modes d’extinc- 
tion, de la localio operis faciendi a dù également s’op- 
poser au développement d’un contrat de cette espèce 
ayant pour objet la cus{odia sepulcri (4). 

C’est surtout de l’acte à titre gratuit que les Romains 
ont usé pour assurer la garde de leur sépulture. 

La donation de Flavius Syntrophus, quoique ne conte- 
nant rien de précis au sujet de la cus{odia sepulcri, parait, 
dans ses dernières phrases, révéler une intention de cette 
nature. 

En ce qui concerne le testament, et c’est dans cet ordre 
d'idées que se place Trimachion (5), le problème à ré- 
soudre était double. Il fallait conférer à l’affranchi le 
droit à la cus{odia, mais il fallait aussi lui en imposer la 
charge. Pouvons-nous nous rendre compte de la manière 
dont les jurisconsultes ont résolu le double problème ? 

1. Le droit à la custodia. — En ce qui concerne tout 


(1) Dessau, 1798. 

(2) An. épigr. 1895, p.391. 

(3) Ulpien, Ad Sabinum 26, P. 2689, D. xxxvim, !, 6. 

(4) Ceci à la différence d'autres objets, Gaius, 4d edictuin provinotales, 
P. 119, D. xvum, 2, 40. 

(9) Testamento caveam, 71, 8. 
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d’abord le droit à la cus{odia,le minimum était : 4° de per- 
mettre au custos l’accès du sépulcre et, par là même, de 
défendre à quiconque d'empêcher le gardien d’y accéder; 
2° de permettre au custos de séjourner à l'endroit du 
sépulcre pour pouvoir exercer sa surveillance. Seul le 
premier point nous est signalé à propos de la custodia 
sepulcri (1). 

Par quel procédé juridique celui qui se fait élever un 
tombeau peut-il conférer à son affranchi le droit à la 
custodia sous l’un de ces deux aspects? 

S'il est difficile d'imaginer le droit à la custodia sous 
forme de legs de custodia, puisqu’en soi un tel legs ne 
comporte aucun avantage pout le custos, il est possible de 
le concevoir sous forme de legs des clefs permettant l’ac- 
cès au tombeau, sinon comme legs de propriété, ceci à 
raison du principe qui considère les clefs comme une 
portio aedificit (2), au moins comme legs de jouissance, 


(1) Dessau, 1798. Beaucoup d'inscriptions parlent d’un moyen d'accès au 
sépulcre consistant dans l'établissement, sous des noms divers, de voies d'accès 
au monument funéraire. Quoiqu'évidemment ce moyen puisse être établi en 
vue d'assurer la custodia, ilne parait pas avoir été imaginé exclusivement ni 
même principalement dans ce but. Quant au séjour à l'endroit du sépulcre, 
il ovus est souvent signalé, mais non expressément, du moins à propos de la 
custodia, sous le nom de morari., qui parait même ètre une expression 
technique, car une inscription au moins parle du jus morandi, c'est l'ins- 
cription funéraire de Domitius Phaon, rapbortée dans l'Ausonia, VI, 1911, 
p- 143, 1. 5-8 (commentaire, pp. 80-81) et une disposition de dernière volonté 
‘un fideicommis) dont les termes nous sont rapoortés par Scaevola, Diges- 
torum 20, P. 83, D. xxximr, 1, 18, 5 nous parle d’un jubere morari. Ce 
mot du reste devait avoir des sens divers suivant les circonstances de fait 

dans lesquelles il était employé. Dans le testament du Lingo, par exemple, 
où on le trouve Il, 12, et également dans l'inscription de Domitius Phaon, il 
a le sens de séjour momentané. Dans le texte de Scaevola, il désigne plus 
que cela, sans que cependant le but que se propose le disposant en imposant 
à ses affranchis la charge du morari permette d'y voir une obligation d'ha- 
biter près du tombeau; il pourrait au contraire avoir ce dernier sens si on 
le trouvait employé à l'occasion de ces maisonnettes édifiées près des tom- 
beaux en vue d'en assurer la garde (cf. Pomponius, Ad Sabinum 5, 
P. 559, D. vu, 1, 73), pour indiquer que le custos avait à v habiter. Sur 
le sens de morari, v. Mommsen, Gesammelte Schriften 1], p. 41. 

(2) Ulpien, Ad Sabinum 20, P. 2610, D. xxx, 7, 12, 24, cf. Ulpien, 
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en forçant l’héritier à remettre ou à laisser l’affranchi 
prendre les clefs en vue de l’exercice de la custodia (1). 
En plus de l’action personnelle née de ce legs au profit 
de l’affranchi, le testateuraura pu également songer, sinon 
à l'époque où vivait Trimalchion, au moins au siècle sui- 
vant (2), à recourir à un de ses procédés favoris, celui de 
l'amende au profit d’un tiers (3). Il est probable égale- 
ment que le caractère religieux de l’objet de la custodia 
devait légitimer l'intervention de l'autorité religieuse, 
spontanée ou provoquée par la plainte du custos (4). Il 
est possible aussi que le magistrat eût pu intervenir sur 
sa demande (5). 11 n’est pas difficile d'imaginer d’autres 
sanctions imposées par le testateur, telles que la custodia 
mise 2r conditionne d’une institution d'héritier, mais le 
moyen n'eût pu être bien pratique, disproportionné qu’il 
était avec le but que se proposait le testateur. 

Armé contre le propriétaire du sépulcre, le custos 
l'était-il à l'égard des tiers? Évidemment, en se constituant 
par testament un gardien de son tombeau, le particulier 
veut avant tout empêcher les actes qui seraient de nature 
à nuire à sa sépulture, soit le vol, soit le damnum inju- 
ria datum, soit tout acte offensant la mémoire du défunt. 


Ad Sabinum 24, P. 2661, D. xxxu, 52, 9. L'intéressé aurait pu de son 
vivant les remettre au gardien, comme nous le voyons le faire en d'autres 
circonstances, Papinien. Responsorum 8, P. 599, D. xxx, 11, 21. La reven- 
dication des clefs par le propriétaire du monument se fût heurtée probable- 
ment à une exception de dol opposée par le custos. 

(1) Dans Dessau, 8378, deux clefs du mausolée sont déposées, peut-être 
en vertu de dispositions de dernière volonté, l’une chez un affranchi du 
défunt, l’autre chez un curator qui n’est pas qualifié par l'inscription. Dans 
Bruns, 172, 48, l'héritier doit donner la clef aux affranchis en vue de la célé- 
bratioo du culte toutes les fois qu'il en sera besoin. Dans la donation d'Ar- 
témidore le donateur déclare qu'il donnera le pouvoir des clefs du monu- 
ment « clavis ejus monumenti potestatem se facturum ». 

(2) Sur la date d'apparition de ces amendes funéraires, V. Giorgi, Le 
molte sepulcrali in diritto romano, Bologne, 1910, p. 24. 

(3) Dessau, 1798. 

(4) Cf. Ulpien, Opinionum 1, P. 2302, D. x1, 8, 5, 1; Dessau, 8382. 

(5) Cf. Mitteis, Privatrecht, p. 107, IL, a, ü. f. 
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Mais si ce moyen préventif ne suffit pas, si l’acte préjudi- 
ciable se produit, le cusfos va-t-il jouer un rôle dans la 
répression à intervenir? En ce qui concerne tout d’abord 
le moyen spécial de répressionintroduit par lédit, l’actio 
sepulcri violati, il est peu probable qu'elle lui appar- 
tienne : les textes interprètent les mots is ad quem per- 
tinet de l’édit (1), qui désignent le titulaire de l’action, 
comme s’appliquant au titulaire du jus sepulcri (2); ce- 
pendant il ne faut pas oublier que l’actionest populaire et 
que le custus étaitdes mieux placés pour PouVOR * à défaut 
des ayants droit, intenter l’action. 

Mais serait-il qualifié pour intenter les actions naissant 
des délits commis sur le monument? Sinon pour le dam- 
num pour lequel il ne semble pas que les jurisconsultes 
soient parvenus à une formule générale, au moins pour le 
furtum à raison duquelGaius(3) déclare que l’action était 
donnée à celui cujus intérest rem salvam esse, la ques- 
tion pouvait tout au moins se poser. Mais pour la résoudre 
en faveur du custos, il eût été en tout cas nécessaire 
que la responsabilité de ce dernier pût être engagée par 
suite de l’accomplissement du fait délictueux 4), ou même, 
plus largement, que le défaut de custodia de la part du 
custos fût de nature à lui causer préjudice. En particulier, 
comment le testateur devait-il agir pour intéresser le 
* custos à exercer sa surveillance, par léventualité d’un 
préjudice à subir au cas oùil n’accomplirait pas ses fonc- 
tions de custos ? Nous touchons ici au problème de la 
charge de la custodia. 

2. La charge de la custodia.— Le testateur romain pou- 
vait difficilement songer à rendre le custos responsable 
en créant à sa charge une obligation dont l’inexécution 
eût pu être invoquée contre lui par les ayants droit au 


(1) Ulpien, Ad edictum 25, P. 7138, D. xxxxvu, 12,3, pr. 
(2) Ulpien, Ad edictum 25, P.745, D. xxxxvu, 12, 3, 9. 
(3) Znstitutiones, 111, 208. 

(4) Cf. Gaius, Znstitutiones, ITI, 204-207. 
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sépulcre. C’est qu’en effet le testament n'apparaît point 
comme un moyen de créer, même à la charge de celui 
qui l’accepterait, une pareille obligation. Nous en avons 
la preuve dans le fragment de Scaevola (1) qui nous mon- 
tre la sanction du refus de morari, qui devait être un des 
éléments de la custodia, comme consistant dans le refus 
d'exécution au profit du cus{os d’une disposition testa- 
mentaire faite par le défunt en sa faveur. 

C’est en effet sur ce second terrain que devaient se 
placer les testateurs. Ils liaientla cus{odia à une libéralité 
faite à leur affranchi qu'ils en chargeaient, ici, à un legs 
ou un fideicommis auxquels ils adjoignaient cette cus- 
todia comme une charge faute d'exécution de laquelle, 
par un procédé ou par un autre (2), le testateur arrivait à 
assurer indirectement l’accomplissement de ses dernières 


volontés (3). 


4. RÉGIME DES BIENS ENTRE ÉPOUX. — En terminant cette 
revue des passages concernant la matière des successions, 
signalons deux passages intéressant le régime des biens 
entre époux. Si Fortunata, la femme de Trimalchion, 
a pu vendre son or et ses vêtements pour faire un prèt 
à son mari (4), c’est que ces biens lui étaient des biens 


(1) Digestorum 20, P. 83, D. xxxiu, 1, 18, 5. 

(2) Ce n'est pasicile lieu de les examiner : cf. p. ex. Mitteis, Privatrecht, 
I, pp. 196-200. 

(3; Dans cette matière des successions, nous devons encore signaler la 
phrase « quisquis suos heredes habeat » 116,7, qui, suivant les mots « libe- 
ros toilit », fait allusion aux héritiers siens; puis, par souci de ne rien 
omettre, les mois « sicdividere cum fratre nolito » 14, 4; ces mots font pen- 
ser au partage entre frères, et on les retrouve dans un texte d'Ulpien citant 
Pomponius, Ad edictum: 40, P. 1119, D. xxxvu, 6, 1, 14 et implicitement 
dans un autre texte de Paul, Sententiae, V, 9, 4, à l'occasion de la co/lx- 
to. Il serait plus aventureux d'y voir, sous l4 plume de Pétrone, une rémi- 
niscence, un lambeau de la phrase emprunté aux paroles dont, au dire de 
Julien, Digestorum 23, P. 375, D. xxxvu, 6, 3, pr. (demonstrat), se ser- 
vait le préteur pour imposer au cohéritier la promesse de rapport, quelque 
chose comme noli cum fratre dividere si non caveas. 

(4) 76, 7. 
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propres dont elle avait le droit de disposer sans avoir 
besoin de l’autorisation de son mari. Si la même For- 
tunata a pu faire à son mari un prêt d'argent (1), c’est 
que les contrats entre époux n'étaient point prohibés. 


VII 
Procédure. 
4. TERMINOLOGIE PROCÉDURALE. — La terminologie juri- 


dique procédurale nous offre quatre expressions : lil{em 
constituere (2); judicium agere; (3) arbitrium de- 
ferre (4); reum facere (5). 

La première, qui ne se trouve pas dans le Vocabula- 
rium (6), est employée à propos d’une contestation entre 
particuliers, à l’occasion d’une injuria (7) dont l’un a 
été la victime et l’autre l’auteur. On peut tout au moins 
lui donner le sens de litige établi entre deux personnes, 
moins sûrement, à raison du mot constiluere (8), le 
sens de litige fixé, en allusion à la /ifis contestatio qui 
crée une obligation pour le défendeur, obligation procé- 
durale dont ensuite le demandeur le libère (9) en aban- 
donnant l'instance (10). 


(4) 76, 7. 

(2; 18, 4. 

(3) 53, 10. 

(4) 91, 7. 

(5) 53, 10. Sur le sens de cette dernière expression, v. infrà, p. 164, 
n. 2. 

(6) On y trouve seulement l'expression judicium constituere, Gaius, 
Institutiones, IV, 177, Papinien, Responsorum 13, P. 702, D. xxx, 6, 
42, pr. 

(7) 17, 6, le sacrum ante cryptam turbare, v. suprà le commentaire à 
propos de l'injuria. 

(8) Constituere vise moins l'acte initial introduisant le procès, acte auquel 
sont réservées des expressions eomme instituere, D. v, 1.10; v,2, 15, 1, 
que l'acte qui en fixe les éléments et qui doit être la litis contestatio. 

(9) Dimitto, 18, 4, Ulpien, De officio ouratoris, P. 2074, D. », 9, 4, pr. 

(40) Cf. Lex Acilia repetundarum, 61. 
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L'expression judicium agere désigne probablement un 
procès privé, envisagé ici plus spécialement dans la 
seconde partie de l'instance, c’est-à-dire dans la phrase 
du procès qui a lieu devant le judex (1), se déroulant pro- 
bablement devant Trimalchion jouant ce rôle de judex, 
car il se complait dans cet appareil judiciaire (2), pour 
trancher un litige entre esclaves. 

Dans la phrase du M, 7 : « nec amoris arbitrium ad 
alium judicem detuli », l’expression arbitrium a le sens 


(1) Cette expression (v. Vocabularium, v° agere, c. 315, 1. 33-34, 
se trouve au Digeste dans les textes suivants : Gaius, Ad edictum provin- 
ciale, 7, P. 189, D. x, 2, 1, 1, Fideicommissorum 2, P. 396, D. x, 2, 
40 ; Paul, Ad Sabinum 12, P. 1841, D. x, 2, 48; Ulpien, Ad edictum 2, 
P. 195, D. x, 2, 55; Ad edictum 14, P. 483, D. v, 3, 1,1; Ad edictum 19, 
P. 634, D. x, 2,20, 4; Ad edictum 20, P. 642, D. x, 3, 1, 10; dans tous 
ces textes elle désigne le procès dans son ensemble, aussi bien in jure 
qu'in judicio. 11 est à noter que nous ne la trouvons employée, si l'on ne 
tient pas compte du texte d’Ulpien V. 3, 7, 1, soupçonné (au Vocabula- 
rium, l. c., 1. 33, Krueger, au Digeste, ne l'indique pas) d’être corrompu, 
qu'à propos des actions divisoires. C'est peut-être là l'effet d'un hasard de 
transmission, mais on peut aussi l’expliquer autrement. Nos jurisconsultes 
l'ont employée là parce qu'ils avaient sous les yeux le texte de l’édit qu'ils 
commentaient (quatre textes sur six appartient à ce commentaire). Si nous 
pous reportons en eflet au texte de la formule édictale de l'action familiae 
erciscundae telle que Lenel a essayé (Das Edictum 3, p. 201) de la recons- 
tituer, et particulièrement à la demonstratio, nous voyons que l'un des 
arguments sur lesquels s'appuie Lenel pour construire cette partie de la 
formule est tiré du chapitre 23 de la loi Rubria qui portait les mots qui de 
familia erciscunda judicium sibi dari reddive postulaverint; en par- 
tant de ce ce texte Lenel reconstitue : « Quod Lucii Titii heredes de familia 
erciscunda..…. judicem sibi dari postulaverunt ». Or, déjà avec ces mots 
judicem sibi dari on comprend que les jurisconsultes, parlant du procès 
qui a lieu en vertu de ce postulare judicem dari, aient été amenés à dire : 
judiciwm agitur. Mais on le comprendrait encore mieux si au lieu de 
reconstituer judicem dari on reconstiluait jwdiciwm dari, ce qui serre du 
reste de plus près le texte de la loi Rubria, laquelle ne dit pas judicem 
mais judiciuwm. Et cet emploi par les jurisconsultes de Jjudicium agere 
exclusivement pour les actions divisoires deviendrait encore plus clair si la 
demonstratio avait porté judicium agi; mais ici, sans compter d'autres 
objections possibles, ou s’écarterait du texte de la loi Rubria. 

(2) V. suprà, p. 26, n. 3. C'est également devant Trimalchion qu'est 
portée l’accusation du dispensator dont parle 53, 10, où les mots reus /actus 
visent à u’en pas douter une mise en accusation; v. les expressions daus le 
Vocabularium, v° reus, col. 212, 1. 49-52. 
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d’action privée, le sens de judicium sub arbitrio accep- 
tum qu'il a chez Papinien (1) et Paul (2) pour laction 
familiae erciscundae. Et on peut même se demander si, 
en écrivant cette phrase, Pétrone n’a pas eu une rémi- 
niscence de l’arbitrium familiae erciscundae, substi- 
tuant amoris à divisions, car il fait dans ce passage 
allusion à un incident antérieur relatif à un partage (3). 


-2. DÉBUT Du PROCÈS. — Au chapitre 57, 5, le convive qui 
interpelle Ascylte et fait à ce propos son propre panégy- 
rique, dit, entr’autres choses : « Assem aerarium nemini 
debeo; constitutum habui nunquam ; nemo mihi in foro 
dixit « redde quod debes ». Que signifiaient les mots cons- 
liltulum habui nunguam? Le mot constitutum pris, 
comme il l’est ici, substantivement, a, chez les auteurs 
littéraires, le sens de convention (4), rendez-vous; cette 
convention -ou ce rendez-vous peuvent avoir un objet 
juridique du reste varié, et nous avons vu (5) Pétrone 
lui-même (6) lui donner le sens de rendez-vous devant le 
magistrat en vue de procéder à un acte, l’exhibition 
d’une chose remise auparavant en dépôt. Rien n’empêche 
donc qu'ici encore ce rendez-vous soit un rendez-vous 
judiciaire, et que par là lPaffranchi veuille dire, ce dont 
il s’honore, qu’il n’a jamais eu à comparaître en justice, 
c’est-à-dire qu'il n’a jamais été. poursuivi en paiement 
par ses créanciers, de même qu’il vient de dire qu’il ne 
doit rien à personne. 

Mais on peut aussi bien interpréter le passage autre- 
ment, tout en restant dans l’esprit du morceau, et l’ap- 


(4) Fragmenta Valicana, 25€ à. 

(2) Ad Sabinun 6, P. 1741, D. x, 3, 19, 4. 

{3) 79, 12 ; 80, 6. 

(4) V. les passages dans Bruns, Kleinere Schriten, ], pp. 225 et suiv.; 
Mayor, dans Juvénal, p. 182, II], 12; Thesaurus linguae latinz, cf. 524, 
I. 45 et suir. 

(5) Supra, p. 68, 0. 2. 

(6) 15, 5. 
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pliquer non plus aux procès, mais au pacte de constitut. 
Notre affranchi se vante d’avoir toujours payé exacte- 
ment au jour fixé ses dettes et n'avoir jamais demandé 
une prorogation d'échéance, autrement dit, de n’avoir 
jamais fait avec son créancier de pacte de constitut; il a 
toujours payé rubis sur l’ongle. Cette traduction du mot 
constilutum est tout à fait correcte juridiquement par- 
lant : les jurisconsultes en usent constamment dans ce 
sens (1). Elle ménage même mieux que la précédente la 
gradation de pensée de notre affranchi, qui affirme suc- 
cessivement : ne devoir rien à personne; puis, à supposer 
qu’il ait eu des dettes, les avoir payées régulièrement, 
enfin ne s’être jamais mis dans le cas d’être poursuivi 
en paiement. 


3. Formuee. — Nous trouvons une allusion au moins à 
la formule dans un passage (2\ où Pétrone nous parle du 
jurisconsulte qui détient le parret et le non parret, 
deux mots qui font une allusion évidente aux expressions 
contenues l’une dans l’intentio (3), l’autre dansla condem- 
naltio de la formule. Il est beaucoup moins sûr que nous 
possédions une autre allusion à la forme matérielle de la 
formule dans les mots fabulas accepit du chapitre 56, 9, 
correspondant au mot /orensia qui, chez les juriscon- 
sultes, a un sens judiciaire (4). Une telle allusion n'est 
pas sûre, malgré la présence du mot accipere, et en fai- 
sant valoir que le jeu de mots sur forensia se doublerait 
du jeu de motssur accipere (5); car Pétrone a pu prendre 
le mot forensia dans un sens large, lequel sens supposé 
admis {6), {abulae prend de lui-même une autre significa- 


(1) Vocabularium, v° constitutum, c. 951, 1. 45-53. 
(27 137,9; cf. supra, p. 33, n. 5. 

(3) Gaius, Znstitutiones, V, 41. 

(4) Gaius, tbid., IV, 43. 

(5) Heumann, Handlexikon, v° Forum, p. 220, 2a. 

(6) Cf. le accipere formulam de Gaius, IV, 52, 57, 163. 
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tion, visant les tablettes qu’il était d'usage d’emporter 
quand on allait au forum (1). 


3. — Jupiciux. La phase du judicium est particulièrement 
visée dans un passage (2) où, dans un litige entre parti- 
culiers (3) sur le terrain de la procédure civile, la cause 
est confiée à un judex qui a pour mission de deliberare, 
pronuntiare et damnare. On ne peut hésiter sur le sens 
du premier et du troisième de ces termes (4;. On le peut 
au contraire pour le terme pronuntiatio, dont l’'impréci- 
sion de l’objet du débat ne permet pas de discerner s’il 
vise le sens technique du mot, la déclaration du juge sur 
le bien fondé de l’intentio (5), ou s’il donne simplement 
une qualification du jugement. | 

On est encore moins bien fixé sur la portée d’un autre 
passage (6) qui lui aussi nous parle du personnel judi- 
ciaire, du chevalier qui siège dans une cause, et du judi- 
cium, mot quiprend ici évidemment, par la qualification 
de publica merces que l’auteur lui donne, le sens de juge- 
ment. Cette remarque sur la vénalité des juges venant à 
propos d’un procès de droit privé (7), on peut penser qu'ici 
encore ils’agit du personnel judiciaire dansle procès civil. 


(1) Friedläoder, p. 291. 

(2; 80, 6, 1. 

(3) Il s'agit de savoir lequel des deux, Encolpe ou Ascylte, qui se séparent 
voulant chacun emmener Giton, celui-ci suivra; Giton est érigé par Encolpe 
juge du litige. L'accumulation des termes, judex, lis, deliberare, pronun- 
tiare, damnare, prouve que Pétrone emprunte sa situation à la procédure, 
très probablement civile, vue dans sa phase in judicio. La nature du litige 
reste indécise. Peut-être pense-t-il à la revendication de Giton esclave par 
ses deux maitres, 80, 1. 

(4) Il est à peine besoin d'insister sur le mot damnare caractérisant 
l’action du judex, qui se trouve dans de très nombreux textes juridiques. On 
ne peut en dire autant de deliberare qui ne se trouve dans ce sens précis 
ni dans le Vocabularium, ni dans le Thesaurus, cf. sur le in consilium 
ire aux fins de cette délibération, Keller, Civilprosess, p. 330, n. 758, et 
pour les procès criminels, Mommseo, Droit pénal, Il, pp. 123-124. 

(5) Daas une revendication ? v. 80, 1. 

(6) 14, 2, v. 5-6. 

(7) Revendication st interdit wtrubi, 13, 4. 
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4. EXÉCUTION. — Procédés d'exécution, personnes sur 
qui elle a lieu, nous trouvons dans Pétrone des rensei- 
gnements sur ces deux points. 

Sur le premier, en dehors d’une expression qui est 
peut-être une réminiscence de la loi des XII Tables sur la 
manus injectio (1), tout un développement y fait certai- 
nement allusion {2). Pétrone nous y présente un créancier 
exigeant de son débiteur la somme due et, n'étant pas 
payé, mettant la main sur lui; le débiteur se défend lui- 
même et ajoute (car c’est lui qui parle), que, s’il ne l’avait 
pas fait, il eût dû poenas dare. Il semble qu’on retrouve 
en ces quelques lignes la physionomie de la manus 
injectio. D'abord les termes : l’expression manum inji- 
cere de la loi des XII Tables (3), l'expression poenas dare, 
employée à propos de cette même loi (4); puis les idées : 
c’est un créancier qui fait cette manus injectio; c’est le 
débiteur qui y résiste lui-même, ce qui rappelle le per- 
missum est sibi manum depellere de Gaius (5); enfin 
l'exécution par le dare poenas qui vise évidemment, 
puisqu'il s’agit de lutte physique, l'exécution sur la per- 


(4) 134, 4, par le rapprochement des mots injecta manu et ducere. 

(2) 8, 4. 

(8) ITF, 1. 
-_ (4) Aulu-Gelle 20, 1, 47 : tertiis autem nundinis capite poenas dabant. 
Il v’est pas sans intérêt de souligner l'emploi de la même expression par 
Pétrone et Aulu-Gelle dans la même matière. On n'en saurait évidemment con- 
clure à la présence de ce terme comme technique, employé soit par la pra- 
tique soit, moins encore, par la.loi des XII Tables pour désigner l'acte final 
de la procédure d'exécution sur la personne du débiteur. D'autres influences 
ont pu déterminer l'usage d’une expression identique, expression fréquente 
noa seulement chez les poètes mais chez les prosateurs, (à chaque instant dans 
Cicéron, passages dans Merguet Lexicon zu den Reden II, p. 146, Lexicon 
zu den philosophischen Schriften, I, p. 749), tandis que nous ne la trou- 
vons ni dans Gaius ni dans le Digeste, mais seulement poenam dare, D. xxxxv, 
1,38, 21; xxxxv, 1, 81, pr. Cependant, ne peut-on s'empêcher de remarquer 
encore, l'emploi du pluriel par Pétrone et Aulu-Gelle du mot poena se 
retrouve également dans la loi des XII Tables, VIII, 4, v. Schoell, Reliquiae, 
p. 78, approuvé par Mommsen, Droit pénal, 1, p. 13, n. 2. 

(5) Institutiones, 1V, 25. 
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sonne, qui suit le défaut de résistance du défendeur : tout 
cela nous place dans l’ordre d'idées de la vieille action de 
la loi. 

En ce qui touche les personnes soumises aux voies 
d'exécution, il n’est guère permis non plus de douter que, 
au chapitre5, les vers 6-8 (1) ne fassent allusion aux deux 
situations juridiques du judicatus attribué à son créan- 
cier (addictus) et du même après qu’il s’est racheté 
(redemptus) (2). C’est un rapprochement voulu de deux 
situations réelles que le poète utilise ici dans un sens 
figuré (3). C’est donc un bon texte à ajouter à tous ceux 
qu'on mentionne ordinairement quand on parle de la 
duci jussio (4). L'opposition entre les deux termes exclut 
l'interprétation du second comme visant l'individu 
racheté, par exemple de captivité, par un tiers, sens qu’il 
a ordinairement dans les textes juridiques (5). 


VIII 
Le livre de Trimalchion. 


Le chapitre 53, 1-10, où l’esclave de Trimalchion donne 
aux convives lecture d’un extrait du livre de son maître, 
mérite une étude détaillée, qui à notre connaissance n’a 
pas encore été faite, tout d’abord en nous plaçant à un 
point de vue général, puis en examinant un incident par- 
ticulier qui intervient à propos de l’une des mentions du 
livre et qu’on peut appeler l'incident des jardins. 


(1) « Nec perditis addictus obruat vino mentis calorem, neve plausor in 
scenanm sedeat redemptus bistrionis ad rictus ». 

(2) Au contraire le terme compeditus, 39, 9, comme le terme fugitivus 
auquel il est accolé, vise un esclave, cf. Ulpien, Ad ‘edictum 11, P. 385, 
D. III, 8, 7, 7; Ad edictum T1, P. 1358, D. xxxxvu, 10, 45, 44, et non un 
débiteur condamné enchaîné par son créancier. | 

(3) L'interprétation du Thesaurus, v° addicere, c. 156, 1. 84 est inexacte. 

(4) Par exemple Lenel, EdictumA, p. 392, n. 4. : 

(5) Vocabularium, v° redimo 48, !. 5-11. 
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4. ETUDE D’ENSEMBLE. — Voyons d’abord comment est in- 
troduite par l’amphytrion la scène de la lecture. Interrom- 
pant la danse, l’actuarius de Trimalchion survient, qui 
se met à lire à haute voix, pompeusement, comme s’il 
s'agissait d’une communication officielle, ‘anguam 
urbis acta, ce qui suit : | 

« VII. Kalendas sextiles : in prædio Cumano, quod est 
Trimalchionis, nati sunt pueri XXX, puellae XL; sublata 
in horreum ex area tritici millia modium quingenta ; boves 
domiti quingenti. Eodem die : Mithridates servus in cru- 
cem actus est, quia Gai nostri genio male dixerat. Eodem 
die : in arcam relatum est, quod collocari non potuit, 
sestertium centies. Eodem die : incendium factum est in 
hortis Pompeianis, ortum ex aedibus Nastae vilici : 
« Quid? » inquit Trimalchio, « quando mihi Pompeiani 
horti empti sunt? « Anno priore » inquit actuarius, « et 
ideo in rationem nondum venerunt ». Excanduit Trimal- 
chio et « quicumque » inquit, « mihi fundi empti fuerint, 
nisiintra sextum mensem sciero. in rationes meas inferri 
vetuo ». Jam etiam edicta aedilium recitabantur et sal- 
tuaroriumtestamenta, quibus Trimalchio cum elogio exhe- 
redabatur; jam nomina vilicorum et repudiata a circum- 
itore liberta in balneatoris contubernio deprehensa et 
atriensis Baias relegatus; jam reus factus dispensator et 
judicium inter cubicularios actum. » Il s’agit là, à n’en 
pas douter, d’un livre de Trimalchion. Quel est ce livre? 
Quels ont été ses principes de composition? Pourquoi 
en est-il donné lecture? 

a) Il n’est guère douteux que ce soit un livre-journal, 
nous voulons dire par là un livre relatant les principaux 
faits de la maison de Trimalchion, un livre analogue au 
journal de Rome relatant les nouvelles de la ville, les 
acta urbis, ou au journal impérial, à l’ephemeris.(1), 


(1) Cf. Friedländer, p. 283, Kubitschek dans Pauly-Wissowa, v° Aota, 
e. 294. É 
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dont il est, au moins quant à la mise en scène qui accom- 
pagne sa lecture, une évidente caricature. Tout prouve 
qu'il appartient à cette catégorie : tout d’abord la com- 
paraison faite avec les acta urbis, expression technique 
qui vise les acta diurna (1), comparaison faite dans l’in- 
tention de souligner les manies de grandeur des parve- 
nus; puis l’énumération des articles divers relatifs les 
uns à l4 fortune, les autres à la vie privée de Trimal- 
chion et de son entourage. Il n’est donc pas un livre de 
comptes, lequel, et logiquement et d’après le langage 
même des textes, ne contient que des articles de compta- 
bilité (2) et dont la réponse faite à Trimalchion par son 
actuarius à propos de Flincident des jardins permet de 
le distinguer nettement (3). Il n’est pas davantage ce 
brouillon (adversaria) qui, quoique rédigé selon toute 
vraisemblance au jour le jour, comme le journal de 
Trimalchion, ne contenait également que des indications 
de comptabilité relatives à la gestion du patrimoine et 
dont la confection par Trimalchion n’aurait pas eu ce 
caractère d'imitation prétentieuse que veut souligner le 
romancier. 

b) Comment ce livre était-il compost? Si tout d’abord 
nous examinons les différentes mentions qui s’y trouvent, 
nous voyons qu’elles sont susceptibles d’un certain clas- 
sement. Les unes sont relatives au patrimoine de Trimal- 
chion, soit qu’elles visent la composition de ce patri- 
moine : naissance d'esclaves; passage de certaines cho- 


(1) Cf. Peter, Die geschichtliche Litteratur über die rômische Kai- 
serseit, Leipzig. |, 1891, p. 209, p. 213. 

(2) Les textes parlent de codeæ rationum, volumina rationum, ta- 
bulae rationum, v. Vocabulariuin, v° ratio. Cf. Niemever, Z. S. St. XI, 
1890, p. 316; Premerstein, dans Pauly-Wissowa, vo Commentarii, c. 726. 

(3} Si c'étaitsur ce même livre, à la foislivre de comptabilité et livre-journal, 
qu'eùt été noté l'achat des jardins, l'esclave, lisant en janvier un extrait 
de la fiu de juillet de l'année précédente, n'eût pas dit, pour expliquer à 
"Trimalchion pourquoi ce dernier n'avait pas encore connaissance de l'achat : 
« in rationem nondum venerunt », mais « nondum venerant », sous entendu : 
VII kalendas sextiles. | 
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ses dans la catégorie des res mancipi (1); emmagasine- 
ment de fruits ; encaissements de sommes; soit qu'elles 
visent des faits intéressant sa gestion : édits des édiles ; 
actes d’exhérédation; liste des vilici; incendies de pro- 
priété. Les autres visent des faits extérieurs au patri- 
moine, intéressant soit la vie intérieure de la maison de 
Trimalchion : actes de discipline domestique à l'égard des 
esclaves, mise en accusation, jugement, punitions; soit 
les affranchis de Trimalchion : répudiation pour adultère. 
Or ilest bien certain que les informations consignées 
dans cet extrait n’ont pas toutes été puisées aux mêmes 
sources (2). Et l’on peut à ce point de vue apercevoir, 
semble-t-il, qu’elles ont une triple origine. Les informa- 
tions concernant le patrimoine de Trimalchion doivent 
être le résumé de renseignements fournis par les diffé- 
rents personnages, esclaves ou affranchis, chargés à des 
titres divers, en particulier comme procuratores, de 
gérer les biens. Nous savons (3), ce qui du reste était une 
nécessité, que chaque centre d'exploitation avait sa 
comptabilité et ses archives, d’où partaient les rensei- 
gnements pour se concentrer à un bureau central, lequel 
devait fonctionner également chez Trimalchion, et c’est 
probablement de ces rapports qu’étaient extraits les faits 
les plus saillants consignés dans le livre-journal : exploi- 
tation du domaine de Cumes; exploitation des horti 
Pompeiani; statistique des vilici. D’autres informations 
devaient émaner des agents de Trimalchion chargés de 
la surveillance des esclaves et de l’exécution des déci- 
sions prises à leur égard. D’autres enfin, des agents 
chargés de noter les actes intéressant l'administration 
des biens, règlements de l’autorité publique sur les 
ventes d’esclaves et d'animaux, institutions d’héritiers 
ou au contraire exhérédations. Il est même assez cu- 


(1) 59, 2 boves domiti; cf. Gaius, Znstitutiones, II, 15. 
(2) Cf. Premerstein, L. o. | 
(3) CE. Niemeyer, op. oit., p. 317. 
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rieux de remarquer que celte triple source d’informa- 
tions correspond exactement, à une exception près, à la 
façon dont les renseignements sont groupés dans le 
texte. La seule exception concerne la mise en croix de 
l’esclave, qui se trouve dans la première catégorie; mais 
cela même peut s'expliquer, sa mort étant envisagée 
non pas seulement au point de vue discipline domesti- 
que, mais au point da vue patrimonial; c’est un élé- 
ment de la fortune qui disparait, la destruction d’une res 
mancipi, à rayer de cette partie des biens, de même 
qu'immédiatement auparavant, a été si soigneusement 
notée l’entrée au nombre des res mancipi d’un certain 
nombre de choses qui jusque là en étaient exclues. De 
ces observations y aurait-il témérité à conclure que le 
rédacteur du livre-journal a composé cette partie du 
journal à l’aide de ces apports divers, et qu'il a tout 
naturellement mis ensemble ceux des renseignements 
qui lui venaient de la même source? (1). 

De ces trois groupes le premier est particulièrement 
intéressant à étudier, parce qu’il nous donne un aperçu 
des livres de Comptes. Pour Buecheler (2) il s'agirait là 
d’articles d’un compte semestriel. C'est dans les 6 mois 
avant le 26 juillet (3; que Trimalchion aurait vu sur son 
domaine de Cumes accroîtreses biens de tant d’esclaves, 
tant de mesures de blé, tant de bœufs passés au joug. Et 

_Friedländer (4) semble adopter cette opinion en ajoutant 
que la mise au point de ce compte semestriel, c’est-à-dire, 
dans la pensée de l’auteur, d’un compte ouvert en janvier 
et fermé fin juin, aurait eu besoin de trois ou quatre se- 
maines; ce n’esi qu’à ce moment, après l’apurement du 

(4) Cette supposition permet d'écarter l'hypothèse d’une abréviation de 
l'origioal suggérée à Friedländer, p. 289, par la remarque que, à côté de faits 
qui s’échelonnent sur un semestre, d’autres sont mentionnés qui sont ac- 
complis eu un jour. 

(2) Cité par Friediänder, p. 283. 


(3) VII halendas sextiles, 58, 1. 
(4) P. 283. 
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compte, que le résultat aurait pu en être porté sur le 
livre, c’est-à-dire précisément dans la dernière semaine 
de juillet. 

Nous ne serions pas de cet avis, tout d’abord parce que 
les chiffres donnés dans le livre, appliqués à tout un se- 
mestre, ne sont pas des chiffres extraordinaires, de nature 
à éblouir les hôtes de Trimalchion, comme c’est évidem- 
ment le but de ce dernier qui a dans ce banquet, donné en 
janvier comme nous le verrons, choisi ce passage re- 
montant à six mois, parmi tant d’autres, au lieu de lire 
simplement l'extrait du jour et qui l’a choisi à Pavance, de 
concert avec son actuarius, comme étant l'extrait le plus 
apte à les rendre stupides d’étonnement; puis, parce que 
si l’on y détaille les articles du compte, il semble qu'il s'a- 
gisse là d’un groupe de faits dumême ordre, acte d’exploi- 
tation d’un fonds rural s’accomplissant dans une période 
relativement courte, vers la fin du printemps et le début 
de l’été, naissance d’esclaves (1), élevage d'animaux (2), 
récolte du blé (3). Ces faits ont du être relevés, semble-t- 
il, dans la même période, par le gérant de Trimalchion 
attaché au domaine de Cumes ‘4), et les chiffres envoyés 
par lui dans le compte rendu, peut-être mensuel, qu’il 
adressait à son maitre de sa gestion. Ceci ne veut pas 
dire, bien entendu, qu’ils représentent les produits d'un 
mois. Ils doivent représenter les fruits et produits de cette 
exploitation pendant la période de printemps; ils sont le 
résultat de ce que nous appellerions aujourd'hui la « cam- 
pagne » de printemps. Les hôtes de Trimalchion étaient 
bien au courant de ces us et coutumes, et il suflisait qu’on 
leur cität les chiffres précédés de la date récapitulative 


(1) Feslus, v° rernae: cf. Wallon, Histoire de l'esclavage dans l’anti- 
quité, Paris, 1879. 11, p. 17; Cuq, Les Inslitutions juridiques des Ro- 
mains, t. [1, p.181. 

(2) Palladius, 1V, 12. | 

(3) Varron, De agri cultura, 1,32; Columelle, XI,2, Palladius, VI, 2, 

(4) 53, 2; les trois mentions des esclaves, du blé et des bœufs, doivent s° 
rapporter au même fonds. 
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d'entrée en compte dans le livre-journal pour qu'ils pus- 
sent se rendre un compte exact de l’importance de lex- 
ploitation : l'effet cherché était obtenu. 

c) C’est en effetdans cet ordre d’idéesde l'effet à produire 
qu’il faut rechercher la raison d’être de cette lecture à pre- 
mière vue surprenante, car, à tout prendre, si la lecture 
d’un extrait d’un livre-journal présentant les nouvelles 
quotidiennes pouvait intérésser les convives de Trimal- 
chion appliquée à une date récente, elle ne présentait 
à première vue aucun intérêt, appliquée à un extraitremon- 
tant à près de six mois. Or c’est ce qui a lieu cependant. 
L’extrait porte la date du 26 juillet et nous sommes en 
hiver : le festin a lieu en décembre ou janvier, plus proba- 
blement en janvier (1). Maisdansle cas présent c’est cette 
date elle-même, cette datereculée qui estintéressante, car 
elle souligne le désir que Trimalchion éprouve d’étonner 
ses convives; rien qu’à l’audition de cette date vieille de 
près de six mois, ils vont dresser l’oreille; et elle sert ad- 
mirablement à Pétrone pour accentuer encore la note ca- 
ricaturale de la lecture. A elle seule cette date est une 
trouvaille. Et c’est alors que, devant les auditeurs rendus 
doublement attentifs et par la date lancée par l’actuarius 
d’un ton affecté et par la mise en scène de tous ces pré- 
paratifs interrompant brusquement la danse, vont être 
évoqués les tableaux de cesénormes richesses, ce grouil- 
lement de jeunes esclaves, ce défilé d'animaux gras, ces 
greniers dontle plancherplie sousle poidsdes gerbes, et ces 

(1) Friedländer suppose avec raison que ce devait être en hiver : les jours 
sont courts, 40,11; le froid vif, 40,11. De plus, à l'entrée de la salle est 
placée une inscription destinée probablement à prévenir les clients et le per- 
sonpel que Trimalchion dine en ville les 30 et 31 décembre (30, 3-4); ces avis 
évidemment étaient apposés peu de temps avantet retirés dans un délai assez 
court. Et c'est plutôt en janvier, comme le pense également Friedländer, 
pp. 218*et249, car au chapitre 58, 2, l’affranchi dont s’est moqué Ascylte et 
qui se mel à le gourmander, le prenant ou feignant de le prendre pour un es- 
clave, lui dit ironiquement : Vivent les saturnales ! Sommes-nous en décembre? 


ce qui vise les fêtes de décembre des Saturnales où les esclaves se permel- 
taient à l'égard de leurs maîtres des libertés exceptionnelles. 


Revue misr. — Tome XLIII. 12 
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sacs d’écus inemployés remplissant les coffres, et tout cela 
produit d’un seul domaine. Tout cela a été bien combiné, 
bien machiné par Trimalchion, et pour lui par Pétrone, et 
l'incident des jardins va nous en fournir une nouvelle 
preuve. 


2. L'INCIDENT DES JARDINS. — « Le 26 juillet a éclaté un 
incendie dans le parc dénommé Pompeiani horti ». A ces 
mots Trimalchion interrompt brusquement la lecture. 
« Quand donc, dit-il, ces jardins m'’ont-ils été achetés? » 
a L'année précédente, répond l’esclave et c’est pourquoi 
cet achat n’a pas été encore porté en compte ». Et Tri- 
malchion rouge de colère de s’écrier : « Toutes les fois 
que des fonds seront achetés pour moi, si je n’en suis 
pas informé dans les six mois, je défends de les porter à 
mon compte ». 

Plusieurs questions se posent à propos de ce passage 
qui à certains point de vue est obscur et constitue une 
véritable énigme. Quand a eu lieu l’achat des jardins ? 
Quand cette opération devait-elle être portée au compte 
de Trimalchion? Quelle règle nouvelle pose Trimal- 
chion ? | 

a) Sur la date de l’achat, la réponse de l’actuarius com- 
binée avec la date de l'extrait du livre-journal est de nature 
à nous fournir des indications. Ils ont été, dit l'actuarius. 
achetés l’année précédente. Si l’on admet avec nous quele 
banquetalieuenjanvier, l’achata donceulieudans lecours 
de l’année d'avant et au plustard le 26 juillet de cette année 
là, donc entre le 1° janvier et le 26 juillet de l’année 
précédant celle du banquet, et évidemment un certain 
temps avant le 26 juillet, car d’une part le fait de la rela- 
tion de l’achat sous la date du 26 a dû suivre quelque peu 
le fait de l'incendie qui lui-même a suivi celui de l’achat, 
et d’autre part, le festin ayant lieu au cours de janvier et 
probablement très peu après le 1°" (l'affiche indiquée des 
30 et 31 décembre n'étant pas encore retirée), il faut 
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remonter à plus de six mois en arrière pour que se com- 
prenne l’observation de Trimalchion nist intra sexlum 
mensem sciero. 

b) Egalement pour la date d’entrée en compte de l’opé- 
ration, la réponse de l’actuarius et l'observation de son 
maitre nous fournissent des éléments. Si l’achat, au dire 
de l’actuarius, n’est pas encore venu en compte (4), c’est 
parce qu’il a été fait l’année précédente. Il semble assez 
naturel d'interpréter ces mots en disant que le compte 
des opérations de l’année précédente n’a pas encore été 
définitivement arrêté pour être présenté au maitre de 
maison, l'arrêté de eompte devant donc se faire 
chez Trimalchion annuellement. Ce caractère annuel de 
la reddition de compte, dont nous trouvons des exemples 
dans les textes (2), se comprend très bien avec la fortune 
considérable que Pétrone prête à son personnage. L’éten- 
due des biens, leur dispersion, rendaient évidemment 
impossible un arrêté de comptes mensuel, non pas bien 
entendu pour les exploitations particulières, mais pour 
le bureau central. Seulement, ici encore, précisément 
parce que le caractère annuel des comptes est une nou- 
velle preuve (3) de la richesse de Trimalchion, nous pou- 
vons soupçonner le caractère voulu de l'incident préparé 
par Trimalchion, qui a dicté à sonacfuarius cetteréponse, 

laquelle soulignera que chez lui rien ne peut se faire 
comme ailleurs, tant il possède! L’incident est voulu, 
comme est voulue, factice, la colère du bonhomme desti- 


(1) L'expression in rationem venire el employé par Paul, Ad Sabi- 
num 6 P. 1728, D. xvu, 2, 12. 

(2) Scaevola, Responsorum 4, P. 287, D. xxxx, 5, 41, 10. D'autres textes 
du même jurisconsulte, Digestoruwum ?4, P. 107, D. xxxx, 7, 40,7; 40, 8, 
indiquent des délais de 4 et 6 mois, mais à raison de circonstances particu- 
lières. 

(3) L'expression in rationes inferre est employée par Julien, Digesto- 
rum 39, P. 556, D. xxxuu, 3, 12, pr. ; l'expression rationibus inferre 
est employée, par Scaevola, Digestorum 15, P. 47, D. xxx, 2, 32,4; 
Digestorum 24 P. 107, D. xxxx, 1, 40 pr. ; Papinien, Quaestionum 20, P. 
291, D. xxv1, 9,3; Tryphonious, Disputationum 2, P. 9; D.1u,5, 87, pr. 
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née à introduire sa déclaration, déclaration dont l’exa- 
men constitue le point le plus délicat de l’analyse de ce 
passage. 

c) Cette déclaration a un double objet : elle porte un 
ordre et une défense. Trimalchion tout d’abord ordonne 
qu’on lui fasse connaître dans les six mois de leur date 
ses achats de fonds. Il ne dit pas, remarquons-le, qu'ils 
doivent être inscrits dans ses comptes dans les six mois, 
mais seulement qu’on doit l’en prévenir d’une façon spé- 
ciale ; cet ordre n'implique donc aucun changement dans 
la durée d'établissement des comptes de sa maison. Puis 
il déclare que s’il n’est pas prévenu de la façon qu’il vient 
de prescrire, il défend de porter l’achat à son compte : în 
rationes meas inferri vetuo (1). C’est sur cette défense 
qu'il faut nous arrêter pour en préciser l’objet, puis les 
conséquences. | 

L'objet de la défense de Trimalchion.—Trimalchionne 
défend pas de faire l’opération, mais seulement de la por- 
ter à son compte. S’il avait voulu se réserver de subor- 
donner la validité de l’opération à la ratification par lui 
dans les six mois de sa conclusion, il se serait exprimé 
autrement, il eût dit: negotium fieri veto ou : ratum non 
habebo (2). Et cette interprétation du langage de Trimal- 
chion est bien conforme aux principes juridiques. De 
même que Île fait d’une inscription en compte ne peut 
produire d'effet de droit si le zegotium ne l’a pas pré- 
cédé (3), de même le fait de ne pas porter en compte une 


(1) V. la note 3 de la page précédente. 

(2) Comme le maître cité par Paul, Ad Plautium 4, P. 1101, D. xv, 1, 
41, pr. 

(3) Les jurisconsultes soulignent ce caractère de l'inscription en comple 
qui bien certainement, sous l'influence des règles particulières au contrat 
litteris, aurait pu prêter à quelque confusion. Et peut-être même pouvons 
nous avoir quelque indice de l'urigine de la règle en examinant les deux 
textes de Pomponius, Ad Quintum Mucium 4, P. 235, D. xv, 1, 49, ?; 
XXX VIII, S, 26 où elle est affirmée. Les deux textes sont réunis par Lenelet 
par Krueger; Lenel met xxxix, 5, 26, à la suite du xv, 1, 49, 2. A condi- 
tion que l’on admette que les deux textes se suivaient immédiatement dans 
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opération antérieure n’a aucune influence sur la validité 
de l'opération. Ceci ne veut pas dire du reste que ce 
défaut d’inscription soit totalement dépourvu de consé- 
quence juridique, nous verrons plus loin le contraire ; 
nous voulons simplement dire qu’il n’a pas pour résul- 
tat d’infirmer un acte juridique supposé valablement 
conclu. Le langage de Trimalchion à ce point de vue 
n'offre point d’équivoque ; les achats de fonds conclus 
en son nom le seront valablement, qu’il en soit ou non 
averti; ce qu’il défend, c’est de les lui porter en compte. 


lé commentaire de Pomponius, ce qu'il est impossible de prouver, il est à 
croire que l'une des deux phrases où il établit sa règle n’est pas de Pom- 
pooius, qui n'aurait pas écrit deux fois de suite la mème phrase, et il est alors 
probable que celle qu'il a écrite est la première : nuda ratio non facit eum 
debitorem. C'est Justinien qui aura répété la phrase dans le second extrait, 
pour introduire Ja suite wutputa quod. Si l'on tient ces résultats pour acquis 
et que l’on reconstitue le texte ainsi : ideoque si dominus in rationes 
suas referat se debere servo suo, oum omnino nèque muluum accepe- 
rit neque ulla causa praecesscrat debendi, nuda ratio non facit eum 
debitorem : ut puta quod donare libero homini volumus licet refera- 
mus in rationes nostras debere, tamen nulla donatio intellegitur, 
nous nous apercevrons que le texte débutant par utputa s'adapte mal à la 
phrase précédente, tant au point de vue grammatical que logique ; en effet la 
phrasenuda ratio nan faciteum debitorem y est exprimée comme une consé- 
quence, marquée par le mot ideo du début, d’un principe antérieurement 
énoncé: Ut debitor vel servus domino vel dominus servo intellegatur, 
ex causa civili computandum est : ideoque.. et il est illogique que le 
mème jurisconsulte, sans autre préparation et sa08 annoncer sou développe- 
ment autrement que par un ut puta, reprenne cette même phrase nuda ratio. 
comme un priocipe dout il va tirer une application. La phrase wt puta… 
appelle donc invinciblement à nouveau la phrase nuda ratio considérée 
maiotenant comme un principe après avoir été déduite comme conséquence; 
donc la phrase nuda ratio devait forcément être répétée, et c'est probable- 
ment pour cela que les éditeurs comme Lenel et Krueger n’ont pas cru 
devoir signaler cette phrase comme n’appartenant pas au texte de Pomponius. 
Et cependant, si l'on veut maintenir le rapprochement entre les deux textes, 
les considérer comme formant un tout dans le développement de Pomponius, et 
par suite éliminer la répétition qui brise cette unité du développement, 
comment concilier les deux points de vue ? En supposant que la plirase ut 
puta est une glose, ou mieux en la considérant comme une note de Pom- 
ponius introduite par lui pour commenter le texte de Quintus Mucius. Pre- 
nant ce caractère de note, l’illogisme de la phrase disparaît, elle devient 
naturelle. C’est donc Quintus Mucius qui aurait écrit le texte Ut debttor… 
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Que veut-il dire par là? C’est ici que l'interprétation de 
sa pensée devient délicate, il est plus difficile de com- 
prendre ce qu’il défend que ce qu’il ne défend pas. 

Il ya toutefois une solution qui paraît certaine. Tri- 
malchion veut tout au moins dire que le prix d’achat ne 
sera point porté à son compte, que sur son livre de caisse 
aucune somme ne pourra être inscrite comme étant 
sortie de sa caisse pour payer le prix d’achat du fonds, que 
sur son livre de compte courant il ne pourra être débité 
de cette somme. 

Mais faut-il aller plus loin? Cette défense signifie-t-elle 
que le fonds lui-même et non plus seulement le prix ne 
figurera pas dans sa comptabilité, quelle que soit du 
reste la forme adoptée pour cettecomptabilité, qu'ils’agisse . 
d’une comptabilité ouverte sur le registre de Trimalchion 
au fonds lui-même considéré comme une entité juridique, 
voyant inscrire à son débit des dépenses sur lui faites et 
à son créditles recettes procurées parson exploitation; ou 
que les différents articles composant cette comptabilité 
soient dispersés parmi les éléments de la comptabilité 
générale ouverte au nom de Trimalchion, comptabilité 
dans laquelle ils prennent place, au fur à mesure des re- 
cettes faites etdes dépenses acquittées, à leur date, en même 
temps que les articles intéressant les autres éléments de 
la fortune de Trimalchion? Son langage semble plutôt 
devoir faire admettre la seconde solution, car ce qu'il dé- 


nuda ratio non facit eum debitorem. Donc cette dernière règle remonte- 
rait au moins à l'époque de ce jurisconsulte, au vus siècle de Rome, et cela 
se comprend si l’on croit avec nous qu'à l'établissement du principe Nuda 
ratio n'a pas été étranger le voisinage du contrat littéral, où l'on voyait 
l'inscription au codex'expenst et accepti créer une obligation. Un praticien 
peu au courant des subtilités du formalisme aurait été tenté d'attribuer cette vertu 
à toute inscription, et cela d'autant plus facilement si, comme nous le croyons 
contrairement à Voigt (en ce sens Girard Manuelt, p. 505, n. 6), l’inscrip- 
tion qui créait l'obligation ne se faisait pas sur un codex spécial, mais sur le 
livre de caisse ordinaire. Au moment où s’est développée la technique du 
contrat litteris, les jurisconsultes auront aperçu cette confusion possible et 
posé nettement le principe qui désormais devait l'empêcher de se propager. 
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fend d’inferre, ce n’est pas seulement le prix d'achat, c’est 
le fonds lui-même (1). Et cette interprétation est d'autant 
plus légitime qu’ainsi interprétée, la phrase est la répéti- 
tion exacte de celle de l’esclave qui, elle aussi, parle de lins- 
cription, dans les rationes, des horti eux-mêmes, et que 
l'observation de l’esclave eût été, faite dans les mêmes 
termes, aussi juste s’il avaitété question d’une donation au 
lieu d’un achat. Un tel langage, du reste, n’est pas incom- 
patible avec le sens du mot rafio (2), qui dans les textes 
ne vise pas seulement un compte général de caisse, mais 
peut viser aussi un compte spécial ouvert au profit de 
telle branche du patrimoine, de tel élément particu- 
lier, par exemple la comptabilité spéciale d'un fonds de 


(4) Le texte ne disant pas hoc inferri, mais inferri, il estnaturel de con- 
sidérer fundi comme sujet du verbe, de même que, dans la phrase précé- 
dente, il est le sujet de ventre. 

(2) La définition de Labéon rapportée par Ulpien, Ad edictum 4, P. 
(Labeo) 13, D. 11, 13, 6, 3 n’est pas à prendre ici en considération, car elle se 
rapporte à la comptabilité spéciale à l’argentarius, elle a dû ètre entendue 
secundum subjectam materiam. D'ailleurs, même entendue au sens res- 
treint des rapports de l'argentartius et de son client, nous croyons que cette 
définition ne doit pas être comprise comme on le fait d'ordinaire. On lit or- 
dinairement cette définition qui porte : « Rationem esse Labeo ait ultro citro 
dandi accipiendi, credendi, obligandi solvendi sui causa negotiationem » 
comme si causa déterminait successivement les 3 groupes dandi accipiendi, 
credendi,obligandi solvendi; ( Vocabularium, v° causa, c. 61, 1.50, v° do, 
c. 694, 1. 41) et c'est pour cela que Mommsen, Digestat®, p. 5, 0. 17, pour 
la symétrie de la phrase, ajoute au second groupe qui n’a qu’un verbe, cre- 
_dendi, un second verbe, debendi. Mais d'abord remarquons — est-ce un 
hasard? — que l'expression debendi causa ne se trouve pas une fois dans 
les textes du Vocabularium (v. v° causa, c. 691, 1. 19-20 où serait sa 
place). Remarquons ensuite que cette nécessité de symétrie, on se la crée 
parce qu’on sous-entend causa après chaque groupe de verbes; mais précisé- 
ment cette lecture nous paraît extrèmement bizarre, car sil’on comprend un 
ensemble de tractations (negotiatio) en vue de (causa) prèter, de s'obliger 
ou de payer, on ne comprend pas bien des tractations en vue de donner et 
recevoir, sans qu’on ajoute à quel titre on donne et on reçoit. Il nous parait 
qu'on donne un sens plus clair au texte, surtout en pensant qu'il vise l’ar- 
gentariuws et son client, si on le lit autrement : la ratio est l’acte de donner 
et recevoir mutuellement, pour prêter, voilà pour le banquier, pour s’obliger 
et payer, voilà pour le client; dandi accipiendi n’est pas gouverné par causa, 
mais par negotiatio : ratio est dandi accipiendi negotiatio, credendi . 


182 PÉTRONE ET LE DROIT PRIVÉ ROMAIN. 


terre (1); ne vise pas seulement la comptabilité deniers, 
mais la comptabilité matières, c’est-à-dire le relevé des 


obligandi solvendique sui causa. La principale fonction du banquier était 
de faire des prêts, c'est elle qui est mise en vedette de son côté, credendi, 
et ensuite l'opération est envisagée du côté du client où elle consiste à 
s'obliger d'abord, à payer ensuite, obligandi solvendi. Ainsi lue, la défini- 
tien de Labéon fait bien comprendre sa remarque qui ne se comprend pas du 
tout au contraire avec l’autre lecture. Car si le compte est, comme nous 
lisons, l'acte de donner et recevuir en vue de réaliser un prêt, pour le ban- 
quier, une obligation puis un paiement pour le client, il va de soi qu'un compte 
ne peut débuter par uo paiement. Au contraire si le compte est un ensemble 
de tractations en vue de donner, recevoir, etc., pourquoi ne pourrait-il pas 
débuter par un paiement qui est précisément un dare? Cette définition qui res- 
treint la ratio de l'argentarius aux data et aocepta credendi obligandi 
solvendi causa est bien conforme à ce que dit Ulpien, Ad edictum 4, P. 
230, D. II, 13, 4,2. Ce texte, d'après sa place, ne se rapporte pas nécessai- 
rement à l'argentarius; le Vocabularium v° ratio, c. 4, i. 36, l'y place 
cependant; il est possible qu'il ne se rapporte pas qu'à lui, mais il doit tout 
au moins se rapporter d'abord à lui, car il est naturel qu'Ulpiea qui allait 
commenter l'édit sur l'argentarius, ait pensé tout d’abord à sa comptabilité; 
or, Ulpien nous parle des «accepta et data », visant ainsi l'acte de dandi 
accipiendi. Reste à savoir si l'expression negotiatio dandi aocipiendi, 
ainsi dégagée du reste, comportait bien le mot negot@tio, ou s'il ne faudrait 
pas lire plutôt negotium dandi accipiendi; negotiatio, d'après son seus 
ordinaire, ne va pas bien avec dandi accipiendi, ni avecratio; n'y aurait- 
il pas là une erreur de copiste, la consonance negotiationem ayant été at- 
tirée par rationem et d'autant plus que tous deux étaient précédés du mot 
oausa; D.11,13,6,S 21. /f.causa; $3 Rationem..…. causa negotiationem, 
à une ligne de distance? I] y a pu avoir erreur visuelle ou auditive. 

(1) Les Romains ont également connu cette comptabilité d'après la nature 
spécifique des objets, argent, blé, bétail, etc. Les textes nous donnent des 
exemples de ces différents comptes que devait dresser tout bon père de 
famille, soit les textes des auteurs de traités d'économie rurale, Columelle, XI, 
2, 24, ratio pecoris nati aut amissi, soit ceux des juriscoasultes, Paul, 
Decretorum 2, P. 69, D. xxxu, 97, où l'expression «quae et ipsa libertus 
petebat » exclut formellement qu'il s'agisse de la valeur du bléet du vin et 
où par conséquent c'est bien de ces quantités mêmes que l'esclave avait à 
rendre compte et dont il se trouvait propriétaire du reliquat; encore Ulpien, F+- 
deicommissorum 6, P. 1903, D. xxxx, 5, 37 qui parle nettement dela restitu- 
tion par l’esclave des res vel pecunias qu'il détient à raison des comptes, 
corpora rationum, et Scaevola Digestorum 23, P. 103, D. xxxx, 4, 59, 
pr. Cependant, d'autre part, à parcourir les textes qui s'occupent des comptes 
et en particulier de la reddition de comptes spécialement de la part de l'es- 
clave dont cette reddition à l'héritier était souvent une condition mise par le 
maitre à son affranchissement testamentaire, on est frappé de ce qu'ils sup- 
pos ent toujours que l'objet de ce compte est une somme d'argent et que, par 


PÉTRONE ET LE DROIT PRIVÉ ROMAIN. 183 


divers produits nécessaires à l’exploitation du fonds ainsi 
que des produits de ce fonds par espèces et quantités (1). 
C'est là enfin une interprétation raisonnable de la volonté 
de Trimalchion, qui n’a pu vouloir isoler les deux côtés de 
l'opération, faire entrer le fonds dans sa comptabilité per- 
sonnelle en ce qui concerne son exploitation et ne pas l’y 
admettre en ce qui concerne sa valeur. 

Les conséquences de la défense de Trimalchion. — De 
cette défense ainsi précisée dans son objet, quelles sont 
les conséquences? 

Pour pouvoir être en mesure de les déterminer, il est 
d’abord nécessaire de rechercher dans quelles conditions 
l’achat des jardins a été fait pour Trimalchion. A ce point 
de vue deux observations peuvent déjà former des points 
de repère. Tout d’abord l’achat a eu lieu à son insu, ce qui 
implique que ne sommes pas en présence d’une opération 
déterminée faite sur le mandat ou avec le jussum de Tri- 
malchion, mais ce qui n'implique pas que l’acte ait été 
accompli sans sa volonté car, seconde chose à noter, 
l’acte d'achat paraît bien rentrer dans le cadre normal des 


exemple, le paiement par l'esclave à l'héritier du reliquat, paiement qui fait 
partie de la reddition des comptes, est un versement de numéraire; v. p. ex. 
Ulpien, Ad Sobinum 27, P. 2699, D. xxxx, 7,67; Callistrate, Quasstionum 
7, P. 108, D. xxxv, 1, 82. Peut-être Papinien se pique-t-il de plus d'exacti- 
tude quand, interprétant an texte d'Antonin sur la reddition de comptes de 
l'esclave, Quaestionum 21, P. 301, D, xxxx, 7, 34, 1, il parle seulement de 
quantitas. À la fin du texte, cependant, il a bien l'air de penser de nouveau 
à une somme, mais il se peut que cette fin de texte vise une hypothèse qui 
Jui était soumise et où il était question de pecunia comme objet du reliquat. 
(1) Ces deux comptabilités, soit générale, soit particulière à tel ou tel 
élément du patrimoine, sontconnues des Romains. Outre l'ouverture du compte 
spécial à un ensemble de biens, par exemple aux biens faisant partie d'un pé- 
cule, pécule dont la définition même de Tubero repose sur une distinction de 
comptabilité, par exemple encore aux biens urbains ou ruraux, wrbioa ratio, 
rerum rusticarum ratio, les textes signalent des comptes particuliers à tel 
ou tel élément de la fortune, ratio. fundi, loculorum, frumentaria, 
comptabilité nécessaire du reste à celui qui voulait se rendre compte de ce 
que lui coûtait ou lui rapportait un élément donné de son patrimoine. Cf. 
Niemeyer, op. cit., p. 317. ’ 
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opérations faites pour le compte de Trimalchion. Celui-ci 
ne s’émeut pas de ce que l’achat a été fait, mais seule- 
ment de ce qu’on ne l’a pas prévenu qu'il avait été fait. 
De plus l’idée ne lui vient pas de se refuser à prendre à 
son compte cet achat, il ne pose son veto que pour les 
achats à venir. L'acte doit donc rentrer dans une catégo- 
rie d’actes accomplis pour le compte de Trimalchion, 
comme compris dans un pouvoir général, par lui con- 
féré de faire des achats, probablement des achats d’im- 
meubles et ce sans doute avec des sommes encaissées 
pour son compte; ils constituent des placements immo- 
biliers, de ces placements dont Gaius (1) nous indique 
que l’on chargeait souvent ses mandataires. 

Nous avons moins de précision sur un troisième point 
important cependant à fixer, la qualité de celui qui a fait 
les achats pour Trimalchion. Est-ce une extranea per- 
sona ? Est-ce un esclave ? Les deux hypothèses doivent 
être envisagées : les conséquences du veto seront en 
effet différentes. 

4) L’extranea persona qui aurait fait l'opération des 
jardins ne pourrait être qu'un procuralor auquel aurait 
été confié par Trimalchion tout au moins le soin de ses pla- 
cements immobiliers, probablement un affranchi (2). Ce 
placement serait-il compris dans les pouvoirs du procu- 
rator omnium bonorum, ou bien faudrait-il un pouvoir 
spécial de faire les placements immobiliers? Nous ne le 
savons pas. Quelle serait, s'agissant d’un achat fait par 
un procurator, la conséquence du veto de Trimalchion ? 
11 n’a point de portée pratique entre le vendeur et le pro- 
curator. À moins que le procurator n'ait la précaution 
de faire de cette clause une condition suspensive de 
l’achat ou, dans un pacte adjoint ad minuendam obliga- 
tionem, une condition résolutoire, il a, en achetant, agi 


(1) Cottidianarum 2, P. 503, D. xvu, 4,2, 6. 
(2) Sur l'étendue des pouvoirs du procwrator v. p. ex. Mitteis, Privat- 
recht, J, pp. 235 et 236, n. 104-110. 
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dans la mesure de ses pouvoirs; la nécessité de prévenir 
le dominus est une question qui les intéresse tous deux 
mais non le tiers vendeur; le procurator devient donc 
créancier et débiteur. Entre le vendeur et Trimalchion la 
défense n’avait pas non plus, à cette époque, de portée 
pratique. Trimalchion demeurait en tout état de cause 
étranger à la vente conclue par son mandataire, n’étant 
ni débiteur du prix, ni créancier du fonds. Ce n’est guère 
qu'entre Trimalchion et son procurator que la défense 
pouvait avoir effet. Entre eux elle vaut comme une limi- 
tation des pouvoirs duprocurator, desorte quel’achatnon 
suivi de sa notification resterait à la charge du procu- 
rator, Trimalchion restant toutefois libre de ratifier la 
vente et de réclamer du procurator la livraison de la 
chose ou le transfert de la créance contre le vendeur, à 
charge de payer le prix. Du reste cette façon de modifier 
le droit ou le pouvoir confié à autrui, au moyen d’une 
déclaration visantun rationibus inferri,n’estpas spéciale 
à Trimalchion; nous en avons d’autres exemples (1). 

2) Mais on peut se demander si, dans l'espèce, le fondé 
de pouvoirs de Trimalchion est un homme libre. La 
réponse de l’actuarius, esclave qui a l’air d’être au cou- 
rant de l’affaire, le caractère impératif de l’ordre de Tri- 
malchion (2), semblent plutôt indiquer que c’est un esclave 
qui était préposé à ce genre d'opérations. La portée de la 
déclaration est alors toute autre et très claire. Trimal- 
chion entend que l’achat reste séparé de sa comptabilité, 
donc qu’il reste au compte personnel de l’esclave, c’est-à 
dire dans son pécule. Cette manière de déterminer la 
composition du pécule de l’esclave en se servant de la 
notion de comptabilité, d’un jeu d’écritures qui est à la 
fois le signe révélateur et le point de départ de la volonté 
du maîtreconcernant la composition du péculedelesclave 


(1) Scaevola, Digestorum 15, P. 47, D. xxx, 32, 4. 
(2) Cf. Paul, Ad Plautium 4, P. 1101, D. XV, 1, 47, pr. 
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et ses rapports avec la fortune du maitre, n’est pas parti- 
culière à Trimalchion ; ce dernier emprunteson langage et 
ses idées à la pratique des affaires et aux conceptions des 
jurisconsultes. Ce n’est pas seulement la vieille définition 
du pécule par Tubéro (1) et celle de Pompônius (2) qui 
attestent cette manière de voir, ce sont tous les textes 
qui, voulant exprimer les rapports entre les deux patri- 
moines disent par exemple : rafio debet, ratio exsolvtt, 
ratio reddit (3), et encore tous ceux qui nettement font 
découler du fait même de l'inscription dans la ratio soit 
du maitre, soit de l’esclave (4), le passage d’un bien de 
l’un des patrimoines dans l’autre (5). Nous avons dans le 
langage de Trimalchion la preuve manifeste que langue 
juridique et parler populaire suivaient les mêmes erre- 
ments. 

Et pourquoi donc Trimalchion entend-il que cet achat 
dont on ne l'aura pas averti dans les six mois n'entre 
point à son compte particulier, mais reste au compte du 
pécule de son préposé? C’est qu’il a à cela des avantages. 
Par l’action quod jussu il serait poursuivi sur la totalité 
de sés biens, par l’action de peculio seulement dans les 
limites de lactif du pécule; Trimalchion limite donc sa 
responsabilité. Il la limite encore en ce que, créancier du 
pécule, il peut se payer le premier des dettes de son 
esclave. Trimalchion n’est pas dépourvu de connais- 
sances juridiques. Le lecteur jugera si Pétrone, lui aussi, 
n’en possédait pas quelques-unes. 

Louis DEBRAY. 


(4) Cité par Ulpieo, Ad Sabinum 29, P. (Tubero) 2, D. XV, 1, 5, 4. 

(2) Ad Sabinum 1, P. 514, D. XV, 1, 4, pr. 

(3) Servius, Labéon cités par Ulpien, Ad Sabinum 217, P. (Ulpien) 2697, 
D. xxxx, 7, 3, 2; Scaevola, Digestorum 15, P. 49, D. xxx, 8, 23, 1. 

(4) Car les textes se servent aussi bien de l'expression ratio servi que 
du terme ratio domini ou dominica, v. Pomponius, Ad Sabinum 1, 
P. 514, D. XV, 1, 4, pr. 

(5) Alfeaus, Digestorum 4, P. 17, D. xxxx, 1, 6, où il faut maintenir 
l'accusatif d'intention contrairement à Haloander, Digestat?, p. 658, n. 7. 


L'ORIGINE BYZANTINE 


DU NOM DE LA PAULIENNE 
«Après 538 — VIile siècle) 


Sur les ‘sanctions de la fraus creditorum, en droit 
classique ou dans le droit de Justinien, les progrès de 
la science contemporaine du droit romain ont apporté 
une certaine lumière sans faire la lumière complète. 
Parmi ces sanctions, la plus connue, l’action Paulienne, 
ne soulève pas la controverse la moins aiguë, puisque le 
problème discuté à son égard entre MM. Lenel et So- 
lazzi n’est rien moins que la question de son existence 
à l’époque classique. Il ne s’agit point ici de départager 
les deux auteurs ni, contrairement à l'opinion du pre- 
mier qui ne voit dans l’action Paulienne que la forme 
byzantine de l'ancien zudicium arbitrarium de l’inter- 
dit fraudatoire, de fortifier l'opinion du second qui, re- 
venant à la doctrine traditionnelle, conclut à l’existence, 
dès le temps de la République, de l’action Paulienne en 
tant qu'action personnelle indépendante. Il s’agit pure- 
ment et simplement de son nom. 

Démontrer que le nom de Pauliana n'a jamais été 
classique, que même il ne figurait pas dans le Digeste, 
que partant il ne possède aucune existence officielle ne 
laisse pas de paraître un paradoxe plus hardi encore que 
la gageure de M. Lenel. C’est cependant le résultat au- 
quel conduit l'examen critique du problème, dès que 
table rase est faite des idées régnantes, qui partent 
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toutes d'un droit classique inconnu directement et seule- 
ment reconstitué par la dogmatique du Moyen-Age. 


1. — LE NOM DE « PAULIANA ». 


I. — La doctrine des auteurs confère, à l'unanimité, la 
même origine républicaine au nom de Pauliana et à 
l’action à laquelle il s’applique. « Elle a été créée par un 
préteur ignoré du nom de Paulus et existe certainement 
au temps de Cicéron », dit, entre autres, M. Girard (1). 

L'opinion de la doctrine traditionnelle est fondée sur 
les mentions du nom Pauliana que révèlent les sources 
du droit romain. Ces mentions sont au nombre de 
quatre : l’une au Digeste, les trois autres dans des 
sources byzantines qui sont étudiées spécialement plus 
loin : la Paraphrase des Institutes, une scolie des Basi- 
liques et l’une des Glossae nomicae. L'existence du nom 
de Pauliana en droit classique est déduite par la doctrine 
du texte connu du Digeste : Paul 6 ad PAGES D. 22, 1, 
de usur., 38, 4 : 

In Fabiana quoque actione et Pauliana, per quam quae 
in fraudem creditorum alienata sunt revocantur, fructus 
quoque restituuntur, eéc…. 

La création de la Paulienne par le préteur Paulus est 
une idée qui dérive de la Paraphrase (sur Inst. 4, 6, 6). La 
Paraphrase parle en effet, au début du $ 6, d’une action 
in rem créée par le préteur, et, à la fin, elle donne à cette 
action un nom : « quae Pauliana appellatur ». Le nom, ve- 
nant d'un préteur, est donc, pense-t-on, authentiquement 
romain et républicain. De son côté, le fr. 38 $ 4 de Paul 
au Digeste, tout entaché de corruption qu’il soit (2), ne 


(4) P.-F. Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 6e éd., Paris, 
1918, p. 436-437. — Les références aux auteurs qui, saus préciser toujours 
la date de création, rapportent la Paulienne au prétendu préteur Paulus, 
sont innombrables. 

(2) En particulier, Girard, p. 438, n. 2. 
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présente, d’après l'opinion courante, aucune trace de cor- 
ruption dans la phrase initiale où l’action est désignéo 
par son nom. Les deux témoignages concordent, et c’en 
est assez pour que la critique moderne, pourtant de plus 
en plus scrupuleuse, ne s'attaque pas au nom de la Pau- 
lienne et à son origine, pour qu’elle persiste à voir dans 
le nom offert par le texte de Paul un nom ancien et clas- 
sique. 

11. — En face de la doctrine qui croit à l’antiquité du 
nom de Pauliana, les raisons de surprise sont cependant 
nombreuses : 

4° L’extrême rareté des mentions faites du nom de la 
Paulienne en est la première. Dans le domaine de la 
fraus patroni, le nom de la Fabienne apparaît fréquem- 
ment dans les sources, et surtout maintes fois au titre 
spécial du Digeste (38, 5) (1); le nom de l’action Calvi- 
sienne se montre aussi à plusieurs reprises (2). Les ac- 
tions Fabienne et Calvisieane sont destinées à sanction- 
ner une fraude spéciale, celle commise par l'affranchi 
au mépris des droits successoraux du patron. La Pau- 
Henne a un cercle d'application incontestablement plus 
vaste, la fraude des débiteurs à l'encontre de leurs 
créanciers, et son nom est prononcé dans les sources 
en tout et pour tout quatre fois, dont une seule fois au 
Digeste. Les citations byzantines en seraient sans doute 
plus nombreuses si les scolies du titre quae in fraudem 
ne manquaient aux Basiliques. Mais on conviendra 
aisément que ce ne sont point les citations grecques qui 
importent. Le fait est que, dans les sources latines, le num 
se rencontre une unique fois. Sa rareté extraordinaire 
n’éveille-t-elle pas déjà la méfiance? 


(4) La Fabienne est citée en particulier : Paul, fragm. de form. Fa- 
biana, 3, 1, 8; Paul, Sent. 3, 3, 1; au Digeste : D. 37, 14, 16, pr., 2; D. 
38, 5, 1, 5,6 (4 fois), 7, 8, 9, 11, 14 (2 fois), 16, 17, 18, 19 (3 fois), 21, 22, 
24 (2 fois), 27 (2 fois); 2; 3, 2 (2 fois); 4, pr.; 9, pr., 1,6; 7; 11; 13. 

(2) La Calvisienne est citée au Digeste en particulier : D. 5, 3, 16,6; D. 
37, 14, 16, pr. (2 fois\; D. 38, 5, 1, 11; 2; 3, 3, 4; 15. 
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2% La méfiance s’accentue si l’on observe que le nom 
de Pauliana est écrit au Digeste non seulement dans un 
texte unique, mais encore dans un texte qui appartient 
au titre De usuris (D. 22, 1) et qui, par conséquent, placé 
en dehors du siège ‘de la matière — Île titre Quae in 
fraudem creditorum facta sunt ut restiluantur (D. 42, 
8) — ne fait plus figure que de texte secondaire. 

3° Autre motif de surprise. Le nom de Fauliana, dans 
le fr. 38 $ 4 (D. 22, 1), est suivi de la phrase relative : (Pau- 
liana) per quam quae in fraudem crediturum alienata 
sunt revocantur. Le texte éprouve donc le besoin de dé- 
finirla Paulienne par son but. Unjurisconsulte procède-t il 
aiosi quand il nomme une action dotée d'un nom fami- 
lier et courant? Voit-on, par exemple, dans le même 
texte, Paul préciser de la sorte la Fabienne dont il 
parle ? 

4° Le passage de la Paraphrase des Inst. 4, 6, 6, cause 
à deux égards de l’étonnement. D'abord, elle contient le 
nom de la Paulienne, tandis que les Institutes de Justinien, 
l’œuvre officielle, à laquelle seule l'autorité s'attache, gar- 
dent le silence à sonsujet(1). Mais, plus encore, elle trouble 
l’espriten ce que la Paulienne, nommée au Digestecomme 
action personnelle, se présente chez elle comme réelle : 
une antinomie qui, depuis toujours, a procuré aux roma- 
nistes de cruels soucis. 

5° Outre ces raisons directes de surprise, une raison 
de suspicion d’ordregénéral se dresse touchant l'existence 
du nomPauliana, sous la République et le Haut-Embpire. 

L'adjectif qui rappelle le magistrat responsable de la 
création de tels ou tels moyens de droit, actions ouinter- 
dits, est formé par la désinence — anus s’ajoutant au 
nomen gentilicium du magistrat. Les exemples sont pré- 
sents à toutes les mémoires : actio Calvisiana, iudicium 


(1) Le Vocabolario de Longo ne renferme aucun exemple de Pauliana 
actio. 
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Cascellianum, actio Fabiana, formula Octaviana, actio 
Publiciana, actio Rutiliana, interdictum Salvianum, 
actio Serviana du bailleur, actio Serviana du bonorum 
empior. 

Scientifiquement, la formation du nom de la Pauliana 
actio doit obéir à la loi de baptème constante qui vient 
d’être énoncée et à laquelle aucune exception n’a été 
signalée. Cette action doit être désignée d’après le nomen 
gentilicium de son parrain. Le préteur qui l’a honorée 
de son nom doit donc avoir portéle nomen gentilicium de 
* Paul-ius. Or, iln’ya jamais eu à Rome de gens” Paul-ia. 

La doctrine n’ignore pas l’inexistence de cette gens. 
Pour ne pas se compromettre, elle se borne à dire que la 
Pauliana a reçu son origine d’un préteur du nom de 
Paulus. Si elle voulait être tout-à-fait précise, elle devrait 
dire : d’un préteur dont le cognomen était « Paulus », 
puisque « Paulus » est un cognomen. Mais la doctrine, en 
admettant l'antiquité de Paulianaetl’existence du préteur 
Paulus, s’enferme de propos délibéré, ou plutôt incon- 
sciemment, dans un dilemme : ou, reconnaissant que le 
le nom a été formé d’après la loi constante, elle est dans 
la nécessité de forger une gens * Paulia, ou, acceptant que 
le nom est fabriqué sur le cognomen Paulus, elle doit 
admettre qu'une action — et une seule — a été dénom- 
mée en dérogation à la loi universelle. Comme_elle se refu- 
serait certainementà souscrire à la première donnée, c’est 
qu’elle souscrit tacitement à la seconde. Et alors elle se 
trouve contrainte de justifier pourquoi cette dérogation 
unique. 

Cette dérogation unique, nous l’enregistrons comme 
une singularité nouvelle et dernière. C'est sa source 
qu il faut à tout prix découvrir, afin de posséder la clef 
des difficultés que ne laissent pas d’offrir les divers motifs 
de surprise énoncés. 

IT. — CRITIQUE DU NOM « PauLIANA » AU D. 22, 1,38, 4. 

Jl'est naturel que le texte du Digeste soit la base de la 

Revur wisr. — Tome XLIII. | 13 
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discussion critique sur l'authenticité du nom de Pau- 
liana. 

Le fragment de Paul 6 ad Plaut., D. 22, 1, 38, 4, s'ex- 
prime ainsi : 

In Fabiana quoque actione et Pauliana, per quam quae 
in fraudem creditorum alienata sunt revocantur, etc. 

Le texte reproduit la leçon de la Vulgate, conforme à 
celle du manuscrit le plus ancien du Digeste, la Floren- 
tine. Comme il arrive parfois que les leçons de la Floren- 
tine diffèrent des leçons du texte officiel du Digeste dont 
elle n'est qu’une version, la question primordiale à 
résoudre est de fixer si Pauliana appartenait authenti- 
quement à l'œuvre originale des commissaires impériaux. 

Pour rétablir les leçons du texte officiel du Digeste, 
une aide précieuse vient souvent des sources grecques : 
de la version grecque du Digeste aux Basiliques due à 
l’Anonyme et de celles des scolies grecques des mêmes 
Basiliques qui remontent jusqu'aux contemporains de 
Justinien. Touchant le mot Pauliana qu'enseignent les 
sources grecques ? 

1° Les Bas. 23, 3, 38 (t. II, p. 744), traduisant le fr. 38 
$ 4 de Paul, disent : Kai ñn Dabruvh xat h Iupaxtoc, h Ta rpds 
neptypaphv éxrombevra Tüv Doverorüv avaxæhoumévn x. T. À. 
(Fabiana quoque et 2n/factum < actione >, per quam quae 
in fraudem creditorum alienata sunt revocantur etc.). 

2 Stéphane, dans la scolie ’Evreüôev (t. II, p. 713) don- 
nant un aperçu général des dispositions complètes du 
long fr. 38, écrit une première fois : 

Td œuté éott xoù nl ris Dabravis xat ént rc lupaxrouu (idem 
est et in actione Fabiana et in < actione > in factum); 

une seconde et une troisième fois : 

rhv dè lupaxrouu nc Oaverorns xaTd Tüv ÉXOVTOY npayua Tpèc 
neprypaphv œuroù mapa ToD Gebiropos Éxrombév 

xoÙ yap ént tic Dabtuvñe xal Ent the lupaxroun Glôwotv 6 
Reaitwp éroxaraotaov xœl rois Oavecorais, Gate Joxeiv rov ameheUbepov 
ñ Tov Gebiropa Tv apyhv und éxrotout To rpdyua (ir factum 
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autem < actionem > creditor omnis adversus eos, qui 
rem in fraudem eius a debitore alienatam possident : 
nam in Fabiana et in factum < actione > sic Praetor 
restitutionem dat creditoribus, quasi nihil alienatum 
essel a liberto vel debitore). 

3° Cyrille (le jeune), dans la scolie KupQou (1. IT, p.714) 
sur le $ 4 du fr. 38 au Digeste, s'exprime ainsi : 

Kupikov. ‘H Dabiavh xat h fupaxroc, à'nç avasyiberer ra xaTa 
meptypaphv züv Oaverrtov Exrommôévre x. tr. À. (Cyrilli. Fabiana 
et in factum < actio > (1), per quam quae in fraudem 
creditorum alienata sunt revocantur (2), etc.). 

Les cinq témoignages des sources grecques venant de 
trois auteurs différents, l’'Anonyme, Stéphane et Cyrille, 
concordent absolument pour permettre d’affirmer une 
chose : que le texte officiel du Digeste, sur lequel l’Ano- 
nyme a fait sa traduction, Stéphane et Cyrille leurs com- 
mentaires, portait « et in factum, per quam — revocan- 
tur » ou «et in faclum actione, per quam — revocan- 
tur » (3). En tout état de cause, un fait est certain et c’est 
le fait capital : le texte officiel du Digeste ne contenait 
pas le nom Pauliana. | 

Partant le résultat est acquis que la leçon actuelle du 
Digeste Pauliana n'est pas la leçon du Digeste même, 
c'est-à-dire de l'ouvrage telqu'il est sorti officiellement de 
l'élaboration des commissaires de Justinien. Pauliana 


(1) Heimbach : In Faviana actione et in factum.….. 

(2) Reimbach : rescinduntur. 

(3) Nous ignorons naturellement laquelle des deux versions figurait au 
Digeste. Il y aurait cependant grand intérêt à le savoir, pour pouvoir déter- 
miner si, dans ce passage, l'action in factum appartenait déjà à Paul ou si 
elle venait seulement des commissaires. La difficulté serait tranchée si l'on 
était sûr que le texte donnait la première version (sans actione) au lieu 
de Ja seconde, l'omission de actio dans la dénomination des actions étant un 
critère d'interpolation (Cf. notre étude, Contributions à l'histoire du 
droït romain, V, dans la Nouvelle Revue historique, t. XX XIV, 1910, 
p. 156-173). Nous ne rechercherons pas quelle est l'hypothèse la plus vrai- 
semblable, puisque tout ce qui touche à la reconstitution classique du pas- 
sage des libri ad Plautium reste en dehors de nos préoccupations. 
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n'est plus que la leçon d’un manuscrit du Digeste, de la 
Florentine, qui a supplanté la leçon originale et la seule 
vraie : in factum (1). 

Nous pourrions nous arrêter là en tirant de cette sim- 
ple constatation la leçon d'histoire qu’elle comporte. Si 
le texte de Paul au Digeste ne contenait pas le nom Pau- 
liana, comme ce texte élait le seul passage latin où le 
nom apparaissait, il s'ensuit que ce nom n'est ni romain 
ni ancien; il s'ensuit par conséquent, que l’action créée 
sous la République pour réprimer la fraus creditorum 
n’a jamais été appelée Pauliana par les Romains et 
n’est pas due à un préteur Paulus. 


III. — ORIGINE DE « PAULIANA » AU D. 22, 1, 38, 4. 


I. — Puisque le Digeste, dans sa version officielle, por- 
tait ên factum et non Pauliana, une nouvelle question 
se pose : celle de l’origine de la leçon Pauliana dans la 
Florentine. Elle est facile à trancher par hypothèse. 

Comme il arrive pour les substitutions du même 
genre, le mot Pauliana avait d'abord été écrit dans une 
glose marginale ou interlinéaire sur les mots in factum 
du Digeste; cette glose, le personnage qui a dicté le 
Digeste au scribe de la Florentine ou de son prototype 
l'a fait passer dans le texte en énonçant le nom propre 
inédit de l’action au lieu de son nom commun authen- 
tique. 

L'auteur de la glose sera éternellement ignoré; la 
seule chose qu’on en puisse dire, c’est qu’il était Grec, 
puisque, d’après Mommsen, la Florentine a été écrite 
par des Grecs. Sa date, au contraire, est relativement 
certaine : elle est postérieure à la promulgation en 533 


(1) Mommsen a fréquemment utilisé le texte des Basiliques et leurs sco- 
lies pour amender le texte de la Fiorentine; on regrette que dans le fr. 34, 
8 4 (D. 22, 1), il ne l'ait pas rectifié comme il le failait. 
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du Digeste lequel, suivant la démonstration qui vient 
d’être faite, ne portait pas Pauliana; elle est antérieure 
à la confection du manuscrit connu sous le nom de la 
Florentine que Mommsen attribue aux vr® ou vu° siè- 
cles. 

Quant à la raison d’être de la glose, elle a été vrai- 
semblablement l’histoire de toutes les gloses, l'excès de 
zèle d’un personnage plus ou moins adroit qui entend 
préciser le texte à côté duquel il dépose sa note expli- 
cative. Un commentateur du fr. 38 $ 4 rencontrait, dans 
la version officielle du Digeste, l’action in factum per 
quam — revocantur. Il a jugé que cette action méritait, 
à cause de son importance, d’être distinguée des innom- 
brables actions ên factum que renferme le Digeste. Il a 
voulu lui donner un nom spécifique, à l'exemple de 
l’action qui la précédait, la-fabiana. Ce nom, il ne s’est 
pas mis en frais pour le chercher. Le texte qu'il avait 
sous les yeux émanait du jurisconsulte Paulus. Le par- 
rain s’offrait de lui-même et il était de choix. Dans sa 
glose, il a appelé l’action in f'actum « Pauliana ». 

II. — Objectera-t-on que la formation de l'adjectif Pau- 
liana, due, d'après notre hypothèse, à un glossateur 
postérieur à 533, dérogeait à la formation traditionnelle 
des noms des actions d’une manière aussi choquante 
qu'elle l’eût fait à l’époque de la République, où aucune 
gens ‘ Pauliana ne vécut jamais,nous répondrons qu'aux 
vi ou vu‘ siècles, on s’inquiétait peu de bâtir un nom sur 
le type correct : il y avait trop longtemps que les gentes 
étaient mortes. Pour autant, d’ailleurs, que cette raison 
historique ne satisferait pas le romaniste moderne, un 
témoignage défiant toute critique existe, qui prouve la 
formation « extravagante » de Pauliana et qui, en même 
temps, révèle comment le glossateur inconnu a été con- 
duit à baptiser l’êr factum (actio) « Pauliana ». 

L'adjectif Paulianus se rapportant au jurisconsulte 
classique Paulus n'a pas été inventé par ce glossateur. 
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Il se rencontre deux fois dans la seconde préface du 
Digeste, la const. Omnem, au $ 1 et au $5: 


Just. (16 déc. 533), c. Omnem, 8 1. 


his igitur solis a professoribus traditis Pauliana 
responsa per semetipsos recitabant, neque haec in soli- 
dum, sed per imperfectum et iam quodammodo male con- 
suetum inconsequentiae cursum. 


Id., c. Omnem, $ 5. 


.. pro responsis autem prudentissimi Pauli, quae antea 
ex libris viginti tribus vix in decem et octo recitabant, 
per iam expositam confusionem eos Jlegentes, decem libros 
sin gulares, qui ex quattuordecim quos antea enumeravimus 
supersunt, studeant lectitare : multo maioris et amplioris 
prudentiae ex eis thesaurum consecuturi, quam quem ex 
Paulianis habebant responsis. 


A deux reprises les Pauli responsa sont dénommées 
là Pauliana (Paulianis) responsa (responsis). C'est, 
de la part des rédacteurs de la constitution, un emprunt 
à la langue littéraire. L’adjectif Paulianus désignait, dès 
les temps classiques, ce qui était relatif à un Paul et, par 
exemple, à Paul-Emile (1) : l’épithète était faite alors sur 
le cognomen de L. Aemilius Paulus. L'adjectif est passé de 
la langue littéraire dansla langue juridique. Quoiqu’iln’en 
reste nulle trace dans une source juridique avant la const. 
Omnem, peut-être Justinien n'a-t-il pas le mérite de son 
adaptation. Rien ne défend de supposer qu'avant lui, à 
Beyrouth, à Constantinople ou dans les écoles mineures 
de l'Orient, les professeurs grecs qui, entre autres œuvres 
classiques, enseignaient les Pauli responsa — la cons- 
titution Onnem le proclame — n'avaient pas déjà trans- 
formé le titre de l'œuvre de Paul en Pauliana responsa. 

Par ailleurs, la conjecture suivant laquelle les maîtres 


(1) Val. Max. 8, 11, 1 : Pauliana victoria, la victoire de Paul-Emile sur 
Persée. 
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du v‘ siècle seraient les vrais inventeurs de l'application 
de Pauliana à responsa ne force nullement à admettre 
que ce sont eux qui ont eu l’idée d'étendre l'emploi 
de Pauliana à l'action qui devait devenir la Paulienne. 
La constitution Omnem $ 5 déclare que, des œuvres de 
Paul, les Responsa et decem libri singulares étaient 
seuls enseignés avant la réforme des études de droit 
par l'Empereur; partant elle laisse entendre que jamais 
les libri ad Plautium n’ont fait l’objet des études anté- 
rieures. Le texte de Paul, le fr. 38 8 4 (D. 22, 1), apparte- 
nant au liber sextus ad Plautium, l'application de Pau- 
liana à l'action révocatoire de ce texte ne saurait sortir 
d’une école préjustinienne. : 

Donc, le glossateur des vi* ou va: siècles qui a eine 
de préciser in factum par Pauliana est vraiment un 
inventeur. Le processus de sa création est sans doute le 
suivant. Le juriste inconnu avait vraisemblablement étu- 
dié lui-même les « Pauliana » responsa; il a lu, au 
moins, la const. Omnem qui contenait le terme. Il a 
retenu cet adjectif. Dans l’un des fragments des libri ad 
Plautium que le Digeste avait accueillis, une action im- 
portante et sans autre nom que le nom vague ?n factum 
passait sous ses yeux. La rencontre de ce fragment de 
Paul avec le souvenir de l'adjectif Pauliana (responsa) 
a fait jaillir dans son esprit un trait de lumière et, sans 
ironie, de génie. Dans la simplicité de son âme, il n’a pas 
cru mal faire de baptiser la “Pauli actio du nom de 
$ HavAavé. La Pauliana, « l’action Paulienne », était créée. 

111. — La genèse de ce nom ainsi présentée soufirit-elle 
encore quelques doutes, un texte les chasserait, pensons- 
nous, sans retour. Entre les trois textes grecs dont l'étude 
va suivre, l’un, la Glossa nomica ‘’lvpiu IavkiavÂ (1) 
donne formellement au nom de Pauliana l'origine que le 


(1) Ever. Otto, Thesaurus juris romani, Trajecti ad Rheoum, t. Ill, 
22 ed., MDCCXX XIII, col. 1740. 
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simple raisonnement logique nous a conduit à découvrir. 
Elle commence ainsi : | 

’Jvolu Hauhtavh Btbomevn toi Saverstais Éxnorstv Tà évéyupæ. 
Aûmm énevoñôn map Iaëkou toù vouxoÿ x. tr. À. (In rem Pau- 
liana creditoribus data ut pignora alienarent. Haec 
< actio > a Paulo iurisconsulto inventa fuit, etc.). 

La glossa nomica proclame que « cette action (la Pau- 
lienne) a été inventée, « érevoxôn (1), par le jurisconsulte 
Paul ». 

C'est là certainement une assertion fausse, et fausse 
pour deux raisons : premièrement parce que jamais un 
jurisconsulte du imr° siècle n’a donné de lui-même son 
propre nom à une action; secondement parce que lac- 
tion avait été créée bien longtemps avant Paul, au temps 
de la République. L’erreur évidente de la glose nomique 
ne l'empêche pas cependantde fournir deuxenseignements 
sur la manière dont les Grecs comprennent l’origine du 
nom Pauliana : 

1° D'abord la glose nomique prouve que les Grecs 
savent que la Pauliana ne vient pas d’un prétendu pré- 
teur de la République, Paulus. Pareille constatation a une 
importance d'autant plus grande que la glose ‘Ivpèu 
[avkavh ne peut se référer qu'à la Pauliana in rem de 
la Paraphrase des Inst. 4, 6, 6, où l'origine prétorienne 
de l’action ir rem est expressément indiquée comme 
elle l'est aux Inst. mêmes (4, 6, 6). 

20 La glose nomique démontre ensuite que les Grecs 
connaissent le rapport entre la Pauliana et le nom du 


- (1) Le sens du verbe ÉrwotEty, qui est absolument sùr, est confirmé 
par d'autres passages des mêmes Glossae nomicae. Le rattachement de l'A- 
quilia stipulatio au jurisconsulte Aquilius Gallus, son inventeur certaio, est 
indiqué à deux reprises par le même verbe : 1° ‘AxoutAtavñ oux ëatiw 
aywyh, GX’ ércournoic Ex this Bépôns, Énivonheioz 9x0 "AxouïAtou D'axlos 
TOÙ voutxob x. Tr. À. (Aquiliana non est actio, sed verborum interrogatio, ab 
Aquilio Gallo iurisconsulto iaventa, etc.) (Otto, t. III, col. 1710); 2o v° 
"Exeputnats, on lit : … xat éxevorfin napa toï ’Axouïkiou [aXlou roù 
votxoÙ (... et ab Aquilio Gallo iurisconsulto inventa fuit) (ibid., col. 1734). 
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jurisconsulte Paul. L'auteur de la glose ’Ivpèu Tavkov 
veut, comme les auteurs d’autres glossae nomicae, ou 
comme il l’a fait lui-même dans d’autres gloses, rattacher 
à un personnage le nom de l’action désignée par un nom 
propre. Instruit de ce rapport, il entend ne pas le laisser 
ignorer et, sans chercher plus loin, déclare que Paul est 
l’mventeur de la Pauliana. En réalité, il n’en est que le 
patron involontaire. 

Ces deux points de la science des glossateurs grecs 
servent de conclusions naturelles à notre démonstra- 
tion, qui se trouve d'accord avec l’esprit de leurs témoi- 
gnages et d'accord surtout avec la lettre des témoi- 
gnages de l’Anonyme, de Stéphane et de Cyrille. Elle se 
résume en trois phrases : 

4° Le nom de Pauliana n’est pas antique; 

2 Il n'appartient pas non plus au texte officiel du Di- 
geste; 

3° Il a été créé par un glossateur postérieur au Di- 
geste d’après le nom du jurisconsulte Paul. 


IV. — Tauhtevrn DANS LES TROIS TEXTES GRECS. 
LI 


{. — Le nom de Pauliana créé par un glossateur se 
retrouve sous la forme « Paulianx » ou « Havkiové », 
dans les trois sources grecques annoncées plus haut : 
4° une scolie des Basiliques où elle est l’action révoca- 
toire in personam, comme elle l’est dans la Floren- 
tine ; 2 la Paraphrase où elle apparaît à titre de « Pau- 
liana in rem »; 3° la glossa nomica ‘vpèy Te où 
elle présente le ième caractère in rem. 

Voici la transcription des trois textes : 


4° Stéph. [ad Dig. 9, 4, 36] Bas. 60, 5, 36, sch. 1 
Où uovos (t. V, p. 369). 


Où udvos 6 aopañüis Georébwv Toù auaprrnoavros olxérou évayeræt 
nés «bros tn volalix, AG xat d péAluv dnoXerv thv En” aûT® 
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decnotelav, xal à oabciç æaUTov xTNGÉUEVOS. ofov nvegüpaté Ti Toy 
Totov BovAov, xat dméxkedev aurov rapà Toù Davetotroë, xal RETpuxEv 
étépw. obtoç à nyopouuc, ret SAwç BeondTne adToË ÉyOvEv, ÉVAYETAL 
brép auToù 17 voëalla, xaitot LA dopahoiç rnv êx” œuT& dsororteiav 
xenoapevos péÂRe yapo Gaverstic xivelv xar” aûtob rav Zecôtavry, 
xal dpatpeïobar rov olxérnv, wç broxeiwavov. el ÔÈ xa ÉAaTTwv Tüv xe' 
Eviaurüv rwlfoet tov dtov oixétnv NuaprnxoTa, évayetur © dyopacxç 
abtov th voËuhia, ei xat méAhet © véos aroxatdotuatv œiteiv, xa 
dvatépvev Tv npäoiv bÇ meorypapheis. sù dE xat xcewornç IN frau- 
dem creditorum ërwanoe tov ôtov olxérnv fuagtnxota, évayetar 
 ayopaouç autov T7 volalia, et xat méher évayeoôat nept auToù Toù 
douhou bnmd Tüv Gaverctüiv T7 [laultavn dywyf. anAGs yo oùx 
épnodter rnv vobaAlav td mé aoapetsba xupa tivos Tv Üecro- 
teluv toÿ olxétou, AA” av GÂwç ofuezov Desnomne ÉoTiv, viyetar tÀ 
voËal'a ei xat un drauéver deonétnç auTob. 

(Non is tantum, qui firmo iure possidet servi noxii domi- 
nium, tenetur pro eo noxali actione, sed et qui eius domi- 
nium amissurus est, quique non satis firmo iure eum tenet. 
Puta quidam pignori obligavit servum suum, et eum credi- 
tori subripuit, atque alii vendidit. Is, qui emit, quia dominus 
est, tenetur pro eo noxali actione, quamvis non perfecte do- 
minium eius nactus sit : creditor enim adversus eum Ser- 
vianam intendere, et servum quasi pigneratum avocare 
potest. Sed et si minor viginti quinque annis noxium servum 
suum venudiderit, emtor tenetur noxali actione, quamvis mi- 
nor petita in integrum restitutione quasi circumscriptus res- 
cindere venditionem possit. Item si debitor in fraudem credi- 
torum noxium servum suum vendiderit, emtor noxali iudicio 
tenetur, quamvis de eo servo acturi cum eo sint creditores 
Pauliana actione. Nam generaliter noxali actioni non obstat, 
quod auferri dominium servi ab alio possit, sed qui hodie do- 
mious est, noxali tenetur, licet mansurüs dominus non sit). 


2° Theoph. Paraphr. Inst. 4, 6,.6 (p. 420). 


6. ‘Eoti xal &An in rem ürù roù praétoros énivonbeïoa, 
wonsp Énl roûtou toù Oémuros. Éypauore tie mohÂoï. éEsnoincé viva 
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TV AÜTOÙ RPAYUATWV, xat wç deordrns Dnhovére Da Tic traditio- 
DOS petatéheue Tnv sonoteiav énl tov Aaubavovre. Éeote rois Cre- 
ditorsin &£ dnopacews toù &pyovroç ta toù debitoros veunôevra 
Rpdyuara, Év d pèc Reptypaphv aûTéiv yéyovev N Éxrolnats, xiveiv 
Tv in rem xata toù Otaxatéyovtos, tie éyerar Paulianx, êv 
À héyousr tata « woavel u} etraditeu On tie ro npñyua bnd 
debitoros, et qaiverat «td év rñ debitoros peuevnxévat 8eono- 
teia ». | 

6. Est alia quoqueactio in rem a praetore introducta, ueluti 
in hac specie. debebat quidam pluribus; quasdam rerum sua- 
rum alienauit, et dominium, utpote dominus, in accipientem 
transtulit. licet creditoribus, qui ex magistratus sententia 
debitoris bona possident, quoniam in eorum fraudem aliena- 
tio facta est, cum eo, qui rem detinet, in rem actione experiri, 
quae Pauliana appellatur, in qua ita intendunt: « si res a debi- 
tore tradita non esset, tum si pareret eam rem in dominio de- 
bitoris mansisse ». | 


3° Glossae nomicae (Ever. Otto, Thesaurus juris 
romani, Trajecti ad Rhenum, t. III, 2° ed., 
MDCCXXXIII, col. 1740). 

’Ivpèu Tavktavn Bifouevn Trois Oaverotais éxnoteïv Ta évéyupa. 
AÜtn érevoh0n rap [laëkou Toù vouxoë. Bidorar ap Toïç daverstaic 
xaTa TOv pewotüiv éxnoisiv Ta ÉvEpupa eidroçg Toù Buvetotoë. où 
Boxeï yap 0 Baverrthe ouvarveiv Eèv pa eidéros aûroë Twukñon à 
| jxpeorns To évépupov el ph ünéypade Td wviaxbv. Bidorar 8 xark 
roù gpavbdruwpos Hyouv toù bnootepnrod. évroc DE éviautoë dnoxabic- * 
enot TÔ npiyua pet Tüv olxelov TÜxwv xal xaçrüv, oÙç NOUvaTo 
AuGeïv db ppaudatuwp, ouoloyouuevuv Tüv avayxaluy daravnuatewv. 
peta dE éviaurov sic to aps }bdv xaradixatetTar. xal xutk xAnpovépou 
Blotar alç To nepuXGdv n elç &l Te 'éxépônouv. 

Les Gloses nomiques ne sont autre chose que des sco- 
lies extraites par Labbe des manuscrits de Paris des Ba- 
siliques. La glose ’Ivolu avkiuvé appartient à un manus- 
crit que l’édition de Heimbach n’a pas utilisé. La glose 
est en un tel état d'incorrection qu’elle est intraduisible. 
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On constatera son état en comparant le passage où Goxeï 
Jap — 10 wvxxév avec les Bas. 25, 8, 8 (= D. 20, 6, 8; 15) 
(t. 111, p. 92), le passage evroc 6 évauroë — Garavnpatuv 
avec les Bas. 9, 8, 10 (= spécialement D. 42, 8, 10, 20) 
(t. 1, p. 479) et le passage perd 5è éviaurôov — éxép@noav avec 
les Bas. 9, 8, 40 (= D. 42, 8, 10, 24) (t. I, p. 479). 

Quant à savoir à quel texte se rapporte la première 
phrase de la glose, la plus intéressante pour nous, cela 
est tout à fait impossible. Labbe note sur Exnouetv va 
évéyvpa : « Non videtur haecexplicatio satis convenire Pau- 
lianae; cujus non est is finis, ut creditor possit alienare 
pignora, veruminservitrevocationi omniumeorum, quae 
sunt alienata aut facta a debitoribus in creditorum frau- 
dem, datur creditoribus, $ 6. Inst. de actiontb. ubi co- 
piose de ea agunt interpretes. Sunt hic alioquin quaedam 
nequaquam probanda; verum nolim hic exspatiari ». 
Labbe a raison en général. Maisle début de la scolie a un 
sens simplement relatif : il s’appliquait seulement à un 
texte particulier contenant les mots éxmoueiv ra dvéyupæ : ce 
texte nous est inconnu. 

On remarquera que les Glosesnomiquesne contiennent 
aucune scolie relative à la Paulieane in personam. 

II. — Le commentaire de ces trois textes serait trop 
étendu pour être donné ici. A leur sujet, une première 
question se pose. Ne serait-on pas fondé à croire que la 
Pauliana a été inventée par l’un des auteurs deces textes 
grecs, soit Stéphane, ou bien Théophile, s’il a écrit ou 
dicté réellement la Paraphrase, ou enfin l'inconnu qui a 
élaboré la glosenomique? Stéphane ou Théophile seraient 
en vérité pour la Paulienne des pères plus « reluisants » 
qu'unsimpleglossateur,celuidelaglose du Digeste ou celui 
de la glose nomique. Cependant, la source de la création 
ue peut se trouver dans aucun des trois textes grecs; une 
raison absolue s'y oppose : la relation qui unit Pauliana 
avec le jurisconsulte Paul. Aucun des trois textes ne sa- 
tisfaità cette condition nécessaire. Le passage de Stéphane, 
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la scolie Où uôvo, n’a aucun rapport avec Paul ; le fr. 36 
(D. 9, 4), sur lequel elle est construite, est extrait d’'Ul- 
pien (37 ad Éd.). Le passage de la Paraphrase est en cor- 
rélation directe avec les Institutes de Justinien (4,6,6)où 
Paul n'apparaît pas. Enfin laglose nomiqueest visiblement 
inspirée de la Paraphrase ou des Institutes, c’est toutun, 
les seules œuvres, à notre connaissance, du moins, qui 
renfermaient la mention de l’action prétorienne in rem 
appelée Pauliana par le Paraphraste et l'écrivain de la 
glose nomique. Il faut donc que l’idée de baptiser de son 
nom définilif la sanction de la fraus creditorum ait jailli 
dans la pensée du glossateur de Paul au Digeste (22, 1, 
38, À). | 

En conséquence, c'est réellement de la glose sur le Di- 
geste que Pauliana est passé dans les trois textes grecs. 

IL. — Un autre point à fixer consiste à déterminer si le 
mot Iavkuvry dans la Paraphrase attribuée à Théophile 
et dans l’Index de Stéphane appartient au fonds original 
de ces œuvres, ou s’il ne proviendrait pas chez les 
deux auteurs de gloses additionnelles participant de la 
même nature que la glose nomique sur laquelle il suffira 
de dire, en dernier lieu, quelques mots. 

4° En ce qui regarde la Paraphrase, certains faits ne 
peuvent manquer de frapper le critique : a) le nom ap- 
paraît dans une périphrase : (... thvin rem..,) ri Àéyetau 
Paulian#, ëv À Aéyouot taÿta x. t. À. [... in rem actione...]quae 
Pauliana appellatur in qua ita intendunt etc...). — Ce n’est 
pas ainsi que l’auteur désigne habituellement les actions 
dont il parle; d'ordinaire il les désigne directement par 
leurs noms. 

b) Au point de vue du style, le passage est bizarrement 
construit : les deuxincidentes sont reliées au complément 
de la proposition principale par deux pronoms relatifs, 
mais ne sont pasreliées entre elles par la conjonction xai 
(et). 


c) Le nom Pauliana et la phrase incidente manquent au 
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S 6 des Institutes, avec lesquelles la Paraphrase concorde 
dans le reste de son contexte. 

Ces trois raisons réunies rendent suspecte l'attribution 
du nom à la Paraphrase originale. La petite phrase qui 
le renferme est, à notre avis, une glose comme il y en a 
tant dans l'ouvrage. 

2° La critique du texte de Stéphane est beaucoup plus 
délicate. Cependant on y remarquera aussi deux indices 
de suspicion à l'égard de Havkavr : 

a) Le nom se trouve également dans une incidente : 
l'incidente est de nature restrictive, puisqu'elle est régie 
par eî xat (guamrvis), elle comporte le verbe méAke: (opor- 
Let) et le nom Havkwv} àéywy1. Or, il est à constater que 
deux incidentes restrictives cxistent antérieurement 
dans le morceau avec le même verbe : l’une est relative 
à l'acheteur de l'esclave noxal donné en gage, lequel 
acheteur peut être dépouillé par la Servienne; la restric- 
tion contient le nom du moyen et s'exprime par les mots 
xatrou un...” (RéAXEL yap... Thv Zepéiavry.. (quamvis non... : 
oportet enim... Servianam...); l’autre est relative à 
l'acheteur de l’esclave noxal ayant-cause d'un mineur de 
25 ans, la vente étant rescindable par l'in integrum 
restilutio; la restriction contient le nom du moyen et 
s'exprime par les mots : ei xat péAes.. dnoxetaotæav.……. 
(quamvis oportet... restitutionem). La similitude de con- 
texture des trois phrases incidentes se manifestant par 
les divers indices signalés suggère aisément l'idée de 
trois gloses sur le texte de Stéphane, dues à un même 
glossateur. 

Enlever à Stéphane la phrase qui renferme # Kavktavn 
«ywy4 et l’attribuer à un glossateur, les deux choses 
s'obtiendraient plus facilement encore par un autre 
moyen plus radical, mais probablement préférable. La 
première phrase de la scolie, O5 pôvos — autèv xrnodmevos, 
appartient certainement à Stéphane. La suite de la scolie 
commence par le mot oîov (puta) : ce mot est, en général, 
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un symptôme de glose. Pourquoi ne le serait-il pas ici 
aussi? En ce cas les phrases postérieures à la première, 
y compris celle qui parle de Havawvi, seraient dues à un 
glossateur du Moyen-Age. 

b) La façon de désigner la Paulienne suscite une im- 
pression de’ défiance : le texte l'appelle, non point % 
Havktavé (Pauliana) « la » Paulienne, mais $ Haviav} éywy# 
(Pauliana actio), « l’action » Paulienne. Stéphane, comme 
les maîtres de Beyrouth du v° siècle, comme l'Empereur 
et comme les professeurs, ses contemporains, désigne 
normalement les actions en omettant &ywyn (1). 

Les deux arguments critiques amènerdient à recon- 
naître pour l’auteur du nom dans la scolie Où uévos un 
glossateur du Moyen-Age, et non Stéphane lui-même (2). 

3° Quant à la glose nomique ‘Ivoëu [lavaravr, il n’est pas 
besoin d'une démonstration quelconque pour faire ressor- 
tir le caractère que le nom y présente. La collation entre 
elle et le Digeste faite plus haut montre que les deux 
premières phrases ne sont représentées ni au Digeste ni 
aux Basiliques. Le nom ‘vois Iavktevn sort manifeste- 
ment de la pensée propre du glossateur ou du scoliaste. 

L'âge de cette glose eût pu apporter un renseignement 
utile sur l'expansion du nom byzantin. Il restera pourtant 
indécis tant que la critique des gloses recueillies par 
Labbe dans les manuscrits de Paris des Basiliques ne 
sera pas faite. 

En somme, le nom de la Paulienne ne figure encore 
dans les trois textes grecs qu'à titre de glose. 


V. CONCLUSION. 


I. — L’argumentation présentée tant sur le Digeste que 
sur les sources grecques, c'est-à-dire sur les quatre seuls 
(1) Ci-dessus, p. 193, n. 3. 


(2) Le Par. 1350, qui sert ici de base à l'édition des Basiliques, ne four- 
nit aucune aide duns l'étude critique de la scolie. 
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passages qui donnent à l’action son nom de Paulienne, 
se résume en quatre propositions : 

4° Le nom de Paulienne, apparaissant au Digeste sous 
la forme Pauliana, dans les sources grecques sous la 
forme « Pauliann » ou Ilxvktevñ, n'est pas un nom an- 
tique; 

2° II n'appartient même pas au texte officiel du Di- 
geste; 

3° Il a été créé par un glossateur, postérieur au Di- 
geste, d’après le nom du jurisconsulte Paul; 

4° Il ne se retrouve dans la Paraphrase, dans la scolie 
des Basiliques et dans les Gloses nomiques qu'à titre de 
glose du Moyen-Age dérivée de la glose byzantine. 

IL. — L'origine à attribuer au nom de Paulienne n'of- 
fre pas seulement un intérêt historique et chronologique. 
Elle présente deux intérêts d'une valeur plus large. 

A. — Le caractère de nom glosé appartenant à Pau- 
liana permet d'abord de rendre compte des surprises que 
soulève la doctrine traditionnelle et qui seront reprises 
dans l’ordre tracé plus haut : 

4° La rareté des mentions du nom de la Paulienne, 
son apparition une fois unique au Digeste, son absence 
du titre spécial consacré à la fraus creditorum (D. 49, 
8), ces singularilés se conçoivent maintenant d’elles- 
mêmes ; | 

20 Que le nom de Pauliana soit suivi, au fr. 38 $ 4, de 
la phrase relative per quam revocantur, cette autre par- 
ticularité sans justification plausible reprend son sens 
avec la restitution des mots in factum dans le texte ori- 
ginal du Digeste. Il fallait nécessairement que le texte, 
qu'il vienne de Paul ou qu'il émane des commissaires, 
définit par son but l’action in factum dont il parlait. 

3° La prèsence de la Paulienne in rem dans la Para- 
phrase des Inst. 4, 6, 6, alors que les Institutes de Justi- 
nien elles-mêmes ne donnent pas cette épithète à l’action 
in rem rescisoire, trouve son explication dans le carac- 
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tère de glose attribuable à la phrase incidente qui 
renferme le nom. 

4 L’antinomie causée par la nature in rem chez le 
Paraphraste et chez l'auteur de la glose nomique 
veu Havkiavé d’une action qui est personnelle au 
Digeste disparait si l’on consent à voir des gloses 
dans les passages dénommant Paulienne l’action in 
rem rescisoire. La phrase incidente étant enlevée à la 
Paraphrase, il n’y a plus de confusion possible entre 
l’action personnelle révocatoire 2n factum et l'action in 
rem rescisoire, celle dont parlent les Institutes. 

So Le dernier motif de surprise était puisé dans la 
formation extravagante du nom de Pauliana actio. Il 
est dissipé par toute l'étude, résumée quelques pages ci- 
dessus. 

B. — Le caractère reconnu au nom de Pauliana pro- 
duit quelques conséquences qui seraient utilisables dans 
la construction dogmatique des sanctions de la fraus 
creditorum. Nous nous bornerons à indiquer les direc- 
tions dans lesquelles on les aperçoit : | 

49 La conséquence la plus précieuse vise l’inexistence 
absolue de la Paulienne in rem, ignorée à la fois par les 
Institutes de Justinien et par la Paraphrase dans son texte 
original. 

2° Jusqu'ici on appuyait la nature in factum de la Pau- 
lienne sur un argument seulement indirect, sa ressem- 
blance avec la Fabienne (1). La substitution de ir factum 
à Pauliana au D. 22, 1, 38, 4, fournit la preuve directe 
du caractère in factum de l'action. 

III. — Le nom de la Paulienne a, comme on sait, fait 
une fortune extraordinaire. Ses destinées ont été basées 
sur un texte unique du Digeste et placé en dehors du 
siège de la matière. Glossateurs d’Italie ou de France, 
Bartolistes, Pandectistes ou historiens de l’école actuelle, 


(1) Girard, p. 435, n. 3. 
Revue msr. — Tome XLIII, 44 
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tousles romanistes ont accordé, les yeux fermés, leur con- 
fiance à ce renseignement isolé. Les actions modernes, 
engénéral, neportentplusdenom : ce n'est que très excep- 
tionnellement que les civilistes et la pratique en donnent 
un à quelques rares privilégiées. L'action de l'art. 1167 du 
Code civil s’appelle couramment {a Paulienne ; à l’école 
et au Palais, la Paulienne est citée plus encore que la 
revendication, la pétition d’hérédité, les actions hypothé- 
caire, confessoire ou négatoire. 

Le succès du nom de la Paulienne n’est cependant pas 
en rapport avec son origine telle que nous pensons 
l'avoir établie, une origine humble s’il en fût, puisque Île 
nom fameux est né d’une simple glosebyzantine, une ori- 
gine extravagante aussi, puisque son auteur fait dériver du 
cognomen d'un jurisconsulte du ms siècle le nom d’une 
action de la République. Comment comprendre un succès 
pareil? C’est le dernier enseignement que voudrait 
apporter notre étude. La vulgarisation du nom de Pau- 
liana est due, à n’en pas douter, à la Glose, à l’école des 
glossateurs du Moyen-Age, pour ne pas jouer sur les 
mots. Sa réussite manifeste, une fois de plus, la toute- 
puissance d’une influence que la Glose n’a pas encore 
entièrement perdue aujourd'hui. Dans ce cas païticulier, 
l'influence de la Glose s’est d’ailleurs trouvée magnifi- 
quement servie par un phénomène relevant de la psy- 
chologie générale : la mystique du nom propre. Il est 
probable qu’elle se continuera et que, pour jamais, les 
juristes préfèreront au seul nom authentique de la sanc- 
tion, « action ?n factum révocatoire », ou simplement 
« action révocatoire », le nom de « Paulienne », plus 
brillant, mais faux. 


PauL COLLINET. 


L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇAIS 


DANS LES UNIVERSIFÉS DE FRANCE 


aux XVIIe et XVIIIe siècles 


A côté des nombreux docteurs régents quienseignaient 
dans les Facultés de Droit à la fin du xvir° siècle et au 
cours du xvm:°, il est un professeur qui devrait attirer 
plus que tout autre l'attention, et auquel cependant 
on n’a jamais attaché l’importance qu'il méritait : le 
professeur royal de droit français. | 

Au milieu des autres il fait tache : il parle français, 
alors que ses collègues n'emploient que le latin; il ne 
traile que de matières absolument modernes, qui se 
transforment perpétuellement, tandis que le professeur 
de droit‘civil ne s'occupe que d’une législation éteinte, 
immuable et cristallisée, celle de Justinien. 

Enfin, il a l'honneur d’être revêtu du titre de profes- 
seur royal, par lequel Louis XIV, qui l’a institué, a en- 
tendu le distinguer de ses confrères. Il a des privilèges 
honorifiques nombreux. Par contre il a l’inconvénient 
d’être mal payé, d’être jalousé des docteurs régents qui 
le considèrent comme un intrus. Mais c’est lui qui pré- 
pare, sans s’en rendre compte, par son ehRelBAements et 
ses recherches, le Code civil. 

L'on s'est peu attaché cependant à cette figure si inté- 
ressante qui apparaît à la fin de l’existence des Univer- 
sités. Il'est temps de réparer cette omission, et de jeter 
un peu de clarté sur ce qui touche à l’une de nos plus 
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curieuses institutions, et sur les pénibles débuts de l’en- 
seignement du droit français. 

Mais la personnalité de ce professeur ne se conçoit 
bien que si on l'accompagne d'un aperçu sommaire des 
études qui complétaient son enseignement, auxquelles 
ce dernier était lié, et qui se poursuivaient autour de 
lui. Et c’est ainsi que nous serons amené à parler des 
professeurs de droit romain et des étudiants, du droit 
civil et du droit canon. 

Cela nous permettra d'apprécier les réformes de 1679 
et de 1789, et les innovations qui eurent lieu à ces 
deux époques, qui attaquèrent l’omnipotence du droit 
romain, firent jour au droit national français, et devaient 
aboutir à son triomphe en 1804. 

: Sans doute, un tel travail a séduit déjà quelques au- 
teurs : plusieurs historiens se sont occupés du profes- 
seur de droit français, comme M. Benech à Toulouse, 
M. Chénon, pour les Facultés des Droit de Rennes, 
M. Faucillon pour celle de Montpellier. Mais ils ne l’ont 
étudié que dans ses rapports avec une Faculté de droit 
déterminée. Nous désirons présenter ici une vue d’en- 
semble de la question. 


CHAPITRE I 
Décadence de lenseignement du droit au XVIIe siècle. 


Dans l'Université telle qu’elle fut conçue à ses débuts, 
la Faculté de Droit tenait une place prépondérante. Et 
plus tard, bien des Universités françaises ne comprirent 
presque uniquement que cette Faculté, celle des Arts n’y 
étant adjointe qu'afin de préparer aux recherches juri- 
diques les étudiants trop jeunes encore pour s’y livrer. 

Il semble donc que la situation de l'enseignement du 
droit eût dù être particulièrement florissante : et il en fut 
longtemps ainsi, en effet. Plusieurs siècles durant, de 
grands jurisconsultes vinrent jeter sur cet enseignement 
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l'éclat de leur science et de leur renommée. Alciat, Cujas, 
Le Douaren, rendirent célèbres les Universités où ils 
vinrent professer. Mais ils ne laissèrent que de pâles 
imitateurs : les grands esprits se détournèrent de la 
science didactique et théorique pour se borner à la pra- 
tique, aux résultats tangibles, et à la gloire plus immé- 
diate du barreau. 

Et c’est ainsi que l'ont vit fleurir d’illustres juriscon- 
sultes, des magistrats éloquents et savants, dont les plai- 
doyers furent des modèles, dont le savoir était merveoil- 
leux, et qui, dédaignant de faire des disciples, préférè- 
rent ensevelir leur science dans leur glorieux tombeau 
à la satisfaction plus modeste de la faire revivre en leurs 
élèves. 

Cet abandon de l’enseignement par ceux là même qui 
lui donnaient son lustre et sa’ valeur, etluiinsufflaient la 
vie et la vigueur fut pernicieux à l’étude du droit en 
France. On le vit bien vite péricliter presque partout ; 
les Universités se dépeuplèrent, et recoururent à l’indul- 
gence la plus coupable pour retenir des élèves... et entre- 
tenir les professeurs. 

Mais l’abstention des chaires par les grands juriscon- 
sultes n’aurait pas suffi à motiver la décadence des Facul- 
tés de Droit à la fin du xvir siècle. 11 y avait des raisons 
plus sérieuses et plus graves à cette désertion des recher- 
ches juridiques et à l’abaissement de la valeur de l’ensei- 
gnement du droit. Les deux causes principales étaient 
l’étude exclusive du droit canonique dans certaines Uni- 
versités, au détriment du droit civil ou droit romain, et 
des coutumes et ordonnances des rois; puis, le fait que 
les professeurs, payés par les étudiants eux-mêmes, 
avaient intérêt à être le moins nombreux possible pour 
prélever des parts plus fortes au partage des droits payés 
à la Faculté, et les plus indulgents du monde afin d’atti- 
rer les étudiants et les droits que ceux-ci leur consi- 
gnaient. 


212 L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇAIS 


Si nous examinons tout d’abord ce second motif, nous 
verrons un tableau peu édifiant des mœurs du xvn° 
siècle au point de vue des études : à Paris, c'est en 1651, 
un professeur, Philippe de Buisine, qui fait à lui seul 
l'office de ses cinq collègues défunts pour en recueillir 
les gages, et refuse de leur donner des successeurs ; et 
l'on dit de lui, dans un mémoire de l’Université, à propos 
des examens qu’il faisait passer, que « l’argent de ceux 
qui se présentent fait lui seul toute la suffisance que l'on 
exige d’eux pour y être admis... les lettres sont expé- 
diées sans difficulté, et quelques fois même à des per- 
sonnes qui n’ont jamais vu les écoles » (1). Il en était de 
même à Bordeaux, où le doyen Brassier, à la même 
époque, d’après un mémoire de 1655, était seul profes- 
seur et « baillait les diplômes sans voir les candidats » (2). 

Il était un dicton courant à Cahors au xv° siècle : 
& astinisicutequiet muli doctorantur », disait Guillaume 
Benedicti de ses élèves, ajoutant : « on ne leur demande 
pas du savoir, on n’exige que de l'argent ». Guy-Patin 
écrivait : « On baiïlle trop aisément du parchemin pour de 
l'argent à Angers, à Caen, à Valence, à Aix, à Avignon : 
c’est un abus qui mériterait châtiment, puisqu'il redon- 
de au détriment du public ». 

_Les gradués d'Orange avaient même gagné le gracieux 
surnom de docteurs à la fleur d'orange, et ceux d’Aix. 
lors d’une promotion particulièrement scandaleuse, en 
4679, celui de docteurs de septante-neuf, ce qui resta 
comme un sobriquet pour un mauvais avocat. 

Bien plus, les professeurs de Cahors s’absentaient 
sans autorisation ; et si à Valence les cours ne commen- 
çaient qu’à Pâques, à Orange ils ne se faisaient même 
pas. À Nantes, enfin, les cours avaient été abandonnés, 


(4! Ch. Jourdain, Histoire de l'Universitéde Paris au xvrre et aw xvnr 
siècle, p. 181. | 

(2) H. Barckhausen, Statuts et réglements de l'ancienne Université de 
Bordeaux, 1441-1793, p. zu. 
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et cependant l’Université subsistait avec le droit de gra- 
duer et d'immatriculer les étudiants; et s’il n’y avait pas 
de professeurs, du moins rencontrait-on un recteur, un 
chancelier et des bedeaux (1). 

Le trafic des diplômes s’opérait ouvertement, et sur 
une grande échelle, si bien qu’un édit fut rendu, en 
avril 4625, sur les degrés de licence et de doctorat dans 
toutes les Universités (2), réprimant ces abus. Cet édit 
rappelait la plainte formulée par Edme Mérille, docteur 
régent ès droîts à Bourges, député et fondé de pouvoirs 
des Universités du Royaume, et déclarait : « plusieurs de 
nos sujets trouvaient moyen d’obtenir des lettres de 
licence ou de doctorat en droit en quelques-unes des dites 
Universités, quoiqu’ils fussent du tout incapables, et 
qu’ils n'eussent jamais étudié, ni entré en aucunes des- 
dites Universités, ensuite desquelles lettres, ils étaient 
reçus avocats, tant en nos cours souveraines que juri- 
dictions subalternes; même qu’aucuns étaient reçus avo- 
cats aux offices de judicature sans avoir obtenu lesdites 
lettres de licence ou de doctorat, ce qui serait au grand 
préjudice et mépris de nos ordonnances, règlements 
et arrêts desdites cours souveraines, et pourrait enfin 
introduire l’ignorance du droit». Cet édit portait défense 
aux doyens et docteurs régents de donner des lettres 
qu'on n’eûf étudié six mois au moins dans une Université 
du royaume, et six dans celle où les lettres seraient 
demandées. Son article 2 exigeait la production de ces 
lettres pour être reçu avocat ou être admis aux charges 
de judicature. L'article 3 visait l’immatriculation des étu- 
diants ; les articles 7 et 9 réprimaient les suppositions de 
personnes dans l'obtention des lettres. Ce règlement de 
1625, qui n’était pas le premier de ce genre, ne devait pas 
être mieux observé que ceux qui l'avaient précédé. 

(1) G. Martin, Histoire de l'enseignement du droit en Bretagne 


jusqu'en 1735, pp. 215 et 216. 
(2) Isambert, XVI, p. 119. 
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Nous avons vu l’une des deux causes principales de 
la décadence de l'enseignement du droit en France. La 
seconde était que l’on s’obstinait à n’enseigner dans les 
Universités que le droit canonique et le droit romain, 
et que l’on ne traitait aucunement le droit vivant, celui 
des coutumes, des ordonnances, des arrêts. Si bien que, 
ses parchemins obtenus, le nouveau magistrat devait se 
mettre à étudier la jurisprudence qu'il allait avoir à 
appliquer : et c’est bien là la condamnation de ce sys- 
tème. ° 

Il est vrai que l’on appliquait le droit romain. Il for- 
mait le droit commun dans le midi; et si sa connaissance 
était nécessaire à Paris dans les cas assez nombreux où 
coutumes et arrêts se taisaient, et où on lui empruntait 
une solution, elle était indispensable à Toulouse, où le 
droit de Justinien était en vigueur. 

Cependant ce droit romain était proscrit de l'Univer- 
sité de Paris, où l’on n’enseignait que le droit canonique. 
M. Chénon, dans une curieuse étude sur le droit romain 
à la Curia regis, de Philippe-Auguste à Philippe-le-Bel, 
nous a donné l'explication de ce fait étrange. La raison 
en est toute de réaction contre l’empereur; c'est une 
affirmation d'indépendance de la France et de ses rois 
vis-à-vis de ceux qui se prétendaient les héritiers de Jus- 
tinien. L'empereur ne se privait pas d'introduire de nou- 
velles Constitutions dans le Code: suivre le droit romain 
était s’exposer à appliquer ses lois. Le roi de France, en 
obtenant du pape la prohibition de l’étude du droit 
romain à l’Université de Paris, s’y opposa. La décrétale 
Super specula d'Honorius III (16 novembre 1219) fut de- 
mandée par le roi; le pape, patron de l’Université, fait 
allusion à ses motifs cachés en disant : « parce que dans 
l'Ile de France les laïques n’usent pas des lois des 
empereurs romains... »; mais naturellement il n’invoqu'a, 
lui, que des raisons d'ordre ecclésiastique auxquelles 
l'ordonnance de Pontoise, de juillet 4312, sur l’enseigne- 
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ment du droit civil'et canonique à Orléans, fait allusion 
dans son $ 1°, en disant : « ut autem liberius ibidem stu” 
dium proficeret theologiæ, progenitores nostri non per- 
miserunt legum sœcularium, seu juris civilis studium 
ibidem instituti, quinimo id etiam interdici sub excom- 
municationis pœna per sedem apostolicam procura- 
runt » (1). 

Mais l'on continua malgré tout à enseigner le droit 
civil à Paris, comme le prouve le serment prêté en 1251 
par l’Université à Blanche de Castille, régente. Mais c’est 
qu'alors les relations franco-germaniques s’améliorent. 
Saint Louis est plus empereur que l'Empereur lui-même; 
on ne craint plus celui-ci. D'où une renaissance pratique 
du droit romain; il n’est d’ailleurs, malgré son nom 
de droit écrit qu'un droit coutumier; Philippe-le-Bel 
insiste sur ce point : il n’est toléré qu’à titre de coutume, 
quand il paraît équitable ; et le roi ne se prive pas de le 
traiter en coutume, d'y déroger ou de le modifier s’il y a 
lieu. Et comme la « forme » doit toujours être respectée, 
afin d'étendre au roi de France les textes visant l'empe- 
- reur, les juristes disent maintenant que le rot est empe- 
reur en son royaume. 

Cependant un arrêt du Parlement de Paris, de juin 
1572, défendit à l’Université de cette ville de graduer en 
droit civil, à la requête de celles d'Angers, de Poitiers 
et d'Orléans; mais il fut rendu par défaut, et on n'en 
tint compte, jusqu'à l'ordonnance de Blois, qui réitéra 
la prohition (1579). 

Quant au droit coutumier, aux ordonnances, aux 
édits, nulle étude spéciale n'en était faite dans les Facul- 
tés. C'est en expliquant le droit romain que le professeur 
ajoutait, en forme d'appendice ce que les coûtumes et 
les lois avaient introduit en France de contraire au droit 
romain. 


(1) Isambert, III, p. 452. 
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Les statuts de l'Université de Strasbourg, qui durèrent 
jusqu'en 1792 sans changement, sont intéressants à lire 
à ce propos, car ils expriment officiellement ce que nous 
ne trouvons qu’en fait ailleurs : (1) « 2° quod ad metho- 
dum pertinet, pro ratione cujusque tituli, talem seligat, 
quæ auditoribus maxime sit utilis, studeat que, ut om- 
nes leges cujusque tituli, simul et totam materiam ex- 
jure pontificio et civili, ad necessitatem qua fieri tamen 
potest brevitate, explicet : Neque vero eo contentus sit, 
sed simul ostendat quid hodierno die ex tis, quæ in 
juro scripto civili el canonico continentur, adhuc in 
usu et exercilio sit; similiter quid per ordinationes 
Imperii, per varias leges provinciales, statuta et con- 
suetudines bene aut male addilum, demptum, mutatum, 
aut omnino abrogaium sil; — 3° jus etiam feudorum 
interdum prælegat, et, vel in singulis titulis textum ad 
necessitatem, sed breviter interpretetur, vel titulos 
omnes in compendium el methodum redigere studeat, 
aut alia ratione, quæ optima videbitur, tractet ». 

Devant ce silence à l’égard du droit coutumier, l'on 
peut se demander s’il exista des cours libres pour cette 
_ branche du droit, s'il y eût des si/fleurs ou professeurs 
marrons, qui se chargeaient de l’enseigner. Nous savons 
qu’il exista des cours clandestins, et il faut avouer qu'ils 
étaient biens nécessaires, alors que les Universités n'é- 
taient que des distributrices de parchemins. 

Les foudres du Parlement ne purent rien contre eux : 
le Code Michau, de 14629, porte en son article 44 : « à ce 
que les Universités de notre royaume puissent être con- 
servées et entretenues en la fréquence et célébrité re- 
quise pour l’avancement des bonnes lettres, nous défen- 
dons à toute personne, soit de l’Université ou autres, 
faire lectures publiques ailleurs qu'esdites Universités, 


(1) Marcel Fournier, Statuts et privilèges des Universités françaises, 
IV, p. 418. Strasbourg, tit. XII, De officio professoris codicis speciatim. 
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même lire en droit civil en notre ville de Paris ou ail- 
leurs en assemblée des écoliers, à peine de cinq cents li- 
vres d'amende (1) ». Mais il faut croire que cela ne servit 
de rien puisque une lettre de Letellier au Lieutenant ci- 
vil, du 30 décembre 1679, lui enjoint de tenir la main à ce 
que les professeurs libres ne fussent plus que des répé- 
titeurs à domicile (2). 

L'on peut du reste remarquer que ces cours irréguliers 
étaient officiellement admis à l’Université de Caen, dont 
les statuts de 1642 permettaient aux docteurs de faire lec- 
tures et leçons publiques aux heures autres que celles 
des docteurs régents, et gratuitement, ce qui dura jus- 
qu’à 1679 (3). 

Mais si nous voyons ainsi nettement des cours libres, 
officiels ou non, avoir lieu à côté des cours réguliers de 
la Faculté, nulle part nous ne trouvons d'indice nous 
permettant d'affirmer que le droit coûtumier ait été 
enseigné dans les Universités royales avant que le gou- 
vernement même en ait pris l'initiative. 11 nous semble 
probable toutefoisque l'on n'’ena pas fait toujours abstrac- 
tion : ce qui nous amène à le présumer, c’est le nombre 
des ouvrages de jurisprudence française qui paraissent 
écrits à cette époque pour des étudiants plus que pour 
des praticiens, et qui furent à coup sûr commentés. 


CHAPITRE Il 
La préparation de la réforme de 1679. 


L'on se rendait parfaitement compte au XVIIe siècle 
de la nécessité de réformer l’enseignement en France; 
car ce que nous avons dit des Facultés de droit se pou- 


(1) Isambert, XVI, p. 162. 

(2) Correspondance administrative, IV, p. 599. 

(3) Cauvet, Le collège des droûts de l'ancienne Université de Caen, 
p. 118. d 
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vait tout aussi bien dire de celles des Arts, de Médecine. 
et de Théologie, des deux premières surtout. 

L'on sait par exemple que la fameuse Université de 
Montpellier avait deux sortes de docteurs en médecine, 
ceux qui venaient chercher des diplômes pour exercer 
leur art hors de Montpellier, et ceux qui voulaient se 
consacrer à la ville même : les examens des premiers 
étaient de pure forme; seuls, ceux des seconds avaient 
quelque valeur. 

Il en était de mème à Angers; et l’on connail l’ironique 
quatrain de Reims : 

Moyennant cent écus mis dedans un bassin, 
Comme enfant de Cujas à droite on vous embauche; 
Mais par hasard, si l'on donnait à gauche, 

On se trouverait médecin (1). 


Les demandes de réforme de l’enseignement datent, 
du reste, de 1560. Dès cette époque en effet, on trouvait 
désuètes les méthodes employées jusqu'alors, et le roi 
prenait l'engagement de les faire modifier, Mais les amé- 
liorations introduites ne furent que locales. En 1635, à la 
demande des docteurs régents de Paris, Louis XIII porta 
des prescriptions nouvelles sur les degrés de licence et 
de doctorat en droit, et les confirma en 1629 sans aucun 
effet. 

Il appartenait à Louis XIV d'opérer les remaniements 
souhaités depuis si longtemps. Mais avant d'arriver à 
l'ordonnance de 1679 qui les effectua, plusieurs édits et 
arrêts ouvrirent la voie des réformes, et vinrent mon- 
trer que le gouvernement, rompant avec les tradi- 
tions séculaires des Universités, — qui accordaient à 
celles-ci une autonomie dont elles usaient si mal, — 
entendait introduire dans leurs statuts l’ordre et la dis- 
cipline qui assurent le savoir et le progrès, quand ils ne 
sont pas destructifs d’une sage liberté. 


(1) D’ Guelliot, La fin de la Facullé de médecine de Retns, p. 40. 
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Une enquête fut ouverte en 1666 auprès de toutes 
les Universités, leur demandant leur avis sur la réforme 
des études, obtenant des rapports étendus de la part des 
intendants de province, et laissant présager les remanie- 
ments que méditait le gouvernement. — C’est d’ailleurs 
de cette enquête que datent presque tous les statuts 
des Facultés du royaume. — Confiée aux intendants, elle 
fut d’abord instituée, « pour procéder à la réformation 
des abus et désordre qui se pouvaient être glissés, soit 
dans la discipline, soit dans les mœurs de l'Université 
de Paris », et on l’étendit bientôt à la province. 

Bien que les documents nous manquent, il semble qu’il 
y eut une vraie circulaire : elle devait être conçue dans 
les termes reproduits par le Mémoire adressée en 1667 à 
M. de Pelot, intendant de Guyenne, et qui constituait un 
véritable questionnaire (1) : — 4° l’intendant devait se 
faire représenter les titres et statuts d'établissement des 
Universités inspectées; — 2° il devaient exiger un état 
des revenus, et se rendre compte du paiement des émo- 
luments des professeurs et officiers de l'Université; — 
3° il devait se faire remettre un état des collèges dépen- 
dant de l’Université; — 4° recueillir les avis des recteurs, 
chanceliers et régents; « ils marqueront ce qu’ils croient 
devoir être fait pour la réformation des abus et désordres 
qui se peuvent être glissés dans la discipline de ladite 
Université; » — 5° l’intendant devait s’enquérir « de ce 
qu’ils proposent pour l'exécution des anciens statuts » ; 
— 6° et mentionner les collèges dépendant de l'Univer- 
sité où il ne se faisait pas d'exercice. 

Le ministre Colbert, qui, par divers mémoires préala- 
bles, avait pris soin d'affirmer le pouvoir réglementaire 
du roi, — les Universités ayant été établies de son con- 
sentement et autorité, —demandait la réduction de celles- 
ci à une par ressort de Parlement, sauf à Paris, dont la 


(1) Barckausen, Une enquête sur l'instruction publique au xvrr siècle, 
p.275 ets. 
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juridiction était trop étendue pour cela, parce que les 
petites Universités « donnent les grades au refus » des 
grandes, et qu’elles font trop de déclassés par leur faci- 
lité même. Cette mesure radicale effraya Îles intendants 
qui ne s’y associèrent pas, et se contentèrent de proposer 
des règlements d'ordre intérieur. 

Ce qui dépeint bien les mœurs du temps, c'est que, 
comme l'on se proposait de réformer l’enseignement pu- 
blic, certaines Universités cessèrent leurs cours par pro- 
vision, afin d'attendre les nouveaux règlements : si bien 
qu’un arrêt du Conseil d’Etat du 25 mai 1667 dut donner 
l'ordre de continuer les leçons suivant l'usage, « sans que 
lesdites leçons puissent être interrompues pour quelque 
cause que ce soit, même sous le prétexte de réforme, et 
ce jusqu’à ce qu'autrement par S. M. en ait été or- 
donné » (1). 

Avec 1679 commence une ère nouvelle pour l’enseigne- 
ment du droit, qui devient un service public, que surveil- 
lent les parquets des Parlements par leur contrôle des 
registres des Facultés. L'édit de 4679 que nous étudierons 
bientôt est d’ailleurs le prolongement logique de la ré- 
forme des codes de 1666. Auparavant, il était impossible 
de faire un enseignement spécial des matières si diverses 
traitées par les ordonnances de nos rois ou par les cou- 
‘tumes : à Nancy, les magistrats devaient connaître seize 
codes : coutumes particulières, droit romain, usages 
d'Allemagne, etc., à Strasbourg, « au: civil ou suivait le 
droit romain, à moins qu'un statut particulier n’y fut 
contraire. On se conformait aussi parfois aux disposi- 
tions générales des recès ou lois de l'empire rendus aux 
diètes, lorsqu'ils n'étaient pas contraires aux statuts, et 
on en prenait occasion de faire des statuts particuliers. 
Au criminel on prenait pour règle l’ordonnance de Char- 
les-Quint connue sous le nom de Caroline, excepté dans 


(1) Barckhausen, Loo. cit., p. 296. 
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les cas de vol domestique et d’infanticide, pour lesquels 
on suivait les ordonnances du roi » (1). 

La tentative de codification de Louis XIV avait fait 
une unité du droit français qui appelait un enseignement 
spécial. Mais pour rendre uniforme la jurisprudence il 
fallait décider les esprits à abandonner le droit romain, 
vétuste, pour le droit nouveau plus vivant ; il fallait donc 
créer un enseignement qui isolât ce droit et en fit une 
chose à part, dont on ne püût se passer, et qu’on ne püût 
confondre avec une autre. Louis XIV, par la création 
du professeur de droit coutumier en 1679, a peut être eu 
d’une façon indistincte l'idée de préparer l'avènement 
d’un code unique, en propageant ainsi ses ordonnances, 
et en sortant par là les juristes de l’ornière du droit ro- 
main. Mais remarquons néanmoins qu’en visant l’unifi- 
cation de la jurisprudence de son royaume, il céda à un 
courant d'opinion général à son époque. 

S'il eut en effet des imitateurs, Louis XIV compta aussi 
des devanciers. Nous avons vu déjà que d’après les sta- 
tuts de 1624 le droit alsacien s’enseignait à Strasbourg 
où l’on utilisait les deux codes rédigés en 1322 et 1425. A 
Dôle également, on étudiait le droit bourguignon depuis 
4653 ; l’archiduc Albert et le roi Philippe IV avaient ins- 
titué le 4 mars de cette année là, une chatre de droit 
coutumier bourguignon, confiée pour trois ans, « par 
forme d’essay », au docteur Claude François Talbert, 
chaire qui lui fut maintenue comme professeur royal li- 
tulaire en 1659. On lui assurait un traitement de trois 
cents florins, qu'on ne lui paya que fort irrégulièrement 
d’ailleurs. Quand Louis XIV conquit la Franche-Comté, 
la chaire de droit bourguignon se mua en chaire de droit 
coutumier français. 

En Lorraine, le duc Léopold I imitait son rival le 


(4) J.-F. Hermana, Notices historiques sur la ville de Strasbourg, l!, 
pp. 23 et 24. | 


222 L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇAIS 


6 janvier 1699, à Pont-à-Mousson, sinon en créant un pro- 
fesseur spécial de droit lorrain, du moins en décidant 
que les professeurs de droit « auront soin en dictant et 
expliquant leurs leçons de droit civil, de faire remarquer 
aux étudiants ce qui se trouvera abrogé tant par les cou- 
tumes de nos pays que par les ordonnances de nos pré- 
décesseurs les ducs et les nôtres » (1). En janvier 1724, 
Didier George de Lemud était créé professeur de droit 
municipal et coutumier par le duc de Lorraine. Lorsque 
Louis XV occupa le duché, il était tout naturel qu’il con- 
servât cette chaire, et l’article 144 du traité du 45 février 
17317, confirmant les privilèges de l’Université de Pont-à- 
Mousson, maintint George de Lemud dans ses fonctions : 
ilne les abandonna qu’à sa mort, le 7 janvier 1742. 

Si Louis XIV cédait ainsi à un courant qui emportait 
également les Souverains contemporains, s’il avait 
comme eux le but d’unifier la jurisprudence de ses états, 
l’on s’est plu cependant à lui attribuer d’autres motifs 
qu’il est bon d'indiquer avant de passer outre. 

Une chose certaine c'est que, si l’on pensait bien qu’il 
fallût faire une place plus grande à l'étude des ordon- 
nances royales, des coutumes, et de la jurisprudence des 
Parlements, en aucune façon les Universités n'avaient 
songé qu’on pût en faire une étude spéciale, et adjoindre 
aux docteursrégents quiles composaientun nouveau venu 
avec lequel il faudrait partager les émoluments et les 
bénéfices des Facultés. Et c’est même à cela sans doûte 
qu'est due la disposition que nous étudierons plus loin, 
en vertu de laquelle le nouvel enseignement fut confié 
à un professeur spécial, nommé et payé par le roi, et 
ne participant pas, — en principe tout au moins, — à Ja 
bourse des Facultés où on l’envoyait. 

La puissance des Universités, même sous Louis XIV, 
demeurait si forte, que le roi ne put commander à celles- 


(1) Ordonnances de Lorraine, 1733, I, im. 
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ci ni ordonner chez elles ouvertement comme le ferait 
un ministre de l’Instruction publique dans une Faculté 
moderne. 1] dut laisser intact l’appareil extérieur de leurs 
libertés : mais à l’abri de cette façade d'indépendance, ce 
fut lui qui arrèêta les programmes, lui qui approuva les 
nominations de professeurs. Ces réformes étaient néces- 
saires. Livrées à elles-mêmes, les Universités n'eussent 
rien fait. Il y allait de l'existence du droit et par elle du 
progrès de la civilisation. C'était au roi, gardien de 
l’ordre, d'y parer. 

1! n’est donc pas nécessaire, comme l'a fait M. Bimbe- 
net, en 1853 (1), de soutenir que l’ordonnance de 1679 est 
la suite des querelles de Louis XIV ei du pape, et que le 
roi y trouvait les moyens d'affirmer son autorité sur 
l’Université et sur la France, d'y imprimer le cachet de 
son despotisme. Pour cet auteur, la transformation des 
Universités cachait uneidée politique : vers 1679 la ques- 
tion des droits régaliens était à l'ordre du jour : or les 
Universités avaient toujours eu voix au chapitre dans 
les querelles fréquentes du roi et de l'Église. Quoiqu'’elles 
n’eussentpresquejamaispris partipourle pape, Louis XIV 
aurait voulu être plus sûr de leur obéissance en les pla- 
çant ainsi davantage sous son autorité. Et notons qu’à 
ce moment le corps enseignant était en partie aux mains 
des Jésuites partisans du pouvoir pontifical. 

L'enseignement du droit romain étant prescrit par le 
pape à Paris, le roi le rétablit, d’après notre auteur, pour 
faire acte d'indépendance. Et s’il institua un professeur 
de droit coûtumier, ce fut pour faire pénétrer partout la 
doctrine du pouvoir royal, et diminuer l'influence du 
droit romain et du droit canonique en France, droits 
considérés comme relevant des autorisations pontifi- 
cales. 

M. Bimbenet ajoute, en en faisant grief à Louis XIV, 


(1) Bimbenet, Histoire de l'Université de lois d'Orléans, 1853, pp. 260 ets. 
Ravus misr. — Tome XLHT. 15 
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que «l'Université est absolument absorbée par le pouvoir . 


royal :iln’est plus question delibertés intérieures : toutes 
les opérations du corps enseignant sont soigneusement 
et minutieusement déterminées par l’autorité publique et 
sous son influence » (1). 

Mais n'est-ce pas la faute des Universités incapables 
de secorrigerelles-mêmes, si elles se donnèrent un mattre 
qui les commanda? Enfin, si Charles VIT avait prescrit 
de rédiger les coûtumes, si Louis XI avait rêvé d’une 
unité législative, si Henri III avait souhaité un Code 
unique, qui s’opposait alors à ce que les Universités, 
encore indépendantes, courussent leur chance ? qui les 
empêchait de se rénover elles-mêmes, de créer cet ensei- 
gnement que Louis XIV devait instituer sans elles et 
malgré elles ? | 


CHAPITRE III 
L'édit de Saint-Germain-en-Laye : avril 1679. 


Il est vraiment intéressant de voir combien l’enseigne- 
ment du droit préoccupa les derniers rois de France, et 
le nombre considérable des édits et déclarations rendus 
à ce sujet de Louis XIV à Louis XVI, ce dernier ayant 
songé, lui aussi, à une refonte des études de droit, qui 
ne devait avoir lieu qu'après sa mort. 

« Nous avons toujours considéré comme la principale 
de nos obligations, disait Louis XIV en 1860, celle de 
faire régner la justice dans nos états (2); et afin de don- 
ner à ceux qui se destinent à ce ministère, les moyens 
d'acquérir la doctrine et la capacité convenable... nous 
avons fait les règlements que nous avons crus néces- 
saires... » 

Le point de départ de cette rénovation des études de 


(1) Bimbenet, loc. oit., p. 266. 
(2) Déclaration du 26 janvier 1680. Isambert, XIX. 
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droit, préparée par divers règlements dont nous avons 
déjà dit un mot, par des mémoires d’Universités, par des 
enquêtes des intendants dans leurs provinces, ce point 
de départ est l'édit de Saint-Germain-en-Laye d'avril 
4679 (1), lequel fut suivi de déclarations complémentaires 
qui en précisent les détails et lui donnent toute sa vi- 
gueur et sa netteté. 

Les dispositions visant l'enseignement du droit coutu- 
mier français sont mêlées à des articles réglementant 
l'étude du droit canon et celle du droit civil. S'il en est 
ainsi, c’est que l'étude du droit ayant besoin d'une re- 
fonte générale, le roi l'opérait en y ajoutant ce qui man- 
quait jusqu'alors, et qui devait la vivifier : l'étude du droit 
français, du droit des coutumes, des ordonnances et des 
édits, des arrêts des parlements, et de la jurisprudence. 

Remarquons que cela arrivait à san heure : Louis XIV 
venait d'achever les grandes ordonnances sur la procé- 
dure civile (1667), la procédure criminelle (1670), le droit 
commercial (14673), etc. ; il fallait les faire étudier dans 
les facultés du royaume. Comme le dit M. Bénech, « le 
droit français était déjà trop fortement accentué, il avait 
revêtu en se dégageant de ses sources une individualité 
trop solidement caractérisée pour qu'il n’eût pas ses in- 
terprètes spéciaux auprès de la jeunesse qui fréquentait 
les écoles » (2. 

Dumoulin avait facilité l’œuvre de Louis XIV, et posé 
les assises du droit français. D'autres devaient venir 
maintenant comme Pothier, Poullain du Parc, qui re- 
prendraient la tradition, soutenus et guidés par les or- 
donnances royales, libres de toute sujétion au droit ro- 
main, faisant du droit français sur un plan français, 


(1) « Edit touchant l'étude du droit civil et canonique et du droit français, 
et les matricules des avocats. » Suint-Germain-en-Laye, avril 1679. lsam- 
bert, XIX. 

(2) De l'enseignement du droit français dans la Faculté de droit 
civil et canonique de l'ancienne Université de Toulouse, 1847, p.24. 
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avec des idées françaises, et non plus une traduction ou 
une paraphrase du Digeste, accommodée tant mal que 
bien aux nécessités de l’époque. 

Mais il était trop tôt encore pour remplacer décidé- 
ment l'étude du droit romain par celle du droit français : 
par la force des choses, le nouveau professeur abordera 
tous les sujets, parce qu'ils rentrent dans les ordounan- 
ces ; il ne pourra faire mieux : une plus grande place ac- 
cordée à l’étude nouvelle aurait bouleversé l’organisa- 
tion existante, mécontenté et désorienté tout le monde. 
Mais tout se tient : du fait de la réforme de Louis XIV, 
les recherches des jurisconsultes se sont portées vers,un 
droit plus pratique que le droit romain : leurs écrits, bien 
français, ne se sont plus perdus dans le fatras du Di- 
geste, et se sont posés en monuments du droit nou- 
veau. | 

En 1679, l’enseignement du droit français manquait 
justement de ces travaux qui devaient en assurer l’ave- 
nir. Et c'est ce qui nous explique les débuts si modestes 
de ce nouvel enseignement, donné par un unique profes- 
seur, lequel dictait et expliquait en français le droit des 
ordonnances et des coutumes, et, comme le montrent 
les cours qui nous en sont parvenus, faisant les référen- 
ces et concordances nécessaires pour coordonner en un 
tout une collection assez hétéroclite de lois et de dé- 
crets. 

Mais venons en à des détails plus précis et à l'étude 
même de l’Edit de Saint-Germain-en-Laye. 

Après avoir expliqué en peu de mots l’état lamentable 
des études de droit et son désir d'y porter remède, Louis 
XIV rétablit l'enseignement du droit civil à Paris, revise 
celui du droit canon, défend aux professeurs de manquer 
à leurs leçons, ce qui montre leur relâchement préala- 
ble, et enfin, dans l’article 14, déclare « et afin de ne rien 
omettre de ce qui peut servir à la parfaite instruction 
de ceux qui entrent dans les charges de judicature, nous 
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voulons que le droit français, contenu dans nos ordon- 
nances et dans les coutumes, soit publiquement ensei- 
gné ; et à cet effet, nous nommerons des professeurs 
qui expliquerent les principes de la jurisprudence fran- 
çaise et qui en feront des leçons publiques ». 

A l’article suivant, le législateur exigeait que les étu- 
diants s’inscrivissent quatre fois l’an, afin de pouvoir 
constater leur assiduité, et chargeait le parquet de sur- 
veiller les registres d'inscriptions, défendant d’accorder 
aucun diplôme à ceux qui ne se seraient pas inscrits. 

L’unique article 14 était incomplet. Une déclaration 
du 26 janvier 1680, datée de Saint-Germain, posa d’abord 
qu'on ne pourrait être chef d’une justice seigneuriale 
sans être licencié et avocat, ce qui empêchait une foule 
de petits magistrats d’éluder les obligations de l'édit 
de 1679. 

Mais cela ne pouvait suffire, car les prescriptions 
royales n'étaient revêtues d'aucune sanction, et le statut 
du nouveau professeur promu par l’édit n'était pas 
assuré. Un arrêt du Conseil d’État, du 16 novembre 
1680 (1), instituant le professeur de Launay en la chaire 
de Paris, fit jurisprudence en cette matière et fut étendu 
à toutes les Universités du royaume. 

L'arrêt commence par assigner au professeur de droit 
français une place entre Île doyen et le second professeur 
de la Faculté de Droit ; or l’on sait l'intérêt des questions 
de préséance à cette époque : cette situation donnée au 
nouveau professeur marquait l'importance que le roi 
attachaità son enseignement, et en même temps le désir 
du législaleur de ne pas rompre brusquement avec les 
traditions, conservant aux facultés tout au moins les 
dehors de la liberté, lé doyen étant l'élu des professeurs, 
et le seul régent nommé par le roi ne pouvant aspirer à 
ces hautes fonctions. On ménagea aussi les susceptibi- 


{1) Archives nationales, M. 70, n° 4. 
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lités pécuniaires des professeurs aux dépens de celui de 
droit français, qui fut ordinairement mal payé, heureux 
quand il ne fit pas son cours presque gratuitement. 

Par contre, on lui assura une retraite au bout de vingt 
ans d'enseignement avec le titre de conseiller, par une 
déclaration du 6 août 1682. 

Le Parquet du Parlement dans le ressort duquel se 
trouvait la Faculté présentait trois sujets pris parmiles 
avocats plaidant depuis dix ans ou ayant exercé durant 
ce temps une charge de judicature, et le roi choisissait 
sur cette liste son professeur. 

Afin de ne pas rendre illusoire cette réforme, Louis 
XIV, en 1682, porta qu'il faudrait avoir suivi le cours du 
professeur de droit français pour obtenir les lettres de 
licence et entrer dans la magistrature, et présenter une 
attestation d’assiduité signée dudit professeur. 

C'était une bonne précaution contre les abus que nous 
avons déjà signalés, et de même la défense que l’on réé- 
dita de faire des cours en dehors des Facultés sous peine 
d’amendes très fortes puisqu'elles s’élevaient à trois 
mille livres, et comportaient la déchéance de tous degrés 
et l'incapacité d'en obtenir d'autres à l'avenir: ces 
amendes s’appliquaient tant contre l'élève que contre le 
professeur. 

La déclaration de 1682 n’admettait même pas les doc- 
teurs agrégés à faire des cours libres, sous les mêmes 
peines, ne permettant que des répétitions à domicile. 

Cette question des leçons particulières a cela d'inté- 
ressant que, seuls, les docteurs agrégés pouvaient en 
donner, et que l’on refusa ce droit aux docteurs régents. 
C'était une compensation aux avantages pécuniaires et 
honorifiques qu’ils avaient sur les agrégés. Il ne paraît 
pas que le professeur de droit français ait pris part au 
débat : mais il semble probable qu'il donnait des répé- 
titions chez lui, et peut-être même y faisait des confé- 
rences, comme nous dirions. de nos jours. L'exemple de 


e 
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Pothier est célèbre à ce sujet, et par ailleurs nous voyons 
attaquer certains professeurs qui faisaient deux cours : 
un cours normal, gratuit, et un autre, plus soigné, et: 
payé, chezeux. 

A ce dernier propos, en résumé, faut-il voir dans l'édit 
de 1679 une tentative de monopole de l’enseignement du 
droit au profit des facultés? Cela supposerait qu’aupa- 
ravant il fut admis que des cours pussent avoir lieu en 
dehors de l’Université. A notre connaissance, l’école de 
Lyon seule rentrait dans ce cadre; et sans doute les Aca- 
démies protestantes avaient aussi des cours de droit, au 
moins théoriquement; car en fait Delaplanche, à Mon- 
tauban, est le seul qui ait laissé un nom, et peut-être 
même enseigné. Mais ces Académies étaient assimilées 
en principe aux Universités catholiques; et si Louis XIV 
leur dénia cet avantage, Henri IV et Louis XIII le leur 
avaient explicitement reconnu. 

Nous voyons au contraire une protestation unanime 
contre les siffleurs, qui montre qu’ils n’avaient pas de 
situation officielle; bien au contraire. D'ailleurs, s'ils 
eussent existé normalement, nous en aurions des 
marques et des documents, et nous n’en avons point. Le 
monopole des Universités existait et a toujours existé, 
bien avant 4679. L’Édit de cette date l’a confirmé, et a 
prohibé les abus qui y faisaient échec : malgré tout, ces 
abus ont continué parce qu'ils tenaient à l'essence même 
de cet enseignement, pas assez pratique : l’on ne s'en 
plaignait que là où le professeur de droit français ne suf- 
fisait pas à sa tâche; l'on ne songeait pas à déserter ses 
cours quand ils étaient bien faits ; et si des plaintes se 
firent entendre à Paris, il n’y en eut pas à Orléans : mais 
c’est qu'à Orléans, il y avait Pothier. 
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CHAPITRE IV 
Le professeur royal de droit français. 


L'on sait que dans les anciennes Universités, le recru- 
tement des professeurs se faisait au concours. En fait, il 
y avait des renonciations de père à fils ou d'oncle à ne- 
veu; mais, en apparence tout au moins, les principes de 
l'élection et de la dispute ou concours subsistaient. 
D'ailleurs, lorsque les professeurs d'une Faculté se refu- 
saient à se donner de nouveaux collègues, ou quand ils 
n'étaient pas en nombre suffisant pour procéder à des 
élections, le roi prenait l'affaire en mains et tantôt or- 
donnait d'ouvrir un concours, — ou de l'achever quand 
les épreuves duraient trop longtemps, — tantôt faisait 
élire par une Faculté voisine les professeurs que l’Uni- 
versité dont il s’agissait ne pouvait ou ne voulait nom- 
mer. 

Sans doute en ce dernier cas était-ce empiéter sur les 
libertés des Universités : mais celles-ci étaient faitcs 
pour le bien public, et non uniquement pour faire vivre 
les professeurs : il était donc naturel que le souverain le 
leur rappelât à l’occasion; et d’ailleurs leur indépendance 
avait décru depuis leur fondation : cette ingérence du 
roi dans les affaires des Universités, qui eût été vivement 
ressentie au xvi° siècle, ne soulevait aucune protestation 
au XvIr°. | 

L'édit de 1679 innova nettement pour le recrutement 
du professeur de droit français. Louis XIV lui donna le 
titre de professeur royal pour marquer clairement qu'il 
n’était pas comme les autres, mais son professeur par 
excellence. Il s’en suivit un mode de recrutement tout 
spécial, entouré des plus grandes garanties, puisque le 
candidat était choisi par le parquet des Parlements par- 
mi les avocats et jurisconsultes plaidant depuis dix ans 
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ou exerçant depuis ce temps une charge de judicature. 

Il était naturel de s'y prendre ainsi : le droit français 
n'était pas un droit théorique, mais pratique : pour l’en- 
seigner, il fallait plus un praticien qu'un savant. C'est 
même ce qui explique le petit nombre des grands juris- 
consultes professeurs de droit français : ce n’est qu’ex- 
ceptionnellement que nous trouvons un Ferrière, un 
Poullain du Parc, un Pocquet de Livonnière, un Pothier : - 
ces grands noms illustrent un enseignement qui sans 
eux fut peut être resté obscur malgré son utilité. 

Le parquet présentait au roi trois candidats, âgés de 
trente ans au moins : le souverain choisissait qui bon lui 
semblait, sans concours entre eux : c’est que la mission : 
du professeur de droit français engageait ung question 
de confiance personnelle : le programme à exécuter était 
trop étendu pour que l’on se fiât à un concours où le plus 
savant ne l’emperte pas nécessairement. L’on partait du 
même principe pour confier la vacance de la chaire, non. 
à un agrégé quelconque, mais à celui que ses talents 
qualifiaient le plus pour remplir ces fonctions. 

Nous ne pouvons citer qu’une exception à ce principe : 
à Avignon, le 24 février 1700, on élut le professeur de 
droit français, M. de Folard, ad vitam : mais remarquons 
qu’il ne le fut qu'avec un rang inférieur à celui des au- 
tres professeurs (1). Toutefois, n'oublions pas qu’Avignon 
n'étant pas au pouvoir du roi de France n’avait pas à en 
suivre les lois, et que son Université ne créait une chaire 
de droit français que pour assurer à ses gradués les pri- 
vilèges des regnicoles français en leur faisant suivre le 
programme des Universités voisines. 

Certes, Louis XIV avait sagement agi en portant un 
tel règlement, car-le spectacle des brigues auxquelles 
donnaient lieu les chaires de droit romain est peu édi- 
fiant. | 


(1) Marchand, L'Université d'Avignon auæ vire et xvinr* siècles, p. 113: 
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Que l'on en juge plutôt : en 1690, à Pont-à-Mousson (1), 
s’ouvrit un concours pour une chaire vacante entre un 
avocat : Husson de Cerigny, et le fils du défunt doyen : 
Mouret. Ce dernier exhiba.de fausses lettres de docteur : 
« feu son père, dit-il pour s’excuser, lüi a fait obtenir les- 
dites lettres par les habitudes qu'il avait en ladite faculté 
(de Toulouse), et cela n'avait rien d'étrange, puisque, du 
passé, lès degrés de droit s'accordaient avec moins 
d’exactitude qu'aujourd'hui ». Il cite même des Univer- 
sités qui délivraient des lettres en blanc, et il se retranche 
derrière sa matricule d'avocat. Husson de Cerigny, con- 
fiant dans son savoir, accepte le concours, si son adver- 

_saire exhibe ses lettres de licence : mais Mouret se trou- 
ble et dit qu’elles ont été dérobées ou perdues « il y a dix 
mois ». La mauvaise foi était manifeste, cependant la 
Faculté passa outre et accepta sa matricule d’avocat, à 
condition qu'ilse fit recevoir docteur dans le mois, ce qui 
eût lieu le 23 mars 1691. Heureusement le roi veillait, et 
Husson de Cerigny fut nommé par lui le 20 juillet de la 
même année. Cela n'empêcha pas d’ailleurs Mauret d’être 
élu professeur le 16 janvier 1692, sur résignation du 
doyen alors en charge, sans qu’on lui gardât rigueur des 
faux qu'il avait produits pour un concours public. Mais 
l'on voit ainsi la valeur que présentaient parfois les « dis- 
pules ».: 

Il y allait de l’existence du nouvel enseignement d’être 
à l'abri de ces scandales : si ses professeurs n’avaient 
pas eu un recrutement spécial, ils se fussent perdus dans 
la masse des régents, et leur enseignement comme leur 
influence en eussent élé irrémédiablement frappés. 

Le professeur une fois nommé prétait serment en ces 
termes, à Rennes, tout au moins : « Je jure d'observer et 
d'enseigner les lois coutumières et ordonnances, arrêts 
et règlements de Cour, les quatre articles de l’Assemblée 


(1) Maggiolo, Mémoire sur l'Université de Pont-à-Mousson, pp. 659 
ets. : 
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du Clergé de 1682, et les libertés de l’Église gallicane, de 
porter honneur à M. le Doyen et à ses successeurs, d’as- 
sister aux Assemblées de Facultés lorsque j’y serai ap- 
pelé, à moins que je ne sois retenu par un empêchement 
légitime, de ne point révéler le secret des délibérations, 
d’observer les statuts desdites Facultés, de procurer leur 
avantage et leur utilité, et de défendre leurs franchises, 
immunités et privilèges. Que Dieu me soit en aide ». 

A Poni-à-Mousson, le serment, analogue, était en latin ; 
mais sans doute le professeur de droit HAS le pro- 
nonçait-il en « langue vulgaire ». 

Pour se présenter aux concours, les aspirants au grade 
de docteur régent devaient exhiber leurs lettres de doc- 
torat, sinon s'engager à les obtenir "dans un bref délai. 
Le professeur de droit français fit exception à la règle, 
toujours parce que le roi voulait plutôt un praticien 
qu'un savant. D'ailleurs la licence suffisait pour entrer 
dans la magistrature, et les lettres de doctorat coûtant 
cher, bien des jurisconsultes les plus écoutés n’avaient 
pas le bonnet carré. 

Cette facilité accordée au nouveau régent ne le rendit 
pas plus sympathique à ses collègues qui le regardaient 
de haut, et lui déniaient les honneurs et prérogatives 
auxquels ils avaient droit eux-mêmes, parce qu’il n’était 
pas docteur en droit. Ils essayèrent même de résister 
aux ordres du roi : à Besançon, le professeur royal 
n’était pas du corps de la Faculté et n’y fut agrégé que 
par un édit de décembre 1744. Mais partout il finit par 
l'emporter. 

Une grosse question, à cette époque où l'étiquette 
jouait un si grand rôle dans la vie publique, fut celle du 
vêtement que porterait le professeur royal. Les romanis- 
tes lui déniaient le droit au même costume qu'eux, 
comme s'il eût été leur inférieur. De Launay, premier 
professeur de droit français à Paris, garda sa robe d’a- 
vocat en y ajoutant l’épitoge rouge. On s'inspira presque 
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partout de cet exemple pour refuser la toge rouge aux 
professeurs royaux. 

A Dijon toutefois, les lettres d’érection de l'Université, 
du 20 septembre 1723 (1), ne distinguent pas entre les ré- 
gents, et donnent à tous la robe noire à épitoge rouge 
bordée d'hermine et bonnet carré aux leçons etexamens, 
et la robe rouge pour les concours et cérémonies publi- 
ques (art. 9). Seuls, les docteurs agrégés conservent la 
robe noire (art. 17). A Douai, le portrait du professeur 
royal Deprès, nommé en 1773, nous le montre avec la 
robe noire, l’épitoge rouge, chaine d’or en ceinture, croix 
pectorale, anneau, bonnet de pourpre à houppe verte. 
Mais c'était le costume des régents de Louvain dont on 
suivait à Douai les règlements (2). 

A Paris, le costume des régents comportait la toge 
rouge, l’épomide écarlate, la ceinture de soie noire, bon- 
net carré noir, anneau d'or à diamant. Seul le professeur 
royal était en robe noire, puisque souvent il n’était que 
licencié, et que c’est le doctorat quidonnait droit à la robe 
rouge (3). 

Jusqu'à 1768, à Poitiers, le professeur de droit fran- 
çais porta la robe noire : à ce moment, le titulaire de la 
chaire, Rémy Filleau, obtint de porter la robe rouge à 
l'exemple des officiers du Présidial dont il faisait partie 
comme « vétéran », ayant été vingt-huit ans avocat du 
roi (4). 

Dans le costume seul ne résidaient pas les prérogati- 
ves du professeur de droit français. Il occupait une situa- 
tion à part, qui tenait à ce qu'il était toujours le second 
dans la Faculté de Droit, et ne pouvait être doyen, 


(1) Archives nationales, MM. 263. 

(2) Collinet, L'ancienne Faculté de droit de Douai, p. 67. 

(3) Périès, La Faculté de droit de l'ancienne Université de Paris 
pp. 315 et s. 

(4) Pilotelle, Essai historique sur l'ancienne Université de Poitiers, 
p. 371. 
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au début tout au moins : il avait ainsi droit aux hon- 
neurs et à la déférence dùs au sous-doyen : il ne pouvait 
aspirer à plus : le dernier professeur élu siégeait avant 
lui s'ils restaient tous deux seuls dans la Faculté, en l'ab- 
sence du doyen : il ne présidait donc qu'en face des 
agrégés. 

D’après l’article 41 de la déclaration du 6 août 1682, il 
était « du corps de la Faculté de droit » : comme tel, il avait 
voix délibérative et séance dans toutes les assemblées, 
entre le plus ancien et le second professeur. Cet article 
était fort discuté. Le roi avait voulu dire qu’il marchait 
sitôt après le plus ancien professeur, mais qu'il ne pou- 
vait être à la tête de la Faculté, afin de ne pas retirer aux 
régents un reste de liberté qui leur était précieux, en 
mettant éventuellement à leur tête un chef nommé par 
le gouvernement. 

L'on ergotait beaucoup sur la voix délibérative du 
professeur royal : mais on finit par admettre celui-ci à 
opiner avec ses collègues. D'ailleurs, on ne le comptait 
pas parmi les docteurs régents pour fixer le nombre des 
agrégés prenant part aux votes des assemblées : ces der- 
niers en effet ne devaient pas être plus nombreux que les 
régents présents. 

Le roi tenait tant à cette situation privilégiée de son 
professeur, qu’un arrêt du 7 septembre 1764, rendu en 
faveur de François Dumont, à Bourges, déclare (1) « qu'il 
continuera d’avoir place, rang et séance et voix délibéra- 
tive dans les assemblées de l’Université de Bourges. 
sans pouvoir être exclu par le nombre des députés des 
professeurs de droit, et sans que lesdits députés puissent 
être exclus quand ils n’excèderont pas le nombre des dé- 
putés des autres Facultés, à la charge néanmoins que, 
quand ledit Dumont dans les Assemblées où il se {rou- 
vera sans être dépulé, let que le nombre des vocaux de 


(1) Bourges, Bibliothèque municipale, liasse 1258. 


236 L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇAIS 


la Faculté de droit excèderont par la présence dudit 
Dumont le nombre des vocaux des autres Facultés, la 
voix dudit Dumont ne pourra être comptée que pour 
une, conjointement avec celle d’un autre des vocaux 
députés de ladite Faculté de droit ». Le roi entendait 
donc que son professeur ne fut jamais tenu en dehors de 
quoique ce soit, que son enseignement ne put être dimi- 
nué moralement par l’animosité des romanistes. 

Ces avantages d'ordres divers n'étaient pas les seuls. 
Dans bien des Universités, le titre de professeur accor- 
dait la noblesse à'celui qui en était revêtu. Mais il ne faut 
pas se hâter de généraliser. À Avignon, par exemple, le 
doctorat conférait la noblesse personnelle dans tout le 
Comtat, et si le fils du docteur le devenait à son tour, 
leurs descendants étaient nobles héréditaires; en outre, 
le Primicier ou Recteur eut un titre de noblesse trans- 
missible et reconnu en France, en Savoie, et dans les 
Etats pontificaux. Les représentants de Louis XIV 
admirent- formellement ce droit le 13 juin 1689, et de 
même l’intendant Boucher le 17 décembre 1698. Benoît 
XIII rendit enfin un bref en ce sens le 17 septembre 
4728 (1). Ajoutons que ces prérogatives se virent déniées 
ou restreintes par les rois de France quand ils furent 
en querelles avec le pape : en 1728 Louis XV n'’admit 
plus la noblesse du primicier que s'il était élu deux fois 
non consécutives, ou s'il y avait deux primiciers en 
descendance directe dans la même famille : ce fut con- 
firmé par un bref de Pie VI du 22 août 1788, et des 
lettres de Louis XVI du 22 janvier 1789. 

A Besançon les professeurs étaient qualifiés de nobles 
et de messires; en 1720 le Régent leur accorda le droit 
de transmettre la noblesse a tous leurs descendants au 
bout de vingt ans d'exercice. A Douai ils étaient simple- 
ment messires : comes legum; c'était leur titre à Paris 


(1) Marchand, L'Université d'Avignon aux avir et vue siècles, p. 31. 
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et dans presque toutes les Universités, noblesse per- 
sonnelle et de second rang sans doute, mais très hono- 
rable, étant fondée sur le savoir et l’abnégation. 

À Pont-à-Mousson, les professeurs de droit étaient 
annoblis; mais M. Pfister remarque que depuis 4768, 
époque où l’Université mussipontaine fut transférée 
à Nancy, nul ne l'avait été à sa connaissance (1). — D’ail- 
leurs bien des professeurs étaient nobles de naissance : 
tous le furent à Toulouse, par exemple, au moins par- 
mi ceux de droit français, sauf le dernier, Rouzet, qui 
fut annobli par Louis XVIIT; et l’on plaçait en cette 
ville, comme à Pau également, sur le cercueil du pro- 
fesseur défunt sa robe rouge de jurisconsulte et son 
épée, ses bottes et ses éperons de chevalier. 

Nous avons vu que le professeur de droit français était 
qualifié de professeur royal : c'était une marque d’hon- 
neur, en même temps qu'une affirmation par le roi que 
la chaire nouvelle ne devait relever que de lui. Il ne 
faut pas chercher ailleurs l'origine de ce nom. Du reste 
le titre d'antecessor regius, accordé aux régents dans 
les Facultés s'explique de même comme marque d’hon- 
neur, quoiqu'il n'ait pas la signification du titre fran- 
çais. 

M. Lefranc, dans son histoire du collège de France, 
remarque que le titre de professeur royal appartenait à 
tout professeur attaché à cette institution.Maisil déclare 
nettement, ce qui confirme ce que nous venons de dire, 
que ce n’est pas pour y avoir fait son cours que de Lau- 
nay obtint ce titre. D'ailleurs il y a deux explications 
possibles à l'élection du Collège de France pour l’inaugu- 
ration du cours de droit français : peut-être Louis XIV 
voulut-il rehausser cet enseignement en le prenant ma- 
nifestement sous sa protection dans une école rivale de 
l'Université et lui appartenant ; peut-être aussi, plus sim- 


(1) Histoire de l'ancienne Université de Nanoy, 1168-1793, p. 580. 
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plement, voulut-il donner plus d’apparat à un cours 
d'ouverture auquel les curieux se pressèrent nombreux, 
et choisit-il une salle assez vaste pour contenir l'audi- 
toire sur lequel il comptait. 

D'ailleurs il faut remarquer que de Launay ne figure 
pas sur les tables des professeurs du Collège de France; 
et en Outre que son admission dans ce collège n'aurait 
pas justifié l'attribution du titre de professeur royal aux 
professeurs des Facultés de province. 

Autres prérogatives, plus pratiques, celles-là : comme 
leurs confrères romauistes, les professeurs dont nous 
nous occupons jouissaient du droit de port d'armes, de 
la juridiction nobiliaire, du droit de faire taxer à des prix 
modérés leurs loyers et leurs vivres, de l’'exemption des 
tailles, aides, garde de ville, et service de guet. Cela ne 
les empêchait certes pas de payer desimpôts assezlourds; 
mais ils les acquittaient comine privilégiés : cela suffi- 
sait à en rendre le poids plus léger. 


Si le professeur de droit français était couvert d’hon- 
neur, il s'en faut de beaucoup qu'il fut assuré de ne pas 
mourir defaim. En effet il ne participait pas, comme pro- 
_fesseur royal tout au moins, aux gages et émoluments 
de ses confrères ; il avait fallu ménager ceux-ci et donner 
au nouvel enseignement plus d'indépendance par un trai- 
tement aux gages du roi, traitement que ce dernier ne 
put jamais établir. Le professeur de droit français n'était 
assuré par l'article 13 de la déclaration de 1682 que de 
six livres par attestation d'assiduité à son cours : 
c'élait peu. 

La chaire de droit français d'Angers n'était dotée que 
de cinquante livres de gages fixes. À Avignon iln'y avait 
aucun traitement régulier : on l'avait repoussé en 1682 : 
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les professeurs partageaient simplement les taxes levées 
sur les étudiants; toutefois on accorda, au xvur* siècle, 
un traitement spécial de cent livres au professeur de 
droit français, ce qui, avec le casuel, lui donnait 900 li- 
vres par an, tandis que ses confrères en recevaient de 
douze cents à deux mille. 

Une déclaration du roi, du 26 mai 1707 (1), constate 
que la chaire de droit français de Bourges, créée en 1682, 
n'avait aucun gage : son titulaire n’avait pour vivre que 
les six livres perçues par attestation d’assiduité à son 
cours, ce qui ne faisait, au dire du professeur du Rabot, 
que 150 livres par an. Il fallait vivre pourtant ; d'où la 
négligence, et aussi les profits illicites, comme en témoi- 
gne un procès intenté à Claude de Ferrières lui-même, 
professeur royal à Reims de 1694 à 1742. 

L’arrêt rendu contre lui par le Parlement, le 4 septem- 
bre 1710, porte que cette année là iln’avait fait que vingt 
leçons d’une heure, au lieu d'en donner tous les jours, 
et d’une heure et demie chaque, qu'il ne dictait nulle- 
ment son cours comme l’article 12 de la déclaration de 
1682 l’obligeait à le faire, qu’il vendait ses cahiers, qu'il 
demandait six livres aux étudiants pour des leçons qu'ils 
ne prenaient pas, et donnait dès la seconde année l’attes- 
tation d’assiduité qui n'était normalement accordée 
qu’à la troisième; et que, sous prétexte « d’embellisse. 
ment de l’école », comme questeur il percevait 30 sols par 
thèse, lesquels allaient dans sa poche (2). 

A Besançon, les gages n'étaient que de 200 livres sans 
compter lecasuel. — À Bordeaux, le professeur Fresquet, 
nommé en 1681, avait reçu 3 livres par lettres de bacca- 
lauréat, 5 pour la licence, 8 pour le doctorat; et on lui 
avait donné en outre une chaire de droit civil : son suc- 
cesseur, Péros, nommé en 1711, déclarait que sans cette 


(4) Archives nationales, A. D. VIII, 3. 
(2; Bibliothèque municipale de Poitiers, carton 77. 
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seconde chaire les gages n'atteignaient pas 300 livres par 
an. Il faut croire au'il était particulièrement malaisé de 
se faire payer à Bordeaux, car Maignol, qui remplaça 
Péros en 1728, exerçait presque gratuitement, si bien 
qu’en 1738 on lui accorda trois livres par inscription au 
cours de droit français, soit douze livres en tout, et huit 
pour l'attestation d’assiduité : ce qui, les anciens droits 
compris, faisait trente-deux livres par étudiant environ, 
et lui donnait quatorze cents livres de casuel. 

A Cahors, les appointements du professeur royal 
n'étaient que de 400 livres, et à Nancy de 200 seulement, 
comme pour ses collègues romanistes, sans compter le 
casuel. À Nantes, de 1681 à 1698, l'avocat Douteau ensei- 
gna le droit coutumier sans recevoir ni traitement ni 
encouragement ; si bien qu’à sa démission personne ne 
se présenta pour le remplacer, et que sa chaire resta 
vacante jusqu’à 1722 : ce n’est qu’à cette époque que les 
États de Bretagne accordèrent mille livres au professeur 
de droit français, — en l’espèce Bizeul de la Gravaudière, 
— et qu’il eût enfin un traitement. 

À Orange, il n’y avait pas de gages fixes, et le casuel 
ne montait qu'à 400 livres. A Poitiers, les gages des pro- 
fesseurs étaient tombés de 500-livres au xvr siècle à 
375 au xvin*, que la capitation et les dixièmes rédui- 
saient à 300 livres; si bien qu’on demanda en 1732, et 
qu'on obtint en 1765 la suppression de la chaire roma- 
niste des Institutes, dont le titulaire, sans élève, et mal 
payé, ne demandait qu'à se retirer; cela permit de répar- 
tir son traitement entre les autres professeurs; et, tout 
compris, celui de droit français toucha 800 livres par an. 

L'arrêt du Conseil d'Etat de 1683 établissant la nouvelle 
chaire à Perpignan, la dota de 600 livres de gages à pren- 
dre sur les revenus de la province, ce qui donnait avec 
le casuel 870 livres par an. Mais à Reims, le professeur 
royal ne touchait que 350 livres au plus par an. 

Par contre, en certaines Universités le professeur de 
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droit français était mieux traité; il recevait 800 livres de 
gages fixes à Aix; 2000 livres de casuel, mais pas de 
revenus fixes à Caen (1); 1000 livres de traitement à 
Dijon, et 5000 de casuel (2). La chaire de Douai était 
dotée de 1400 livres (1767), et celle de Montpelier de 925 
livres de gages fixes. À Orléans, une déclaration du roi 
servant de règlement, du 18 août 1707, attribuait 400 
livres au professeur royal sur les octrois de la ville, et 
lui donnait part aux recettes générales de l'Université et 
aux Messageries, en outre des 6 livres par attestation 
d'assiduité de l’édit de 1682, soit un total de 2054 
livres (3). 

Le professeur royal recevait 2000 livres à Paris; à Pau, 
il en touchait 800, dont 100 seulement de casuel, alors 
que ses collègues recevaient 1800 livres au total. A Pont- 
à-Mousson, George de Lemud jouissait de 800 livres de 
gages comme professeur de droit coutumier du roi Sta- 
nislas. La chaire de droit français de Rennes, sans gages 
fixes, rapportait 1200 livres de casuel ; celle de Toulouse 
recevait 705 livres par an (4), en outre d'un casuel consi- 
dérable. A Valence, enfin, sans gages fixes, le professeur 
royal touchait 1000 livres de casuel. # 

On voit que ces traitements variaient de Faculté à Fa- 
culté; et qu’en somme ils étaient peu élevés. Dans ces 
conditions, on prit presque partout le parti d’adjoindre 
une chaire romaniste à celle du droit français : le profes- 
seur royal jouissait ainsi du traiment régulier de la pre- 
mière dont il ne faisait pas forcément le service; et 
comme titulaire de cette chaire il pouvait prendre part 
aux bénéfices de la Faculté (5). 


(1) Archives Nationales, F. 17. 1316. 

(2) Archives Nationales, F. 17. 1312 a et M. 196. 

(3) Archives Nationales, F. 17. 1314 à. 

(4) Archives Nationales, F, 17. 1313. 

(5) Voici au surplus les dates auxquelles les chaires civiles furent, dans 
chaque Université, attachées à celle de droit français : Aix, 1683; Angers, 
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Si nous détaillons les émoluments du professeur de 
droit français, nous voyons que la base en repose sur les 
6 livres accordées par Louis XIV pour l'attestation d’as- 
siduité : ce tarif s'était élevé à 8 livres à Bordeaux, 
Montpellier et Rennes, 10 à Bourges et Reims, 15 à Poi- 
tiers (1765). Presque partout, au milieu du xvm‘ siècle on 
attribua au professeur royal3 livres par inscription à son 
cours, soit 12 par an; 3 autres par lettre de baccalau- 
réat (1), 5 par lettres de licence, 8 par lettres de doctorat. 
Puis, quand il présidait un examem, il recevait trois 
livres de bougies ou épices, 7 à Besançon, 12 à Montpel- 
lier, $ à Poitiers. Mais remarquons qu'il ne pouvait pré- 
sider qu'aux examens de droit français, d’après la décla- 
ration du 19 janvier 1700 : cela diminuait sensiblement 
les bénéfices. on | 

Ajoutons encore des indemnités de logement, parfois, 
qui, à Nancy, atteignaient deux cents livres par an. 

Mais le professeur de droit français, comme tel, ne 
participait ni aux bénéfices réalisés par les Messageries 
qui appartenaient aux Universités, ni aux titres de rentes 
dont elles pouvaient jouir. En somme, avec sa situation 
à part, que son créateur avait voulue brillante, il était 
plus mal traité que les autres, financièrement parlant. 
Aussi, pour relever sa position en vint-on vite à lui per- 
mettre de briguer le rectorat et le décanat, et leurs 
avantages moraux et pécuniaires. 


14 mai 1687; Besançon, 1707; Bordeaux, 40 février 1681 et 27 juillet 1716; 
Bourges, *6 mai 1707; Moatpellier, 16 juillet 1681 : «gages de la première 
chaire vacante», en attendant un fonds spécial qui ne vint jamais: Nantes, 
9 juillet 1734; Orléans, 8 février 1719; Pau, juin 1756 ; Poitiers, 14 août 1765; 
Reims, 18 novembre 1713, Toulouse, 14 décembre 1683 et 6 avril 1690. Dans 
les autres Universités, le professeur royal avait des compensations à cette 
chaire : à Avigaon, il avait les mêmes avantages que l'Institutaire (délibéra- 
tion du 24 février 1700); à Caen, il était assimilé aux autres docteurs régents, 
et de même à Cahors, Dijon et Douai. 

(1) Une déclaration du 26 mai 1707 accorde au professeur royal de Bourges 
use somme de 10 livres sur chaque lettre de bachelier. (Arch. Nat. : À D. 
VILL. 3.) 
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Un édit de décembre 1744 agrégeant le professeur de 
droit français à la Faculté de Besançon lui permit d'ob- 
tenir le rectorat s'il était docteur. Un acte de la Faculté 
de Bourges, du 21 février 1747, admit également le pro- 
fesseur royal au rectorat et au partage des biens, droits 
et revenus, et émoluments fixes et casuels communs au 
corps de la Faculté. Deux arrêts du Parlement RRPROLNES 
rent cet acle en 1759 .et 1761. 

Les lettres patentes de Dijon (20 sept. 1723), admet- 
taient le décanat pour le professeur royal, sans qu’il put 
cependant présider les thèses de droit civil et de droit 
canon (art. xv). En réunissant une chaire de droit civil 
à celle de droit français, à Orléans, la déclaration du 
41 mai 1720 permit au titulaire de devenir doyen et rec- 
teur. Il en était de même à Toulouse au moins pour le 
rectorat, depuis 1683. 

Il y avait encore une ressource pour les professeurs 
de droit français : celle de demeurer au barreau et de 
plaider. Encore ce droit leur était-il très contesté. Il ne 
semble pas qu'il le fut à Paris, Reims ni Orléans; mais à 
Poitiers, en 1760 et 1775, ils furent vivement pris à partie 
par les avocats qui n’admettaient pour eux que des con- 
sultations, bien que l’édit du 12 novembre 1720 leur per- 
mit de plaider (1). 

A Cahors, on cumulait les fonctions d'avocat et de 
docteur régent. A Toulouse, le professeur de droit fran- 
çais seul restait du barreau. La plupart du temps, 
comme à Douai, pour être professeur il fallait résigner 
ses fonctions antérieures, sauf à en conserver l’honora- 
riat. 

Le professeur de droit français pouvait être absent ou 
indisposé : l'arrêt du 16 novembre 1680 porte que dans co 
cas il choisira «l’un des docteurs agrégés pour faire la- : 


(4) Pilotelle, Essai historique sur l'ancienne Université de Poitiers 
(1862), p. 372. 


244 L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇAIS 


dite leçon; et pendant la vacance de ladite chaire du 
professeur du droit français par mort ou autrement, et 
jusqu’à ce qu'elle soit remplie, l’un desdits docteurs 
agrégés y sera substitué par délibération de la Faculté, et 
les appointements affectés à ladite chaire lui seront payés 
et distribués pour le temps qu’il l'aura remplie». 

Souvent cet agrégé succédait au professeur qu'il avait 
remplacé, par qui il avait été souvent désigné comme 
successeur. D'après un édit de 1700, lesuppléant recevait 
la moitié des appointements du docteur suppléé : comme 
ils n'étaient pas fort élevés l’on voit combien peu était 
rémunéré l'intérimaire. 

Ces suppléants sont peu connus. Cependant nous en 
devons mentionner un à Orléans, Gilbert de Berroyer, 
qui « fit pour le droit français » deux ans, de 4729 à 1731. 
Il avait déjà fait l’interim de cette chaire en 1709; et l'on 
pourrait s'étonner qu'il n'ait pas été titularisé dans cet 
enseignement si l'on ne lui avait préféré en 1731 l'ami de 
Pothier, Prévot de la Jannès. 


e 
So © 


S'il est une chose amusante à voir, à notre époque où 

les questions d'étiquette sont négligées, c’est la guerre 
incessante que se faisaient sur ce terrain les docteurs 
régents, le professeur royal et les docteurs agrégés au 
xvimu* siècle. C'était une guerre sans merci qui renaissait 
sans cesse, à propos de tout et pour des riens. 
Cela tenait à la jalousie naturelle des professeurs élus 
contre leur collègue chotsi. Les docteurs agrégés, des 
intrus, étaient souvent les alliés du professeur royal. — 
Cela tenait aussi à l’ambition et à la susceptibilité du 
professeur de droit français qui, maintenu au second rang 
par l’édit de 1679, cherchait à le tourner pour parvenir 
au premier, et ressentait comme une injure le moindre 
manquement aux égards qui lui étaient ds. 
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Ce qui faisait naître les querelles, c'étaient les questions 
de préséance : certaines durèrent des années: des 
accords, des arrêts provisoires les règlaient pour un 
temps, pour une occasion parfois. Il en surgissait à tout 
instant, à chaque pas. 

D'ailleurs, les Facultés se querellaient aussi entre elles, 
ous’insurgeaient contre des corps voisins ; les Univer- 
sités faisaient la guerre aux évêques, leurs protecteurs, 
ou seruinaient les unes les autres : celle de Cahors fut 
supprimée à la demande des Universités de Toulouse et 
de Bordeaux, et celle d’Aix demandait à cors et à cris la 
disparition de ses rivales d'Orange et de Valence. 

Les querelles ne commencèrent vraiment à Bourges 
qu’en 1760 avec le professeur François Dumont. Il faut 
croire qu'il n'avait pas le caractère aussi accommodant 
que ses devanciers : nous ajouterons qu'il avait le grand 
tort d’être l'avocat des Jésuites, et que ce n’était pas là 
de quoi le recommander aux Facultés de droit ou de 
médecine, leursennemies. 

La Faculté de droit de Bourges avait décidé en février 
1747 que le professeur royal serait assimilé aux autres et 
parviendrait au rectorat à tour de rôle. Or, en 1761, ce 
devait être à Dumont d’être recteur pour trois mois, 
comme il l'avait déjà été. L'Université, pour lui faire 
pièce, décida alors que les Facultés présenteraient 
qui elles voudraient pour le rectorat sans s'occuper du 
tour de rôle. Dumont protesta par un mémoire du 
4 mai 1762, mais il fut débouté. 

A Dijon, les querelles naquirent en 1725 sur une ques- 
tion de principe : le professeur royal Davot fut chargé de 
faire en latin le discours d’ouverture des Écoles ; c'était 
son tour. Il refusa, s'en prétendant exempt, bien qu'il 
fut du corps de la Faculté, invoquant pour s’en dispenser 
son titre de professeur de droit français. Condamné à le. 
faire par les magistrats directeurs et protecteurs de. 
l’Université, il dut s’incliner mais prévint qu'il pronon- 
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cerait son discours en français. L'on ne pouvait le con- 
traindre à parler latin : un régent romaniste, pour nepas 
enfeindre les traditions, fit le discours en latin à sa place. 
Davot, qui avait un mauvais caractère, s’en plaignit, et 
le Chancelier d’Armenonville lui donna gain de cause. 

A Douai, il y avait dans la salle des Cours deux chai- 
res : chaire d'en haut pour les docteurs, chaire d'en bas 
pour les professeurs licenciés. Le professeur royal Le 
Pan, licencié seulement, ayant voulu siéger dans la pre- 
mière, en 1750, on le lui refusa, et les proviseurs du dot, 
ou protecteurs de l'Université, à qui la nomination des 
maîtres était réservée, ne le lui permirent qu'en atten- 
dant des ordres du roi, lequel l’accorda au seul profes- 
seur de droit français en 1752. Cependant Deprès, suc- 
cesseur de Le Pan, dut siéger en bas jusqu'à ce qu'il fût 
reçu docteur. 

Charles Goullu, professeur royal à Orléans, en 1681, 
fut l’un des plus attaqués, « il s’est fait donner la place 
de professeur de droit français par un arrêt surpris au 
conseil du roi, et à l'insu de ses confrères, contre leurs 
intérêts et commune délibération, parce qu'il ne se sen- 
tait pas capable de faire des leçons en droit civil ou 
canon » (1), disait son adversaire Prousteau qui l'accusait 
en outre d’ignorance et de cupidité. | 

Ce qui mortifiait le plus le professeur de droit français, 
était de ne pouvoir; en l'absence du doyen, occuper la 
première place. A Rennes, le professeur Bizeul de la 
Gravaudière en 1741, ayant protesié contre l’occupation 
du fauteuil du doyen par un de ses confrères, parce 
qu'une décision prise à Nantes en 1729 portant qu'il res- 
terait vide en l'absence de son titulaire, on lui répondit 
que le plus ancien professeur de droit romain siégerait 
toujours au fauteuil. L’an suivant le doyen étant mort, 
en l'absence du plus ancien professeur lalin, son suivant; 


(1) Loiseleur, L'Université d'Orléans pendant sa période de décadencs, 
p. 10. 
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Corbet, fit les notifications d'usage. Bizeul protesta, 
disant que lui, Bizeul, devant prendre place entre le 
doyen et le plus ancien des professeurs régents, c'était à 
lui d'envoyer les notifications : mais sa réclamation ne 
fut pas admise (4). 

Jean Duval, professeur royal à Toulouse, avait le plus 
mauvais caractère du monde, et passa sa régence à se 
quereller avec ses confrères: très entiché des préroga- 
tives du rectorat dont il fut revêtu en 1701, il se rendit 
odieux à tous par sa suffisance et son caractère agressif. 

Depuis 1723, à Pau, la lutte se poursuivait pour la 
prééminence entre la Faculté de droit et les Jésuites qui 
occupaient celle des Arts : cela finit en 1761 par l’expul- 
sion des Jésuites; et l’ont vit alors les professeurs de 
droit élire les régents de la Faculté des Arts! — Il en fut 
de même à Poitiers où les Jésuites détenaient les Facul- 
tés de Théologie et des Arts, où celle de Médecine ne 
comptait pas, et où celle de Droit combattit tout le xvine 
siècle contre les empiétements des Jésuites, jusqu'à se 
ruiner elle-même : en même temps elle menait un procès 
en 1706 contre l’évêque, Monseigneur de la Poype de 
Vertrieu, au point de vue préséance, procès qui aboutis- 
sait en 1713 à un accommodement par lequel l’évêque 
était placé au-dessus du recteur dans les Assemblées, 
dirigées en fait par ce dernier, et par lequel aussi l’un 
et l’autre marchaient au même rang dans les proces- 
sions (2). 

Que l’on ne regarde pas trop légèrement ces querelles. 
Sans doute elles témoignent du caractère chagrin de 
beaucoup des professeurs de droit dont nous nous occu- 
pons; mais elles montraient aussi qu'ils avaient une 
haute idée de leurs fonctions et ne voulaient point abais- 
ser en leur personne le choix que leur souverain ou leurs 


(1) Chénon, Loc. cit., pp. 38 ets. 
(2) Archives départementales de la Vieane, D. 2 (imprimés). 
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pairs avaient fait d'eux pour la chaire qu'ils occupaient. 
Outre la question de dignité, il y avait d'ailleurs une 
question d'argent. Souffrir qu’une Faculté, qu’un corps 
l'emportàt sur les autres, c’était admettre que la réparti- 
tion des bénéfices communs 8e ferait à son avantage... 
Seulement facultés et professeurs ne songeaient plus 
qu'à leur procès; et l'enseignement ne devenait plus que 
l'accessoire. 


Si Louis XIV, en son édit de Saint-Germain-en-Laye, 
n'avait fixé aucun gage au professeur dont il décidait la 
création, du moins s'occupa-t-il de lui attribuer une re- 
traite. Un arrêt du Conseil d'État du 16 novembre 1680, 
visant la création de la chaire de droit français à Paris, 
porte : « que ledit professeur en droit français, après vingt 
années de fonctions continues, aura voix délibérative et 
séance dans le Châtelet de Paris, après le doyen des con- 
seillers; et à cet effet lui seront lettres patentes expé- 
diées ». 

L'article 44 de la déclaration du 6 août 1682 l’étendit 
à toutes les Universités disant que « lesdits professeurs de 
droit français... après avoir enseigné pendant vingt an- 
nées consécutives, auront voix délibérative el séance 
dans le siège royal de la ville dans laquelle ils auront 
enseigné »; et ajoutant : « nous réservant néanmoins 
d'abréger letemps desdites vingt années en faveur de ceux 
qui l’auront mérité par leur application et leur capacité 
dans la fonction de professeur du droit français ». 

Faisons à ce sujet une remarque curieuse : nous avons 
recherché aux Archives Nationales la minute de l'arrêt 
du Conseil du 46 novembre 1680. Nous l'avons trouvée, 
signée Le Tellier (4), et le paragraphe qui nous occupe 


(1) Archives nationales. E. 1802, fe 185, ve. 
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est libellé ainsi : « que ledit professeur en droit français, 
après deux années de fonctions continues, aura voix 
délibérative et séance dans le Châtelet de Paris. » or il 
ne s’agit pas ici de l’omission d’un chiffre, car deux est 
écrit en toutes lettres. Il est en outre étrange que 
Le Tellier ait signé un papier si important sans y porter 
l'attention qu’il mettait à tout. Mais il est non moins 
surprenant que, si ce laps de deux ans a été décidé en 
Conseil du Roi, dans tous les imprimés il ait été porté à 
vingt ans sans que l’on fît la moindre observation. Au- 
rait-on voulu mettre douze anset écrit deux par inadver- 
tance, le problème resterait le même. — Au surplus, la 
question n’a pas grande importance. Une telle retraite, 
après deux ans de services, malgré toute la faveur dont 
le roi entourait sa création, eût été disproportionnée à 
l'intérêt de la chaire. 

En fait, les professeurs de droit français ne paraissent 
guère avoir invoqué ce droit à la retraite : ils semblent 
pour la plupart être demeurés jusqu'au bout à leur poste 
et presque tous sont morts dans leur chaire. D’ailleurs, 
en fait, rien n'était plus simple, quand on appartenait à 
la robe, que d’être conseiller du roi : on achevait sa car- 
rière avec ce titre. 


Venons en à l'étude du droit qui se faisait à Lyon aux 
xvu* et xvin* siècles. 

Malgré son importance, Lyon n'avait pas d’'Université. 
Cependant on y enseignait le droit assez régulièrement. 
D'ailleurs il n’y avait qu'une chaire, où « l'on enseigne 
alternativement le droit civil, le droit canonique, le droit 
français, et l'ordonnance de 1667» (1) auxdiresd’un alma- 


(1) Caillemer, L'enseignement du droit civil à Lyon avant1875,p. 60. 
— L'ordonnance de 1667 vise la procédure. 
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nach de 1764. Les étudiants se présentaient aux examens 
des Universités voisines; et sans doute y avait-il une. 
convention formelle en ce sens avec la faculté de Droit 
de Dijon (1). 

L’unique professeur placé à la tête de cet enseignement 
devait avoir fort à faire, quoique le nombre de ses élèves 
fût restreint, et que les leçons n’eûssent lieu que de trois 
à cinq heures par jour. il était choisi par le Prévôt des 
marchandsetles Echevins qui semblent l'avoir pris n’im- 
porte où. L’un d'eux, Félix Faure était docteur en droit, 
Jolyclerc et Rieussec étaient avocats au Parlement de 
Dijon. 

Les émoluments de ce professeur n'étaient pas élevés : 

ils montaient primitivement à 500 livres qui furent por- 
tées à 800 en 1724 et 1.000 en 1733; il faut croire que cela 
ne suffisait pas : le professeur de Lestang qui les avait 
obtenus préféra retourner à Valence d'où il venait. Ajou- 
tons que, faute d'examens, il n'y avait pas de casuel. 
. C’est le seul exemple que nous ayons d’un cours de 
droit officiel en dehors des Facultés. Nous trouvons bien 
aussi à Reims des cours professés à côté de la Faculté de 
droit, à la Fondation furnérienne, créée par le chanoine 
Fournier au xvu: siècle. Mais les cours étaient professés 
en latin, surveillés par l’Université : certains professeurs 
de droit y enseignaient, dont le professeur royal Malfil- 
lâtre qui y occupa une chaire jusqu’en 1792. L'on ne peut 
dire que cette école fut rivale des Facultés qui la diri- 
geaient. 


Louis XIV se montra fort impatient de voir ses ordres 
exécutés : un arrêt du Conseil du roi, du 23 mars 1680, 
déclare : « S. M. veut qu'on envoie incessamment au 


(4) Caillemer, loc. cit., p. 53. 
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Chancelier les noms et qualités personnelles de ceux que 
les Intendants et Commissaires départis estimeront les 
plus capables d’être professeurs de droit français, soit 
qu’un professeur püt l’enseigner en plus de son cours, 
soit qu'on trouve un avocat capable ». 

L'un des premiers professeurs nommés fut de Launay, 
à Paris, le 16 novembre 1680. Son installation eût lieu le 
28 décembre de la même année. Dans les autres Univer- 
sités la hâte à accomplir les ordres du roi fut plus ou 
moins vive, suivant l'éloignement où l'on se trouvait du 
roi, peut-être, ou la difficulté du recrutement des sujets, 
puisque aucun traitement ne leur était assuré. 

Le premier nommé de tous fut Pierre de la Chapelle, à 
Bourges, le 23 mars 14680; puis viennent Jean le Cour- 
tois, à Caen, le 9 févr. 1681 ; Blaise Fresquet à Bordeaux, 
le 10 février, Jean Verdier à Angers le 34 mars, Pierre 
d’Olive à Cahors le 24 mai; Douteau à Nantes, Goullu à 
Orléans, Crozat de Vaugrand à Valence, cette année là 
encore; Antoine de Martres à Toulouse le 1° juillet, et 
Henri Casseirol à Montpellier en juillet 1681 aussi. Nous 
trouvons ensuite Palles nommé à Perpignan le 24 juill. 
1683, J.-B. Reboul à Aix le 31 décembre de la mème 
année; puis à Poitiers, Henri Filleau le 24 nov. 1688, 
Nicolas Breton à Pont-à-Mousson le 10 oct. 1694, et cette 
mème année à Reims, Claude de Ferrières. Plus tard 
paraissent P.-J. de Folard à Avignon (24 févr. 1700), 
Pierre Tixerand à Besançon (1° juill. 1700). Plus tard 
encore nous voyons G. Davot nommé à Dijon le 2% 
septembre 1723, D. de Labénésie à Pau en décembre 
4725; puis E.-J. Le Pan à Douai le 12 septembre 1750; 
enfin, le dernier, in eætremis, Henry, à Nancy, en 
novembre 1789. — Si nous ne disons rien de Rennes, 
c'est que l’Université de cette ville venait de Nantes 
(1735), où Bizeul de la Gravaudière, successeur de Dou- 
teau, professait le droit français depuis le 48 novembre 
41722. 
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Comme on le voit par cette revue rapide des premiers 
professeurs royaux nommés, si certaines Facultés se 
hâtèrent d’avoir le nouvel enseignement, beaucoup ne 
le reçurent que tardivement. D'ailleurs l’incertitude du 
traitement, la nécessité de ne proposer au choix du 
roi que des jurisconsultes ayant exercé depuis dix ans, 
et la retraite au bout de vingt ans, ne pouvaient attirer 
une foule de candidats. 

Un avocat qui, suivant l'édit, aurait exercé, avec suc- 
cès, depuis dix ans, devait renoncer difficilement à une 
‘carrière brillante où il trouvait à la fois considération 
et avantages pécuniaires. Si ce jurisconsulte avait 
la vocation de l’enseignement, il était déjà professeur 
de droit civil ou canon ou docteur agrégé à la Faculté 
de droit; mais alors, au début du moins, il devait, pour 
être professeur de droit français, renoncer à l’espoir du 
décanat, et au droit aux émoluments et au casuel dont 
il aurait eu le bénéfice sans ses nouvelles attributions. 

Enfin la retraite était de peu d’attrait : nous ne voyons 
pas de professeurs l’ayant réclamée : ou ils étaient trop 
âgés pour l’espérer, comme Labénésie, qui fut nommé 
à soixante ans, ou bien trop jeunes pour s’y tenir, 
puisqu’en mettant tout au plus bref ils auraient eu cin- 
quante ans au moment de la réclamer, étant entrés à 
vingt ans au barreau, et y ayant plaidé dix ans; ils pré- 
féraient alors conserver leur chaire. D'ailleurs aux 
xvir* et xvmie siècles, ce n’était pas l'espoir de la retraite 
qui décidait des vocations. 


CHAPITRE V 
Le cours de droit français. 
« Et de vray, quelle étendue de connoissance ne fau- 


droit-il point avoir pour ramener les loix, les coutumes, 
les usages de tant de provinces qui n’ont presque rien de 
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commun et de symbolisant entre elles! » Telle est la 
phrase caractéristique du discours que prononça le pre- 
mier professeur de droit français nommé à Paris, Fran- 
çois de Launay, lorsqu'il prit possession de sa chaire le 
28 décembre 1680 (1). 

Cette phrase indique en peu de mots la charge écra- 
sante qui allait peser sur les épaules du professeur de 
droit français, obligé de tout savoir afin de tout ensei- 
gner, de posséder à fond la jurisprudence française, qui 
changeait avec les provinces bien souvent, afin de la 
coordonner, la ramasser, et en faire un résumé qui ne 
fut pas indigeste pour ses auditeurs. 

Le nouveau professeur devait enseigner une foule de 
choses : droit civil, procédure civile et criminelle, droit 
commercial, droit public, si étendu alors, droit féodal, 
etc. Il était impossible de tout voir à fond. L'étude du 
droit français ne durait qu’un an, et il n’y avait que cinq 
leçons par semaines : comment aurait-on pu enseigner 
en si peu de temps ce qui, de nos jours, exige trois ans 
d’études et un personnel décuple de celui de 1679 ? 

Aussi les professeurs avaient-ils le choix entre deux 
systèmes : ou bien suivre un cycle, et passer en revue à 
tour de rôle les principales questions de droit, — ou bien 
n’enseigner que les {nstitutes du droit francais, les pre- 
miers principes, y faisant rentrer le plus de matières 
possible, mais sans insister sur aucune d'elles, formant 
en quelque sorte un guide pour les cEuies personnelles 
ultérieures du candidat. 

De ce dernier procédé, et de sa défectuosité avec de trop 
jeunes gens comme c'était le cas pour les étudiants en 
droit, l'on se rend bien compte quand on parcourt un 
cours de droit français basé sur ce système. Un cours 
manuscrit de R. Filleau, professé en 1777 à Poitiers, étu- 


(1) Discours prononcé par F. de Launay, avocat à la Cour de Paris, 1682, 
p. 15. 
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die successivement en ses quatre cent soixante page in- 
 quarto : l'état des personnes, bien plus compliqué que 
de nos jours, puisqu'il comprenait les serfs, la maïin- 
morte et la noblesse, — en y ajoutant les aubains et re- 
gnicoles, ce qui est du droit international ; — les choses 
et les biens ; — les fiefs, et tout le système qui en dé- 
coule ; — enfin les contrats, obligations, donations, tes- 
taments et successions. Il est certain que voilà un pro- 
gramme fort vaste, et fatalement très condensé. Ce 
principe était d’ailleurs déjà appliqué à Paris en 1698, 
où nous trouvons un court manuscrit, sans doute du 
professeur Germain (1), donc voici le sommaire : des 
personnes; — des choses; chasse; pêche; domaine 
royal; fiefs; dot; testaments; successions ; — des con- 
- trats; — des actions. — Un troisième ouvrage encore, 
anonyme aussi, de 1733 (2), est encore plus compréhensif : 
il commence par un exposé d'histoire du droit français, 
puis du droit des gens, du droit civil et du droit public; 
il passe alors aux personnes, aux choses, testaments, 
legs, aux successions et obligations, enfin aux délits et à 
procédure. 

Un dernier ouvrage enfin, manuscrit (3), qui semble 
d’après la date et l’objet de ses références, avoir été écrit 
en 1736, à Bourges, et qui reproduirait peut-être par con- 
séquent un des cours du professeur Jan du Rabot, nous 
donne les matières dans l'ordre suivant : personnes, 
biens, testaments, communauté, obligations, ventes, s0- 
ciétés, hypothèques, donations. En outre il y a une 
étude assez poussée, — à part du cours général, — sur 
l’édit des secondes noces et sur les donations entre 
vifs. 


(1) Les Institutions au droit français, manuscrit anonyme du xvrie siècle, 
865 pages in-18. 

(2) Nouvelle Institution au droit français, par M..., avocat au Parle- 
ment, in-18. | | 

(3) Institution aw droit ‘français, « au citoyen Bazenerye, juriscoosulte 
à Guéret, » 
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Ce procédé de l’enseignement sommaire du droit fran- 
çais en son entier ne pouvait plaire à tous les esprits. 
Certains jurisconsultes y répugnaient, et, suivant les 
Facultés, et suivant le niveau intellectuel des étudiants 
qui se pressaient à leurs cours, les professeurs faisaient 
leurs leçons une année sur tel sujet, une année sur tel 
autre, ou bien recouraient au système que nous avons 
tracé tout d’abord, ou bien enfin, à la suite de leur com- . 
pendium, traitaient plus à l'aise une question importante 
qu’ils approfondissaient autant que le leur permettait Je 
temps qui s’écoulait entre la fin de leur cours et celle 
de l’année scolaire. 

C'est ainsi que nous voyons à Caen le professeur de 
droit français traiter les matières les plus usuelles et s’y 
cantonner, aidé en cela par ses collègues romanistes qui 
conféraientenleurs cours, chemin faisant, le droit romain 
et les ordonnances royales. Il ne sortait par des dona- 
tions, contrats, fiefs, successions, tout en prenant parfois 
aussi un sujet commun aux droits canon ou civil, tel 
que les bénéfices, les dîmes (1). 

A Toulouse, son arrêt du Conseil d'Etat, du 16 juillet 
1681, art. 40 (2), portait que le professeur de droit fran- 
çais « expliquera pendant les six premiers mois les ordon- 
nances tant de S. M. que des rois ses prédécesseurs, en 
disposant les matières et les conciliant les unes avec les 
autres, ou faisant entendreles dérogations aux premières 
par les postérieures; et il emploiera le reste de l’année à 
expliquer l'usage des fiefs et autres généralités du droit 
français qui ont lieu dans‘le pays du droit écrit, rap- 
portant sur chaque matière les principaux arrêts qui 
sont intervenus servant de préjugés.» — C'était un pro- 
gramme bien vaste : mais en fait on ne le suivait pas: 
Duval, en 1700, expliquait l’ordonnance de 1667 sur la 


(4) Châtel, Statistique de l'enseignement supérieur à Caen, p. 22. 
(2) Benech, op. cit., p. 24. 


Revur misr, — Tome XLIII. | | 17 


256 L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇAIS 


procédure; en 1710 le Code Marchand (Ord. de 1673); Bou- 
taric, après avoir enseignéles Institutes en 1716, commen- 
tait en 1732 l'ordonnance de l’année passée sur les dona- 
tions ; — de Bastard, en 1754, traitait des matières féoda- 
les et en 1768 des statuts de l'Église gallicane; — 
Laviguerie faisait son cours sur l'ordonnance des Secondes 
Noces, puis sur celle des Substitutions. 

À Rennes, Bizeul de la Gravaudière expliqua des Insti- 
tutes du droit français, et quelques titres de la Coutume 
deBretagne; Poullain du Parcet Morice du Lérain, au con- 
traire, commentèrent tour à tour les diverses matières 
de leur trop considérable programme. — A Poitiers, 
comme à Paris, l’on enseignait uniquement les Institutes 
du droit français. — A Orléans, tout différemment, La 
Jannès et Pothier s’attachèrent à étudier successivement 
les points principaux de la jurisprudence française. 1l en 
fut de même à Montpellier, avec Claude Serres qui étudia 
les testaments en 1739, les immeubles en 1740, les ma- 
tières bénéficiaires en 1741, en 1742, l'ordonnance civile, 
la cruninelle en 1744, en 1745 les droits seigneuriaux, en 
1746 les donations, les Institutes en 1747, puis les substi- 
tutions, etc. 

A Bourges, enfin, l’on a retrouvé en 1909 un cours de 
Jan du Rabot, professé en 1738, sur la communauté. II 
comprend d’abord un traité de la communauté, puis un 
traité du domicile, un autre sur les donations, une étude 
sur les déclarations du roi relatives aux billets et pro- 
messes causées valeur argent. Et plus récefnment, 
M.Chénon découvrait de ce même professeur des manus- 
crits qui montrent en Jan du Rabot le souci le plus ex- 
trème des exigences de ses fonctions; l’un de ces manus- 
crits traite de l’état ct qualité des personnes, du domicile, 
de la communauté, des sociétés taisibles, du douaire; — 
un second, des donations, des testaments, des successions 
ab intestat, des hypothèques; — un autre, des actions, 
saisies et exécutions, des prescriptions, de la division 
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des biens, des fiefs, des censives, du retrait lignager; — 
un autre encore, des testaments, de la procédure civile 
et criminelle; — un cinquième enfin passe en revue cent 
soixante-douze questions sur le droit coutumier. 

Nous connaissons également par M. Chénon plusieurs 
des cours professés par le successeur immédiat de Jan 
du Rabot à Bourges, François Dumont : il a retrouvé de 
lui en effet des manuscrits concernant : un traité de la 
procédure criminelle en quatre parties, un traité des 
prescriptions, un traité des retraits, un autre des actions 
et exécutions (1); — et de même quatres autres manus- 
crits concernant un traité des fiefs (1775), un traité des 
censives (1776), un traité des lettres de ratification (1 174), 
un traité de la procédure civile (1777) (2). 

Ces exemples, pris au hasard, montrent les inconvé- 
nients de ce système, inconvénients que Louis XIV 
n’avait pu éviter, sous peine de ruiner soninnovationpar 
l'hostilité qu’un plus grand établissement aurait suscité : 
ou bien l'unique professeur, devant un programme aussi 
vaste quelesien, devait se contenter d’un résumésuccinct, 
forcément incomplet, et qui risquait d’être indigeste, 
— ou bien il devait aborder successivement les sujets les 
plus importants du droit qu’il enseignait, passant sous 
silence des parties non moins essentielles de ce même 
droit, ce qui rendait son enseignement à certains points 
de vue bien peu utile. 

François de Launay, dans son discours d'ouverture, 
— qui, bien que long, confus, ennuyeux, et souvent à 
côté de la question, est cependant un document capital, — 
déclarait (3) : « Mais je ne puis dissimuler, Messieurs, 
que j’ay bien de la douleur de voir que toutes les choses 
qui sont nécessaires à l'exécution de cetheureux dessein 


(1) Bibliothèque de la Faculté de droit de Paris, maauscrit 139, 138, 136 
et 1317. 

(2) Bibliothèque municipale de Bourges, manuscrit 386, 387, 388 et 389. 

(3) Op. cit., p. 66. 
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me manquent; l’on me fait prendre un chemin où je ne 
trouve ny guide ny compagnie. » 

Il faut bien se pénétrer de cette phrase, si l'on veut se 
rendre compte du labeur écrasant des premiers profes- 
seurs de droit français. Ils ont cru tout d'abord pouvoir 
tout enseigner, et se sont astreints à l'étude laborieuse 
des Instilutions au droit français. Ce n'est que plus 
tard, par lassitude souvent, par scrupule de conscience 
aussi parfois, qu’ils ont abandonné ce principe pour ne 
plus étudier que telle ou telle ordonnance à tour de rôle, 
travail plus facile mais plus soigné aussi. 

La route frayée, les professeurs qui vinrent ensuite 
trop souvent n'eurent qu’à rééditer les ouvrages de leurs 
devanciers, les amplifier ou les résumer. 


Quels principes suivaient les maitres divers qui se suc- 
cédaient en la chaire de droit français? La majorité d'en- 
tre eux n’avait certainement pas de doctrine très définie, 
l'étendue du cours s’opposant à ce qu’ils puissent formu- 
ler et développer une opinion quelconque : comme ils 
se bornaient alors à résumer la jurisprudence française, 
ils ne pouvaieut guère soutenir une thèse. 

Aussi n'est ce pas chez eux qu’il faut chercher les cou- 
rants qui se partageaient les jurisconsultes du xvunr 
siècle, mais bien chez ceux qui ont laissé un nom dans 
l'histoire, comme Pocquet de Livonnière, Pothier ou 
Poullain du Parc. 

Deux écoles, qui du reste n'étaient pas récentes et 
remontaient au xvr siècle, l'école scientifique toute 
romaine, et l’école française toute pralique, se parta- 
geaient les jurisconsultes du xvn° et du xvin° siècle. 
Encore ne faut-il pas exagérer. Il y avait surtout une 
tendance plus ou moins accentuée chez eux à apprécier 
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les théories ou les faits en se plaçant à un point de vue 
ou à un autre; il ne faudrait pas voir deux écoles affron- 
técs et se faisant pièce l’une à l’autre. D'autant plus que 
l’école faançaise vient de la romaine dont elle tempère 
d’abord puis transforme les principes. 

Le grand résultat du nouvel enseignement fut juste- 
ment de pénétrer si bien les deux écoles qu'elles n'en 
firent plus qu’une, l’école française, dont le romanisme 
était seulement plus ou moins accentué selon les pro- 
fesseurs. 

Son caractère spécial fut d’être avant tout une école 
pratique, une école d'application : «il fallait bien, dit 
Laferrière, que la science du droit descendit de la chaire 
des Facultés, et prît place au milieu des réalités com- 
pliquées de la société civile, pour devenir un pouvoir 
de chaque jour, actif et civilisateur (1) ». 

On a voulu diviser l'école française en trois branches : 
école comparative, école historique, école rationnelle et 
d'association. Mais ce sont là classifications bien arbi- 
traires, et quine sauraient répondre à ce que nous cons- 
tatons, au moins dans les cours et ouvrages des profes- 
seurs qui nous intéressent. 

Arrivant en face d’un enseignement nouveau, ils ont 
créé leur école. Et fatalement celle-ci, au début, a été 
comparative et historique. Avant de créer un corps de 
doctrine spécial, il fallait dégager le droit frança:s de ce 
qui l’alourdissait, du droit romain dont iltirait sa sève, 
donc l’y comparer. 

Il était bon de montrer que ce n’était pas une inven- 
tion, mais l’aboutissement des pensées des siècles anté- 
rieurs, que sa racine se trouvait dans le vieux droit ro- 
main, regardée par tous comme la loi par excellence. 
C'est pourquoi il estimprudent de critiquer cette méthode 
et de reprocher à ces professeurs, comme on l’a fait, de 


(1) Essai sur l'histoire du droit français, |, p. 421. 
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se borner à rapprocher le droit français du droit romain, 
au lieu de le rattacher uniquement aux ordonnances et 
coutumes. A quoi en effet se rattachaient bon nombre 
d'ordonnances et coutumes, sinon au droit romain dont 
elles étaient tantôt la correction, tantôt l'extension ? 

Mais en même temps, il fallait aussi étudier les origi- 
nes françaises du droit français, les origines historiques, 
pour marquer ainsi que, si ce n'élait point une invention 
moderne, puisqu'il avait ses sources dans le droit civil, 
ce n’était pas cependant une simple évolution d’un droit 
-de fond romain. 

Ces premiers travaux acromplis, alors seulement put 
se dégager le droit plus doux, que Pothier vulgarisa, qui 
vient de toutes les aspirations françaises hostiles au ri- 
gorisme romain, et à qui les travaux des deux premières 
écoles, — si l'on veut ainsi s'exprimer, — ont permis de 
se faire jour. 

Le travail du professeur dont nous parlons, labeur pé- 
nible mais rarement ingrat, consistait à constater le 
prineipe divers auxquels obéissait la société civile, et à 
assigner au droit romain, aux coutumes, aux ordonnan- 
ces leur part dans l’amas des matériaux sur lesquels se 
basait la jurisprudence de leur temps. Et c’est ainsi que 
Claude Serres publiait en 1755 des Institutes du droit 
français, suivant l’odre de celles de Justinien, comparai- 
son des législations romaine et française où, en tête de 
chaque paragraphe, il y a une phrase latine que commen- 
tent des citations des diverses coutumes du royaume. 

Mais quand, en outre, le professeur de droit se dou- 
blait d’un historien, quand c'était Pocquet de Livonnière, 
la Thaumassière, Davot ou Poullain du Parc, son travail 
devenait singulièrement fécond, le droit français s’affran- 
chissait davantage du tuteur romain, se trouvait des an- 
cêtres, revenait à sa source nationale et s’y revivifiait. 

Il se tranformait bientôt pour former l’école française 
par excellence. Il devenait plus humain, plus psycholo- 
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gue et moins formaliste ; il tenait davantage compte de 
l'âme, du devoir moral de l’individu, songeait de moins 
en moins à punir, pour préférer amender; la plupart 
des professeurs de droit français s’en imprégnaient en 
imitant de Pothier « la manifestation continue du prin- 
cipe de l’équité, et la lumière chrétienne dont il cherche 
toujours dans ses ouvrages à éclairer le /or intérieur » (1). 
Ces jurisconsultes en effet étaient des chrétiens et ne s'en 
cachaient pas ; et le droit sévère des Romains se tempé- 
rait chez eux d’une pitié profonde pour les faibles et 
d’une vraie charité chrétienne qui est manifeste dans 
leurs écrits. 

Ce sont ces principes qui l’ont emporté finalement, qui 
ont aboli la torture par la main de Louis XVI, qui ont 
inspiré les auteurs du Code civil, et fait tomber la rigueur 
de la jurisprudence de Louis XIV. 


Étudions de plus prèsla manière d’agir des professeurs 
de droit français. Leur méthode, fort éclectique, consiste, 
nous l’avons dit, dans le droit comparé. Et pouvait-il en 
être autrement, alors qu'ils devaient faire, un tout coor- 
donné de toutes les coutumes de France, — car les édits 
et ordonnances se complétaient mutuellement et con- 
cordaient à peu près entre eux déjà ; — quandils devaient, 
comme à Douai : « exposer les principes du droit fran- 
çais en général, et en particulier ceux qui sont fondés 
sur les ordonnances et coutumes observées dans Îles 
Pays-Bas de notre domination, suivant les placards, cou- 
tumes et usages qui sont propres auxdits pays, en y 
joignant les dispositions de nos ordonnances générales 
ou particulières, ainsi que celles des rois nos prédéces- 
seurs » (2). 

En général les professeurs prennent comme base la 

/ 


(4) Laferrière, Essai sur l'histoire du Droit français, Ï, p. 434. 
(2) Collinet, L'ancienne Faculté de droit de Douai, p. 49. 
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coutume de Paris, et font les rapprochements nécessités 
par les lieux où ils enseignent avec les coutumes de ces 
pays et les jurisconsultes les plus réputés : ils préparent 
ainsi l'unification du ‘droit coutumier. Comme Pocquet 
de Livonnière dans la préface de ses Règles du droit 
francais, ils peuvent déclarer : « J'ai pris de tout, des 
uns et des autres, ce que j'ai cru conforme à l’usage pré- 
sent; du tout j'ai fait un abrégé suivi de notre juris- 
prudence française, en marquant les principales sources 
d’où chaque règle a été puisée, sans trop multiplier les 
citations, si ce n’est sur certains points plus susceptibles 
de doute. » 

Pocquet de Livonnière se contente ainsi de rapprocher 
les coutumes d'Anjou et Maine et celles des environs de 
Paris. De même de Launay, qui, en genre de cours, crut 
à juste titre ne pouvoir faire mieux que commenter les 
Instilutes de Loisel. Dans sa préface, très longue, à ses 
Institutes, il attribue au droit romain et au droit coutu- 
mier leur part dans la formation de notre jurisprudence; 
et il étaie de citations nombreuses la thèse qu’il soulient, 
citations que lui rendaient aisées son érudition et ses 
recherches sur les coutumes, dont « il avait une parfaite 
connaissance, tant par la lecture des livres anciens que 
par celle des chartes et des autres pièces manuscrites 
qu’il avait eu très grand soin de recueillir » (1). 

De même, Poullain du Parc, qui professait à Rennes sa 
Coulume el jurisprudence coutumiere de Bretagne 
dans leur ordre nalurel, où il donne le texte de la cou- 
tume, et porte ses observations à la suite. avec des réfé 
rences aux arrêts divers visant le point envisagé. Cet ou- 
vrage, il le dit lui-même en sa préface, était écrit pour 
ses élèves, des commençants. 

Pareillement, à Poitiers, Filleau, ayant pour base la 
coutume de Paris, y réfère à tout instant celles de Poitou, 


(1) Journal des Savants, 1693, p. 343. 
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de Bretagne, de Normandie, de Bourgogne; il fait peu de 
citations, d’ailleurs. Comme il est éclectique, sur certains 
points sa base se trouve être la coutume de Poitou. 
Davot l’imite en ce sens qu’il prend comme base la cou- 
tume de Bourgogne, et lui rapporte la coutume même 
de Paris; il le dit lui-même dans son Trailé sur diverses 
matières de droit français à l'usage du duché de Bour- 
gogne, il écrivait surtout pour son pays. 

Il peut être intéressant de passer rapidement en revue 

les cours professés dans les diverses chaires des Facultés 
de France, et les œuvres juridiques de leurs titulaires, 
issucs souvent de leurs cours, ou point de départ de dé- 
veloppements qu’ils firent devant leurs auditeurs. 
_ À Avignon, aucune étude historique ni érudite; pas de 
théories générales; l'on nese risque pas à la critique. L'on 
ne songe qu’à faire des praticiens du droit, ambition mo- 
deste on l'avouera : d’ailleurs la Faculté de droit n’est 
qu'une boutique à parchemins. Le cours de droit français 
se répétait tous les ans; il était fort sommaire, et adop- 
tait, comme dans beaucoup de facultés, le plan des Insti- 
tutes. M. de Laverne intitule son cours : Commentaires 
sur les quatre livres des Institutes rapportés au droit 
français, conformément aux ordonnances et déclara- 
tions des rois très-chrétiens, à la jurisprudence des 
arrêts, et aux usages el coutumes de France. I] suit si 
bien son modèle, qu’il hésite à sortir du cadre qu’il lui 
trace, et sacrifie la condition des personnes et des fiefsaux 
obligations, et aux actions. 

A Bourges, du Rabot, remarquable par |’ bondatée de 
ses traités, bases sans doute de ses cours, faisait, en 
1738, un cours sur la communauté; et son successeur 
François Dumont a laissé des manuscrits dont nous 
avons parlé plus haut et qui sont probablement ceux 
de ses cours. Le silence qui entoure leurs collègues, 
permet de supposer qu'ils dictèrent les uns et les autres : 
des cours généraux indignes d'être conservés. Pourtant, 
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si l’'érudit Thaumas de la Thaumassière n'a pas laissé de 
cours, tout au moins connaissons-nous ses tendances. Il 
a porté surtout son effort sur l'histoire; il a la préoccupa- 
tion constante des origines. Ses travaux sur la coutume 
du Berry en 1660, en 1667, en 1693, ses maximes du droit 
coutumier, de 1691, en sont la preuve manifeste. Mais en 
même temps ses traités offrent des traces de l’esprit nou- 
veau : l’on y remarque la tendance à l’unité qui inspire 
tous les grands esprits du temps, dans ses Maximes du 
droit coutumier pour servir non seulement à l'intelli- 
gence des textes de la coulume, mais encore à leur réfor- 
mation, dans ses Instilutes provinciales où il concilie 
les divergences entre les coutumes, propose ses solu- 
tions, en réfère aux décisions qu’il connaît. 

A Dijon, nous avons vu Davot commenter la coutume 
de Bourgogne. A Orléans, à côté de Pothier, dont les 
cours sont célèbres, nous voyons son ami Prévot de la 
Jannès écrire des Principes de la jurisprudence fran- 
çaise qui ne parurent qu’en 1770, après sa mort, et qui 
étaient le reflet de son cours; mais c'étail un cours plus 
restreint qu’il ne semble, car, divisé en deux parties, ilne 
vise que les actions. Il possédait l’art de s'attacher ses 
élèves et de les intéresser par son cours bref, clair et mé- 
thodique. « Il était homme de cœur et d’esprit, et par la 
noblesse de sa vie, la dignité deses manières, non moins 
que par le charme desa parole et la solidité de son savoir, 
il captivait et attirait le respect de tous » (1). 

À Pau, le dernier professeur de droit français, Mourot, 
résumait aux abords de 1789 ses leçons dans deux traités 
inédits sur les dots et surles successions, en conférant le 
droit romain avec les coutumes de Béarn, Navarre et 
Soule, et la jurisprudence du Parlement. — A Toulouse, 
enfin, à côté des ouvrages célèbres de Boutaric et d’As- 
truc, nous rencontrons des mémoires de J. M. Delort, 


(1) A. Frémont, Recherches sur Pothier, p. 135. 
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que ce professeur, qui enseignait en 4774, destinait à 
ses élèves. 

Sur ces professeurs, foule anonyme et studieuse, l’on. 
peut répétér ce que dit M. Rodière à propos des profes- 
seurs de Toulouse (1) : « la plupart paraissent n’avoirrien 
publié : aucun de leurs livresau moins, ne s’est conservé; 
gardons-nous cependant d’en conclure que ces profes- 
seurs et agrégés étaient des hommes de peu de science. 
Ce n’est pas que de bons ouvrages n'ajoutent quelque 
chose à l'honneur du professorat; mais cet honneur 
n’est rien comparé à celui de l’enseignement oral, quand 
cet enseignement est fortement imprégné d'idées reli- 
gieuses, morales, et vraiment philanthropiques ». 


Les grands professeurs dont s’enorgueillissaient Îles 
Universités, il faut bien le dire, n’ont acquis leur re- 
nommée que grâce aux ouvrages qu'ils ont produits; et 
sauf de rares exceptions, c'est plus le jurisconsulte que le 
professeur qui attirait les étudiants. Sans ces travaux, 
parfois considérables, ils se fussent perdus dans la masse 
des docteurs régents des Facultés. | 

Aussi est-il nécessaire de parcourir rapidement ici la 
galerie de ces grands jurisconsultes, ne nous arrêtant 
qu’un instant pour honorer les auteurs oubliés de notre 
Code actuel; car ils l’ont aussi bien et mieux préparé 
peut être par leurs patientes recherches, que les hom- 
mes de loi qui, en 1804, ont prolité de leurs travaux el 
de leurs études pour établir, à leur plus grande gloire, 
les lois sous lesquelles nous vivons. 

Nous avons vu plus haut la déclaration très nette 
d'éclectisme de Pocquet de Livonnière sur le principe qui 
le guidait dans la préparation de son cours. De sa chaire- 


(1) Recueil de l'Académie de législation de Toulouse, 1866, p. 238. 
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d'Angers, c’est un de ceux qui ont le plus contribué au 
développement et à l'unification du droit français. Plein 
d’une érudition qu’assurait sa patience d'investigation, 
il abuse un peu des références et des citations. Mais son 
jugement est sûr; son style est net, clair et précis; on 
n'y respire qu'une conviction, un peu sentencieuse par- 
fois, mais toujours sincère. 

La Thaumassière eût une fortune moindre à Bourges, 
parce que le bon renom de cette Université avait disparu 
el qu’en outre il s’est un peu trop cantonné dans la ju- 
risprudence de son pays. Sa renommée d'ailleurs, ne lui 
vient pas de son cours de droit français où il fut négli- 
gent, constate une déclaration de Louis XIV, du 16 mai 
1707 (1). Mais sa valeur comme avocat ne fut jamais con- 
testée : il fut l'oracle de sa province, et intervint dans 
toutes les affaires importantes. Instruit, doué d’une 
grande érudition, ses traités montrentune tendance toute 
particulière à l'unité; il compare les coutumes ensemble 
et les explique par l’histoire; il cherche leurs ressem- 
blances pour en préparer la fusion. Son style est peu soi- 
gné, mais il rachète ce défaut par son analyse judicieuse, 
parfois ironique, par l’abondance de sa documentation 
qui en fait peut-être plus un compilateur qu'un grand 
génie auquel les travaux de ses devanciers seraient la 
base de recherches et de découvertes nouvelles. 

Moins illustre sans doute que son ami et successeur 
Pothier, Prévot de la Jannès, professeur à Orléans, n'en 
a pas moins tenu une place honorable parmi les juris- 
consultes du xvin* siècle. Ses talents et son esprit le fai- 
saient rechercher de tous, aussi bien que la sûreté de son 
jugement, sa précision, la püreté de son siyle, et son 
esprit d'ordre ct d'analyse. Comme Pothier, il basait le 
droit sur le précepte de l’équité naturelle et sur la loi di- 
vine. Et quoique janséniste comme son ami, comme 


(1) Archives na!ionales, AD. VIII, 3. 
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pour lui encore, sa douceur et sa modération tempéraient 
ce que sa religion aurait dû lui faire témoigner de trop 
rigoureux. 

Venons-en maintenant à celui qui fut le professeur 
royal par excellence, au maître aimé et vénéré de cen- 
taines d'étudiants, à Pothier, inspirateur en grande par- 
tie des rédacteurs du code civil. Dans un grand nombre 
d'articles en effet, et spécialement dans la matière des 
obligations, ils ont pris Pothier pour guide; si bien que 
lorsqu'on a voulu fixer le sens des dispositions qu'ils 
avaient écrites on a dû se rapporter aux œuvres de ce 
jurisconsulte. 

Qui ne connaît de réputation, la justesse et la pénétra- 
tion de son esprit? L’anecdote est célèbre qu’on lui a 
reprochée, où il interrompit un avocat, ne le laissant pas 
s’expliquer ni les juges l’entendre, parce qu’il avait déjà 
compris l'affaire. 

Latiniste consommé, il étudia si sérieusement le droit 
romain, qu'il édita les Pandectes en leur attribuant un 
ordre nouveau et plus logique. Mais c’est surtout par ses 
divers traités sur le droit français qu’il est le plus connu, 
où il fait intervenir en toutes choses, en bon janséniste 
qu’il était, les principes de la morale. 

Il négligeait son style : mais cette négligence même 
en fait la clarté et la force : il sacrifie tout à la clarté de 
ses exposés : c’est ce qui explique le petit nombre des 
citations d'arrêts ou de‘textes, la brièveté des notes qu'il 
a jointes à son ouvrage; c’est même là une preuve nou- 
velle de sa profonde érudition d’avoir su si bien se mo- 
dérer dans le choix des textes sur lesquels il s’appuyait. 
« Peu d'hommes, disait de lui Dupin aîné (1), ont su se 
concilier à un aussi haut degré l’estime de leurs contem- 
porains et le respect de la postérité... ce n'est pas un seul 
homme qu’il faut admirer en lui: ses jours ont été si 


(1) Dissertation sur la vie et les ouvrages de Pothier, p. 3. 
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pleins qu’il a réellement fourni plusieurs carrières ». 

Il employait modérément le droit romain ; et quant aux 
coutumes, il s’attachait à ne témoigner aucune préférence 
quand il les comparait entre elles. — Il commence dans 
les traités par une définition claire : « Il prend chaque 
contrat dans son origine, le montre dans sa formation, 
le suit dans ses développements, et le conduit jusqu’à 
exécution ou extinction (1)... Le style de Pothier a ses dé- 
‘fauts, il a son mérite, aussi. En général il paraît diffus : 
mais qu'on essaie d’en retrancher quelque chose, et l’on 
verra que c’est aux dépens de la clarté. Il est négligé et 
n'a rien d’élégant; mais partout l’auteur emploie le mot 
propre; et je ne connais guère d’endroits où l’on put le 
-Changer avec avantage » (2). 

Pothier est surtout un psychologue. C’était un jansé- 
niste convaincu, et pourtant la rigueur de sa croyance 
religieuse nue l’empêchait nullement de prendre parti 
pour les solutions les plus douces et les plus pitoyables. 
Persuadé de la noblesse du droit, il en rattache les règles 
aux principes de la morale. Et de ce fait il est conduit à 
fonder le droit sur sa base naturelle et la plus stable; si 
bien que ses avis sont encore suivis et que plusieurs de 
ses traités ont inspiré nos lois modernes. 

Après Pothier, le plus illustre jurisconsulte du 
xvin* siècle, est bien Poullain du Parc. Oracle de sa pro- 
vince, entouré de disciples fidèles, il a laissé une juste 
réputalion de clarté dans l'exposé de sa doctrine, et de 
justesse d’idées dans les ouvrages qu'il a composés. Ses 
œuvres témoignent d’une érudition sérieuse et dont il 
tire judicieusement parti en évitant d'en accabler les 
lecteurs. Son grand tort fut de n’envisager surtout que 
‘Putilité de sa province, et de faire une trop grande place à 
Ja jurisprudence du parlement de Bretagne. De ce fait la 


(1) Zbidem, p. 107 
.(2) Zbidem, p. 111. 
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diffusion de ses idées s’est trouvée restreinte, ainsi que 
sa gloire, lorsqu’au contraire Pothier se plaçait plus 
haut, et écrivait des ouvrages d’un usage plus général. 

Pothier, certes, fut unique en son temps; et du 
xvin* siècle, c’estlui qui résume la science etles recherches 
juridiques. Mais cependant bon nombre de ses contem- 
porains méritent d'être traités avec révérence et de ne 
pas disparaître derrière la clarté qui émane de ce grand 
jurisconsulte. Même les plus obscurs ont apporté leur 
contribution au grand œuvre de l'unification de notre lé- 
gislation. Ils ne se boraèrent pas à exposer les textes : ils 
les commentèrent aussi; leurs études ont ouvert le champ 
aux investigations des penseurs; ils ont habitué les 
hommes à chercher la réalisation des améliorations né- 
cessaires à la bonne administration de la justice. 

Ce sont leurs élèves qui devaient appliquer les ré- 
formes qu'ils proposaient, timidement encore ; ce sont 
. eux qui devaient faire passer de la théorie dans les actes 
tous les changements que leurs maitres avaient préc o- 
nisés dans leurs cours; ils n’ont fait qu’appliquer leurs 
principes, réaliser leurs souhaits. C’est une nouvelle 
preuve de l'esprit bien français de notre code, issu non 
pas d’une émeute, d’une révolution, mais aboutissement 
normal et régulier du grand effort de ces professeurs, 
créés par Louis XIV en 1679, pour assurer et dégager 
de ses entraves le droit français. 


ALFRED DE CURZON. 
(À suivre). 
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Literatura ceskych pravnich dejin (Biliographie de l'his- 
toire du droit tchèque). — Dejiny prévniho studia na moravské 
universite (Histoire de l'étude du droit à l’Universilé de Moravie), 
par J. Kapras, professeur à l'Université de Prague. — Prague, 
1918. 


En deux courtes brochures de 32 et 12 pagesin-4°, mais rem- 
plies de noms, de faits et de dates, M. Kapras a publié comme 
une table des matières de l'histoire du droit en Bohême, à 
laquelle il a joint un court aperçu historique sur les études 
de droit en Moravie. — En Bohême comme ailleurs, la litté- 
rature juridique des xvu* et xviu* siècles est à peu près insi- 
gnifiante au point de vue historique. Parmi les très nom- 
breux auteurs passés en revue par M. Kapras, très rares sont 
ceux qui ont accordé quelque attention à l'histoire des insti- 
tutions. et ceux qui l'ont essayé ont fait preuve d'une telle 
inexpérience, même d'une telle ignorance, que leurs ouvrages 
. ne peuvent être retenus autrement qu’à titre de curiosités. 
C’est un professeur Morave, Monse, qui, tout à la fin du xvin 
siècle, publia une série de monographies, dont la composition 
est déjà très proche des méthodes critiques modernes. Monse 
écrivait d’ailleurs en allemand. 1] fauten venir au xix° siècle, 
et même à 1830, pour rencontrer enfin les grands historiens 
tchèques dont les travaux ont renouvelé la science du droit 
et attiré l’attention du monde entier. La série s'ouvre avec 
l’illustre Palacky, dont la première publication remonte à 
4831 et qui, pendant trente ans, n’a cessé d'écrire. Après lui, 
Safarik, Hanka, d'Elvert, Jirecek, Celakovsky, Rieger, pour 
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ne citer que les plus célèbres, sont connus du monde entier, 
et ont fondé une école qui n'a cessé de se développer et qui 
est aujourd'hui plus vivante que jamais. Ces grands noms 
ont eu des successeurs, que M. Kapras passe en revue et dont 
beaucoup sont vivants et encore en pleine activité. D’impor- 
‘tantes publications de textes sont dues, notamment, à Emler 
et à Brandi. Parmiles plus jeunes, mention spéciale doit être 
faite de Kadlec, dont l’érudition s'étend, non seulement à la 
Bohême, mais à l’ensemble des pays slaves et même à la 
Hongrie et à la Roumanie. La modestie de l’auteur, qui 
n’avait pas le droit de s’oublier lui-même, a trop réduit la 
place qu'il mérite déjà par ses importants travaux en 
cours. 
L'étude de M. Kapras sur les études de droit en Moravie, 
remonte, comme la première, au xvn° siècle. À cette époque, 
le droit national n’était point enseigné et n’avait même jamais 
été étudié nulle part, bien que le droit romain ne fût pas 
reçu dans le royaume de Bohême. Après les désastres de la 
guerre de trente ans, l’Université qui avait été fondée par les 
jésuites à Olomouc (Ollmütz) en 1572, et qui avait été fermée 
deux fois, rouvrit ses portes et comprit, à partir de 14654, une 
faculté de droit, où fut enseigné le droit canonique et le droit 
romain, mais qui fut réunie en 1714 à la faculté de théo- 
logie. En 1732 fut fondée une chaire de droit public. Mais le 
droit national ne commença à être étudié et professé que par 
Monse sur la fin du siècle. L'Université avait été transférée à 
Brno (Brünn) en 1778, puis ramenée à Olomouc en 1782 sous 
le titre de « lycée ». C’est à cette époque que la langue de 
l'enseignement, le latin, fut remplacé par l'allemand (1784). 
L'année précédente, Monse avait publié ses Vorlesungen über 
die Landesgesetre des Markgrafthumes Mähren, qui consti- 
tuent la première tentative d'une histoire du droit de Moravie. 
Dans les conditions où enseignaient et travaillaient Monse et 
ses successeurs, il était difficile que l’histoire du droit fit de 
progrès sensibles. C’est en 1827 seulement que le lycée d’Olo- 
mouc fût reconstitué en Université, avec une faculté de droit 
comptant cinq professeurs. Le droit national, l’histoire du 
droit commençaient à y être enseignés, et même, à partir de 
1848, l’enseignement était donné en partie en langue tchèque. 
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Mais l'Université de Moravie fût, à cette époque, réduite, et 
finalement supprimée en 1860, pour ne renaître que quatre 
ans après sous une nouvelle forme, qui ouvre une autre 
époque et la période contemporaine. 


P. D 


| 
: 


= 


CHRONIQUE 


Par décreten date du 18 juin 1919, M. Roger Grand, archi- 
viste-paléographe, licencié en droit, a été nommé professeur 
d'histoire du droit civil et du droit canonique à l’École natio- 
nale des Chartes, à partir du 1° octobre 1919, en remplace- 
ment de M. Paul Viollet, membre de l’Institut, décédé. 


‘Il vient de se fonder une Société d'histoire et d'archéo- 
logie de Bretagne, destinée à grouper toutes les bonnes 
volontés scientifiques de cette province en vue de la publica- 
tion d'un bulletin périodique et d’un volume annuel de 
niémoires, consacrés à l’histoire de cette grande province, 
dont toutes les sociétés savantes actuelles n'ont pour champ 
d'étude qu’un seul département. 

L’histcire du droit n’y sera pas négligée, puisque nous 
relevons, parmi les membres du comité d'organisation, dont 
les présidents d'honneur sont les deux membres de l’Institut 
bretons, Mgr. Duchesne et M. J. Loth, les noms de MM. Roger 
Grand, professeur d'histoire du droit à l’École des Chartes, 
vice-président, Jobhé-Duval, professeur à la Faculté de droit 
de Paris, Olivier Martin, professeur à la Faculté de droit de 
Rennes, Et. Poirier, professeur à l'École de droit de Nantes, 
à côté de plusieurs docteurs en droit et des archivistes dépar- 
tementaux. 


Le prix Kœnigswarter (Histoire du droit), a été atiribué pour 
1919 à M. Jobbé-Duval, professeur à la Facullé de droit de Paris, 
pour son livre sur les idées primitives dans la Bretagne contem- 
poraine, dont les lecteurs de la Revue ont eu la primeur (1941, 
pp. 257 et 331 ; 1913, pp. $ et 421, el 1914-15, pp. 5 et 343), confor- 
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mément aux conclusions du rapport de M.J. Flach, reproduit 

ci-dessous. 

Nos Académies se sont toujours efforcées de rester fidèles 
à l’esprit qui a présidé aux fondations dont elles ont assumé 
- la charge. Il semble parfois qu'un témoin invisible assiste à 
nos délibérations sur le jugement des concours, qu'il les 
guide, et qu'il éprouve une satisfaction toute particulière 
quand le but essentiel de la fondation se trouve pleinement 
et directement atteint. Nous avons, Je crois, cette année 
l’heureuse possibilité qu'il en soit ainsi pour le concours 
Kæœnigswarter. Parmi les travaux parus dans les cinq der- 
nières années sur l’histoire du droit, il en est un qui répond si 
parfaitement aux préoccupations scientifiques du fondateur, 
telles que ses propres écrits nous les font connaître, qu'il se 
classe de ce chef dans un rang d'élite, et que la modestie de 
l’auteur de ne l'avoir pas lui-même présenté au concours 
n’en apparaît que plus louable. 

Dans son livre, sans doute le plus original, publié en 4850 : 
les Études historiques sur le développement des sociétés 
humaines, dédiées à Odilon Barrot, Kœænigswarter, qui était 
alors correspondant de notre Académie, assignait une place 
de premier plan dans l’histoire de l'humanité aux recherches 
sur les mœurs, les usages, les coutumes antérieures à toutes 
lois écrites. Il y voyait un fond commun où les législations 
de tous les peuples plongeaient leurs racines, et il s'élevait 
contre l’idée, trop courante aujourd'hui ancore, d’attribuer À 
tel peuple ou telle race le monopole originaire de telle insti- 
tution de grande envergure. Pour joindre l’exemple au pré- 
cepte, Kœnigswarter s’attaquait à des usages qui passaient 
pour propres à la race germanique, et demontrait leur uni- 
versalité primitive : tels notamment le système des composi- 
tions, le serment, les ordalies et le duel judiciaire. 

_ L'ouvrage que votre Section de législation a l’honneur de 
vous proposer cette année pour le prix Kœnigswarter a pré- 
cisément le même objet et il s’inspire de la même conception 
maîtresse. C'est une série de six études publiées de 1909 à 
1914 par M. Jobbé-Duval, professeur à la Faculté de droit de 
l'Universilé de Paris, sous le titre : les /dées primitives 
dans la Bretagne contemporaine, et représentant un volume 
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d'environ quatre cents pages, dont les Ordalies et le Duel 
judiciaire occupent la plus grande partie. Quand à l’idée 
directrice, elle est celle même de M. Kænigswarter : rompre 
avec les compartiments ethniques où l’on a voulu enfermer 
les institutions. La question de race doit être écartée. « On 
ne saurait nier, dit l’auteur, la frappante analogie des idées 
sur la vie et sur la mort chez les Grecs et chez les Celtes, 
sans qu'il y ait lieu d'en conclure que la langue grecque est 
un dialecte du bas-breton ». « Les usages des populations 
bretonnes offrent un tableau du très ancien droit, de même 
que leurs vieux rites médicaux reproduisent la médecine des 
premiers âges ». 

Si M. Jobbé-Duval a subi l'influence de Kœnigswarter et 
pris pour modèle les belles études de M. Glotz sur l’antiquité 
grecque, il a fait œuvre personnelle, et frayé une nouvelle 
voie tant par le choix du sujet, que par la méthode d’inves- 
tigation et par l’emploi de matériaux jusque-là trop négligés 
par les historiens du droit français. 

Il a cherché et trouvé en Bretagne un terrain d’une rare 
richesse pour la connaissance de ce que notre regretté con- 
frère Esmein appelait « les usages extra-juridiques du 
peuple », du folk-lore juridique en d’autres termes. Et si par 
cette exploration nous sommes conduits à une plus claire 
intelligence des institutions primitives de l'humanité, nous 
acquérons surtout aussi pour notre propre droit une substruc- 
ture qu'il serait désirahle de voir étendre à toutes nos pro- 
vinces. On n’en sera plus réduit alors à d’hypothétiques 
reconstructions d'un droit celtique pour lequel les monu- 
ments nous font défaut. L’historien sera en mesure d’entre- 
voir ce qu'a été le tréfonds juridique préromain de la Gaule, 
que l'apport ait été ligure, celtique ou ibère. 

M. Jobbé-Duval, par ses travaux antérieurs, très méritdires, 
sur l'histoire du droit français, était tout préparé à ces 
recherches nouvelles, et il y a appliqué à la fois une érudi- 
tion très sûre, une information très étendue et une ardeur 
de néophyte accrue par l’amour de la terre natale. 

Peut-être a-t-il trop cédé parfois à la séduction de citer les 
poètes modernes, qui ne sont en somme que des metteurs en 
œuvre, mais il peut donner pour excuse leur intuition de 
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l’esprit des vieux âges, et, lui-même, du reste, ne cesse de 
nous ramener à la réalité juridique par des faits empruntés 
aux documents judiciaires de l’époque la plus récente. 

Le résultat acquis est très précieux et plein de promesses 
pour l'avenir d’études poursuivies dans une direction ana- 
logue. Rien n'est pittoresque et vivant comme le tableau 
que déroule à nos yeux l’adjuration à Saint-Yves de vérité, 
cet appel au jugement du saint, où l’animisme et la magie, 
la religion et le rite juridique font un si surprenant amal- 
game, ou des « voueuses » des « pélerines par procuration » 
font l'office de procureurs, où la foi en la sentence, également 
redoutable pour l’auteur de la citation que pour l'intimé, tient 
lieu de l’exequatur du juge. Nous retrouvons là en défini- 
tive une devotio analogue à celle des Romains et des Grecs, 
mais avec celte particularité à la fois étrange et plaisante 
qu'au lieu des dieux infernaux, c'est un official du xin° siècle, 
canonisé pour ses vertus, qui est pris par les Bretons pour 
arbitre redoutable et suprême, moins à raison de ses vertus 
qu’à raison de l'habileté professionnelle que la légende lui 
prête. Ne raconte-t-elle pas, cette légende, que quand saint 
Yves s'était vu refuser d’abord l'entrée du Paradis parce 
qu'il était en robe d'avocat, il avait demandé que la sentence 
lui fût régulièrement signifiée, ce qui exigeait un huissier, 
dont aucun ne se trouva au Paradis ? 

Les Ordalies bretonnes sont décrites par M. Jobbé-Duval 
sous leurs formes typiques les plus variées, duel judiciaire, 
épreuves par le feu et par la mer, par la pierre et par les 
animaux, par le cadavre de l’assassiné et par le recours aux 
morts, et pour cela les documents de tout ordre, historiques 
et archéologiques, littéraires et juridiques sont groupés et 
mis en œuvre avec un soin qui va jusqu’à la minutie. 

Tous ces mérites, Messieurs, nous ont paru désigner les 
travaux de M. Jobbé-Duval sur les /dées primitives dans la 
Bretagne contemporaine comme dignes d'être présentés à 
vos suffrages, et nous vous proposons donc de lui attribuer 
le prix Kœnigswarter, à décerner cette année. 


Le Gérant : L. TENIN. 
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D'HISTOIRE DU DROIT FRANCAIS 


SES RÈGLES — SA MÉTHODE 
SON UTILITÉ 


Leçon d'ouverture 
du cours d'histoire du droit professé à l’École des Chartes 


Par M. ROGER GRAxD. 


(3 novembre 1919). 


Messieurs, 


Je n’aborde pas sans la plus vive émotion cette 
chaire illustrée, depuis sa fondation en 1847, par trois 
maîtres éminents, dont les noms et les œuvres font auto- 
rité dans le monde savant. | 

Je remercie les membres du conseil de perfection- 
nement de cette école et les professeurs, dont je suis 
heureux et fier d’être devenu le collègue, de m'avoir, 
ainsi que les membres de l’Académie des Inscriptions et 
Belles-Lettres, fait le grand honneur de me désigner au 
choix de Monsieur le Ministre de l’Instruction Publique 
et des Beaux-Arts. 

Que tous veuillent bien trouver ici l'expression d’une 
reconnaissance dont le meilleur témoignage sera mon 
entier dévouement à un enseignement dont j'apprécie 
tout l’honneur comme j'en sens tout le poids. 

Quels que soient mon orgueil et ma joie de rentrer 
professeur dans cette chère maison, dont, mes camarades 
de promotion et moi, nous imaugurions les salles, voici 
vingt-et-un ans, quelle que puisse être ma satisfaction 
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de vous dispenser, à mon tour, les bienfaits de cette 
méthode historique, dont la saine et austère discipline, 
s’appliquant à toutes les spéculations de l’esprit, ne pro- 
fite pas seulement aux études, mais à la conduite même 
de la vie, merveilleux instrument pour former le juge- 
ment et aiguiser le sens critique, comment ne serais-je 
pas effrayé à l’idée que ma voix doit prolonger celle de 
MM. de Rozière, Adolphe Tardif et Paul Viollet ? 

Puisse-t-elle le faire comme un écho fidèle de la leur, 
dont le souvenir vivra longtemps dans les traditions de 
cette école! 

Le premier (1820-1896) fut appelé, en 1847, à inaugurer, 
dans le vieil hôtel de Clisson, où les futurs archivistes- 
paléographes recevaient alors une hospitalité si adéquate 
et si artistique, l’enseignement du « droit canonique et 
féodal », selon les expressions mêmes du décret. 

Il le fit jusqu’en 1851 (1), avec l'autorité qui s’attachait 
à la personne de l’éditeur du Recueil général des For- 
mules, du professeur d'histoire des législations compa- 
rées au Collège de France et du haut fonctionnaire, 
devenu sénateur. | 

Le second (1824-1890), premier-né d’une famille 
fidèle à notre école et qui n’a cessé depuis trois quarts 
de siècle d’honorer l’érudition française, fut, on peut le 
dire, le vrai créateur de cette chaire. 

Le renom scientifique de son successeur n’a pu faire 
oublier la clarté avec laquelle il disséquait les institutions 
les plus compliquées, l'abondance et le choix judicieux 
des textes qu’il apportait à l’appui de ses assertions, le 
sens historique très sûr, en même temps que la science 
juridique très profonde, qui marquaient tous ses com- 
mentaires. Au surplus, le témoignage de ses nombreux 
élèves encore vivants, comme de ses ouvrages, bien 


(1) Date où il fut suppléé par M. Ad. Tardif, titularisé seulement en 
1854, après la démission de M. de Rozière. 
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composés, écrits en une langue nette et simple, serait 
là pour attester qu’il fût un modèle non surpassé du 
professeur d'histoire du droit. 

En1890, sa mort fit tout naturellement passer la chaire 
où il venait de former près de quarante promotions d’ar- 
chivistes-paléographes entre les mains de Paul Viollet, 
qui l'avait déjà suppléé en 1881 et en 1882. 

De mon prédécesseur immédiat, qui fut aussi mon 
maitre, que vous dirai-je, messieurs, qui n'ait été déjà 
dit, et beaucoup mieux, par ceux qui, tels MM. Paul 
Fournier, le comte Delaborde, Emile Chatelain, Henri 
Stein, ont eu à rendre le suprême hommage à sa 
mémoire, au nom de l’Institut et des nombreuses sociétés 
ou compagnies dont il fut membre ? 

Ils ont retracé la carrière toute de labeur acharné, 
probe et désintéressé, de ce grand honnête homme, 
épris de justice et de loyauté, au point de sacrifier par- 
fois ses préférences personnelles, par crainte de l’injus- 
tice, ou de douter après coup de ses propres assertions, 
par crainte du parti-pris. 

Ils ont montré l’ampleur déconcertante de son œu- 
vre, que marquent, parmi de nombreuses publications 
moins importantes, les trois monuments capitaux que 
sont les Etablissements de saint Louis, l'Histoire du 
droit civil francais et l'Histoire des institutions poli- 
tiques et administratives de la France, avec ses com- 
pléments. 

Viollet avait ainsi embrassé l’ensemble de l’histoire 
du droit français, c’est-à-dire lhistoire entière de la 


société française dans sa vie privée et dans sa vie 


publique. Pour qui connaît la masse énorme des docu- 
ments et des auteurs à consulter en pareille matière, 
pour qui a remarqué l’abondance des références biblio- 
graphiques données par l’auteur, soucieux d'éviter aux 
autres les immenses recherches qu'il s'était imposées à 
lui-même, pour qui a senti le travail de réflexion en vue 


î 
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d’arriver à des conclusions personnelles et non apprises, 
limmensité de l'effort accompli reste un objet de confu- 
sion. 

Il a fallu, pour le mener à bien, l'application soutenue 
jusqu’à la vieillesse de toute une vie admirablement sim- 
ple dans son unité : vie tout entière consacrée au culte de 
la famille et à la science. 

Ceux qui ont eu l'honneur d’être admis chez lui se rap- 
pelleront toujours ce sanctuaire du travail, où le maitre, 
profondément penché sur la tâche commencée, les 
recevait avec une bonté si accueillante et s’empressait de 
mettre à leur disposition les trésors d’érudition, mieux 
que cela, les aperçus lumineux et originaux, que lui sug- 
gérait la lecture des fiches qu’il allait puiser dans l’in- 
comparable arsenal, où s'était emmagasiné, avec un 
ordre parfait, le produit judicieux d’un demi-siècle de 
lectures. 

Jamais savant ne fut moins jaloux du résultat de ses 
recherches. La bonté formait le fond de son caractère. 
Elle se traduisait par ce qui en est la forme extérieure et 
mondaine : l’affabilité, la courtoisie. 

Grâce à cette bonté, il eût déterminé chez ses élèves 
beaucoup plus de vocations pour l’histoire du droit, si sa 
réserve naturelle ou comme une certaine timidité ne 
l'avait pas tenu éloigné de l’action extérieure. 

Et pourtant, il avait un tempérament d’apôtre et une 
volonté de fer. Mais il fallait, pour qu'il se décidät à 
vaincre la douceur naturelle de son âme, qu’il crût en 
péril l’un des grands principes de justice ou d'égalité 
auxquels il était dévoué avec toute la conviction de son 
esprit et toute la chaleur de son cœur. Alors, sacrifiant 
tout à ce qu’il estimait son devoir, il se lançait dans la 
lutte avec une générosité d’autant plus ardente et fou- 
gueuse qu’il se faisait plus violence à lui-même. 

Considérait-il qu’une injustice avait été commise, que 
des droits, privés ou collectifs, étaient foulés aux pieds, on 
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le voyait, lui, l’homme de cabinet, prendre part à des 
polémiques de presse et s’associer, sans hésiter, même 
contre ses propres amis, à des hommes dont les idées 
et les procédés de discussion étaient, certes, bien différents 
des siens. Sacrifice qu’il croyait nécessaire de faire à la 
vérité, à la légitimité de la cause soutenue en commun. 
Il ne voyait que la noblesse du but. 

C'était une belle âme. On nous dit qu’il eût un instant, 
dans sa jeunesse, l’idée de se faire marin. Il n’y a pas 
lieu d’en être surpris outre mesure. La marine devait 
tenter son goût de l'idéal, sa passion pour l’inconnu, sa 
curiosité toujours en éveil et, aussi, son amour du devoir. 

Toute son œuvre révèle un sentimental et un imagi- 
natif, discipliné par volonté et méfiant de soi-même par 
scrupule de conscience. | 

De temps en temps, d’un mot, d’une phrase, ses: 
livres, d’une allure générale volontairement simple, qui 
correspond à leur but didactique, ses livres jettent un 
éclair, vite réprimé, pas assez vite pour qu’un coin de sa 
belle et bonne nature ne se soit révélé et qu'un pan 
du ciel juridique n’en ait été furtivement, mais profon- 
dément, illuminé. 

Ce double caractère ou, plutôt, cette opposition de sen- 
timents très différents en un même caractère, rend 
compte de certaines contradictions. Paul Viollet émet, par 
exemple, une idée générale; il formule des lois comme 
celles dans lesquelles on peut, croit-il, résumer toute 
l’évolution des corps politiques : multiplication progres- 
sive des fonctions avec division du travail et, parallèle- 
ment, concentration des forces ou centralisation pro- 
gressive. Maisensuite,comme s'ilcraignait d’avoirététrop 
loin, de s’être laissé entraîner vers l’attrait de la syn- 
thèse, par scrupule, il atténue, il montre l’envers de la 
question, pose des points d'interrogation et semble dou- 
ter de l’infaillibilité des principes qu’il a lui-même énon- 
cés. + 
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Comme beaucoup de ceux qui ont presque exclusi- : 
vement vécu dans les livres, il avait à la fois beaucoup 
de science et beaucoup de candeur. Connaissant tous 
les usages et toutes les vicissitudes de tous les temps, 
il ignorait, en fait, la malice humaine; il voulait l’igno- 
rer et marchait dans la vie, le regard replié en lui-même, 
ne voyant pas plus les petites vilenies, les mesquines 
ambitions, qui se cachent derrière les grands gestes 
et les mots sonores, qu'il n’apercevait, de ses yeux de 
myope, les espiègleries dont nous, ses élèves, nous nous 
rendions, hélas ! coupables à l’égard de ce grand et bon 
maître. 

De même qu’il refusa toujours d’aider sa vue par des 
verres appropriés, de même, absorbé par la recherche 
de la vérité et par l’observation de ses devoirs, il ne vou- 
lut jamais appliquer aux actes de ses contemporains le 
sens critique dont il était si puissamment doué quand 
il s'agissait d'analyser et de discuter un texte. 

Le 22 novembre 1914, Paul Viollet s’affaissait subite- 
ment à la table de travail que les plus cruelles angoisses 
patriotiques et familiales n’avaient pu lui faire déserter : 
victime indirecte, comme tant d’autres, de cette 
effroyable guerre, dans laquelle notre école, en appa- 
rence si étrangère au bruit des armes, a montré qu’elle 
ne se contente pas de sauvegarder par la pensée et par 
la plume le patrimoine des souvenirs et des traditions 
de la race, mais qu’elle sait, au besoin, donner pour son 
salut, avec une générosité qui ne fut pas égalée, le sang 
de ses meilleurs fils. 


Messieurs, 


Au cours de votre seconde année d’études, vous avez 
appris à connaître l’évolution des institutions politiques, 
administratives et judiciaires de la France. C’est ce qu’on 
appelle l'histoire du droit public. 
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Ici, vous allez pénétrer plus profondément dans la 
vie de nos pères. Le droit public, c’est, en quelque sorte, 
l'enveloppe extérieure, le vêtement, l'écorce de la nation. 
Ce vêtement peut lui avoir été imposé. Il ne découle pas 
toujours et logiquement de la vie même des individus 
dont le groupement forme le corps social; tandis que le 
droit privé, au contraire, est le fidèle témoin des usages, 
des coutumes, des lois qui résultent des actes de l’homme 
vivant en société. 

Sans diminuer l'intérêt qui s’attache aux études de 
droit public, on peut dire qu’elles sont, en quelque sorte, 
l’histoire externe d’une société, tandis que celles de droit 
privé én sont l’histoire interne. 

L'histoire du droit privé, c’est le tableau de l’évolu- 
tion de la société humaine, considérée dans les personnes 
qui la composent. Les institutions de droit privé retlètent 
toute la vie d’un peuple et c’est par le graphique de leur 
processus que nous jugeons la marche de la civilisation, 
que nous mesurons les efforts de l’homme — éternel 
Sisyphe — vers toujours plus de liberté, d'égalité, de 
bien-être, vers le bonheur, en un mot, mirage qui recule 
et change avec l'horizon. , 

L'histoire du droit se propose de nous faire suivre 
l’évolution des institutions sociales. Ses données permet- 
tront au penseur, au philosophe, au sociologue, à l’aide 
de rapprochements, de comparaisons, maintes fois répé- 
tés, de dégager les lois qui régissent les sociétés hu- 
maines. 

Cette évolution, en effet, n’est pas un simple jeu du 
hasard ou le fruit de l'arbitraire humain. 

On ne fait pas le droit, il se fait; il est la résultante des 
phénomènes économiques et sociaux. Les jurisconsultes 
le constatent seulement, en établissent la théorie etrédui- 
sent en systèmes les faits juridiques. Ainsi, les gram- 
mairiens et les lexicographes ne créent-ils point les lan- 
gues ; ils en étudient le mécanisme et enfixent les règles. 
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Portalis disait déjà : « Les codes des peuples se font 
« avec le temps; à proprement parler,on ne les fait pas ». 
En écrivant cette phrase, remarquable pour le temps et 
le milieu dogmatique où il vivait, Portalis n’avait en vue 
que la continuité de l’évolution, l’enchaînement histori- 
que des phénomènes juridiques. Élargissant sa pensée 
et considérant les facteurs mêmes de ces phénomènes, 
nous dirons que les institutions de droit privé sont uni- 
quement, à l’origine, le produit naturel de l’état social. 
Celui-ci, à son tour, est déterminé par les conditions du 
lieu, de l’habitat, du travail, par la constitution de la 
famille et par les moyens de subsistance, lesquels ren- 
dent compte de la distribution des richesses et de l’orga- 
nisation de la propriété. 

Voilà pourquoi les institutions primitives se ressem- 
blent chez des peuples ayant le même genre de vie et 
pourquoi le droit y passe par les mêmes phases corres- 
pondant aux mêmes états sociaux. Le plus ancien droit 
romain offre ainsi de nombreuses ressemblances avec le 
droit germanique et avec le droit celtique. Plus tard, aux 
époques où la civilisation se complique, où les phéno- 
mènes s’enchevêtrent de plus en plus, avec de multiples 
répercussions les uns sur les autres, où la science se 
développe, par suite du progrès des études, la pensée et 
la volonté de l’homme interviennentet prennent une part 
croissante dans la formation du droit. Pour continuer la 
comparaison précédente, c’est le stade analogue à celui 
qui voit ajouter des mots savants, artificiellement formés, 
à une langue vulgaire. 

Si les institutions nouvelles, inspirées par la science, 
correspondent à un besoin de la société, elles viendront 
grossir le patrimoine juridique formé par les siècles an- 
térieurs ; si, au contraire, elles sont de pures conceptions 
de l'esprit, si elles ne répondent pas, dans les couches 
profondes de la nation, à un mouvement général d’opi- 
nion ou à une modification des mœurs produite par les 
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circonstances mêmes de la vie sociale, c’est en vain que 
le législateur prétendra les faire adopter. Créées arbitrai- 
rement par des doctrinaires, elles ne pénètrent pas dans 
les mœurs et ne sont péniblement exécutées que par un 
effort de volonté du pouvoir qui les impose. 

Notre époque a vu ainsi éclore nombre de lois impro- 
visées, sociales ou politiques, qui sont restées lettre morte 
ou qui, appliquées de force, sous la pression de cir- 
constances exceptionnelles, se sont révélées funestes dans 
leurs conséquences matérielles ou morales, parce qu’elles 
ne reposaient pas sur la logique des faits. On a vu, par 
exemple, pendant la période troublée que nous venons 
de traverser, des mesures économiques, inspirées du 
désir de parer à d’impérieuses nécessités de ravitaille- 
ment ou de céder à la pression irraisonnée de foules que 
le besoin talonnait, échouer lamentablement, après 
être allées à l’encontre du résultat cherché, parce qu’elles 
prétendaient ne pas tenir compte des lois immuables, 
telles que celle de l'offre et de la demande, dont l’expé- 
rience des siècles a démontré la force invincible (4). 

Même dans ces cas exceptionnels, où elle ne se contente 
pas de fixer en un texte et de régler l’usage, où, par con- 
séquent, son action créatrice paraïitrait le moins contcs- 
table, la législation ne peut être considérée comme un 


(1) La France a éprouvé, malheureusement à ses dépens, l'imprudence 
d'oublier ou de mépriser les leçons de l’histoire; elle a vérifié, une fois de 
plus, sur elle-même l'exactitude des principes que l'économie politique et 
la morale ont pu en tirer. J'en formulerai quelques-uns; on en pourrait citer 
bien d'autres : 

La taxe raréfie ou fait disparaître le produit et eo amène l’enchérissement 
ultérieur. — Quand un produit est rare, nul autre moyen d'en faire diminuer 
le prix que d'encourager la production ou de restreindre la consommation. 
— La mauvaise monnaie chasse la bonne. — L'initiative privée seule et 
féconde ; le monopole la détruit, en supprimant son principe même : l'intérêt 
personnel. — Un peuple qui tarit volontairement en lui les sources de la vie 
risque la mort; il mourra, s'il ne remonte à temps la pente fatale. — La 
première condition de vie, c'est la volonté de vivre : seuls vivront, les peu- 
ples, comme les individus, qui voudront vivre et ne s’abandonneront pas. 
— Le travail est la condition du progrès matériel et moral. 
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facteur du droit, puisqu'elle n’est, en définitive, que l’ex- 
pression juridique des conceptions savantes de théori- 
ciens. Il n’y a donc vraiment que deux sources généra- 
trices du droit : au début d’une société et pendant toute 
la première partie de son développement, la coutume, 
c’est-à-dire les usages, les mœurs, les rapports économi- 
ques et sociaux, et, plus tard, la constatant, la commen- 
tant et, parfois, la modifiant, en réagissant sur elle, 
la science, c’est-à-dire les idées des penseurs, philoso- 
phes, juristes ou politiques. 

L'histoire du droit, embrassant dans ses étapes suc- 
cessives l’ensemble de l’évolution, permet de découvrir 
les lois qui président au développement des sociétés et 
c’est envisagée de ce point de vue qu’on peut l’appeler 
une science : sience inductive au premier chef, la plus 
importante peut-être pour connaitre et comprendre 
l'histoire de l'humanité. 

Elle nous montrera, par exemple, comment les socié- 
tés, parties de lémiettement, du particularisme, ten- 
dent toujours vers la centralisation et l'unification des 
lois et des usages: ainsi, parallèlement, l’histoire politique 
représente les individus, d’abord isolés, puis réunis en 
groupes de plus en plus larges, absorbés finalement par 
l'État; jusqu’au jour où l’excès de concentration étouffe 
la vie, amène l’éclatement de la chaudière surchauffée 
et où l’on assiste, comme à la fin de l’Empire romain, à 
un nouvel éparpillement, suivi,après untemps d’anarchie 
relative, où les éléments se cherchent, d’une nouvelle 
marche vers l’agglutination progressive. 

Elle nous montrera la personnalité des lois cédant 
le pas à la territorialité, l’action publique se substituant 
au principe de la justice individuelle, le formalisme étroit 
remplacé dans les contrats par le symbolisme, puis par 
la formule, la condition de la personne humaine ten- 
dant invinciblement vers son émancipation, l’esclavage 
cédant ainsi au servage, puis à la liberté entière, la 
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femme se dégageant des étroites lisières que lui 
imposent toutes les civilisations primitives et, peu 
à peu, sous l'influence des idées chrétiennes d’abord, 
philosophiques ensuite, s’avançant vers l’égalité, par une 
évolution qui est presque accomplie dans le domaine 
civil et qui se poursuit encore sur le terrain politique. 

Elle nous montrera que, partout et toujours, les ins- 
titutions naissent et se modifient suivant les besoins et 
non par la volonté arbitraire des hommes; que, dans les 
sociétés primitives, toute organisation sociale est fondée 
sur l'exploitation etla possession du sol, parce que, seule, 
la terre est, en définitive, l’origine de la richesse; que la 
propriété collective, de la tribu ou de la famille, précède 
toujours la propriété individuelle et que le progrès 
social est en raison directe du progrès de celle-ci; que la 
famille est la cellule sociale, et que, si la force d’un orga- 
nisme vivant est faite de la force des cellules qui le com- 
posent, de même la force d’une société est corrélative à 
celle des familles dont elle est formée, au point qu’on 
peut affirmer que la prospérité et l'expansion plus ou 
moins grandes d’une nation dépendent de la façon dont 
ses institutions familiales sont établies et fonctionnent, 
quant aux personnes et quant aux biens. 

Elle nous montrera enfin l’exactitude de cette grande 
loi qui domine toutes les études sociologiques, mais qu’il 
faut toutefois vérifier d’abord, avec prudence et discer- 
nement, puis appliquer sans exagération ni parti-pris, 
à savoir : que les mêmes conditions économiques et 
sociales doivent donner naissance, dans des milieux géo- 
graphiques et selon des circonstances historiques ana- 
logues, à des institutions similaires. 

Ainsi vous apparaîtra, dans le développement de notre 
droit, un enchaînement, une logique qui éclairent les 
faits de l’histoire nationale et les expliquent par leurs 
causes profondes et irrésistibles. Aussi, l’histoire du droit 
devrait-elle être le meilleur de tous les enseignements 
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si les hommes avaient jamais su profiter des leçons de 
l'expérience. 

«Les mœurs privées font les mœurs publiques ». Ce sont 
les institutions privées qui déterminent l’évolution de la 
société au travers des vicissitudes politiques qui peuvent 
en contrarier l’action, mais non l'arrêter. Suivant l’orga- 
nisation de la famille, du travail, de la propriété, la 
société évoluera dans un sens déterminé, que l’on pour- 
rait prévoir à l’avance avec certitude, n’était l'extrême 
complexité des faits économiques et sociaux, qui agis- 
sent et réagissent les uns sur les autres, n’était aussi 
l'importance d’un élément primordial : le libre arbitre de 
homme. 

En effet, si l’histoire du droit nous apprend que telles 
ou telles formes sociales ou juridiques entraînent tou- 
jours telles ou telles conséquences, en vertu de lois 
maintes fois vérifiées, il n’en résulte pas que lon 
doive conclure à un déterminisme absolu et impératif. 

Personne ne songerait à nier les lois du monde phy- 
sique par quoi fut imposé l’ordre à l’univers. Empêchent- 
elles la liberté de l’homine dans ses actes matériels? De 
même, connaissant les lois qui garantissent l’ordre du 
monde social, n’en est-il pas moins libre de choisir les 
formes qui lui conviennent et de les appliquer à lui-même 
et à son milieu, de la façon et dans la mesure qu’il juge à 
propos, comme il est libre de se servir des forces de la 
nature ou de les mépriser, mais sans pouvoir modifier 
les lois qui les régissent. 

Pas plus qu'il ne peut empêcher l’effet naturel de ses 
libres actions physiques, il ne lui est loisible d’éviter les 
conséquences de ses libres actes sociaux. « Il dépend de 
chaque homme que les lois sociales soient pour lui un 
instrument de vie ou un instrument de mort (4) ». 


(4) E. Demolins, Les Français d'aujourd'hui, Paris, 1” série, s. d., 
p. 426. 


SES RÈGLES. — SA MÉTHODE. — SON UTILITÉ. 289 


Ainsi comprise, l’histoire du droit, vous le voyez, Mes- 
sieurs, n’est pas un simple catalogue de coutumes, plus 
ou moins méthodique et bien ordonné, mais froid et sans 
lumière; c’est vraiment l’histoire même de la civilisa- 
tion, non pas l’histoire des batailles, des rois ou des 
grands hommes, qui ne sont, à tout prendre, que des 
accidents extérieurs, bienfaisants ou funestes, plus ou 
moins retentissants, dont la Providence se sert pour 
orienter la marche de l’humanité; mais l’histoire des 
mœurs, des usages de l’homme, de ses rapports avec ses 

- semblables, dans le groupe restreint de la famille et dans 
le groupe élargi de la société, de ses rapports avec les 

- choses; l’histoire de l’exploitation, de l'appropriation du 
sol et des autres richesses, naturelles ou créées. 

Je voudrais vous avoir convaincus de l'intérêt scien- 
tifique et, indirectement, pratique dés études d’histoire du 
droit. Il me reste à vous dire comment j'envisage ces 
études à l’École des Chartes et quelle méthode nous em- 
ploierons. Enfin, je vous ferai connaître, dans ses 
grandes lignes, le plan du cours que je voudrais pouvoir 
développer en entier dans les soixante leçons qui me 
sont réservées, laps de temps bien court pour une 
matière si vaste et si complexe. 

Et d’abord, il est bien entendu que nous n’envisage- 
rons ici que le droit privé, jus privatorum, le droit des 
particuliers, comme disaient les Romains, et que nous 
laisserons de côté l'étude du droit public, des institu- 
tions politiques et administratives, que vous avez faite 
ailleurs, en seconde année. 

Toutefois, nous serons obligés d’effleurer certaines 
matières de droit public, comme la hiérarchie des per- 
sonnes et des biens dans la société féodale, qui intéresse, 
à la fois, le régime de la famille et du patrimoine, matière 
de droit privé, et l’organisation de la société et des pou- 
voirs publics, matière de droit public. 

Nous nous efforcerons de rendre ces incursions dans 
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le domaine voisin aussi brèves que possible, nous sépa- 
rant en cela de presque tous les auteurs de manuels 
d'histoire du droit, tels Brissaud, Esmein, qui ont con- 
fondu en une seule ces deux matières. 

C’est qu'ils écrivaient pour les élèves des Facultés de 
Droit, où la distinction n’est pas faite. On y enseigne 
l’histoire du droit, sans qualificatif. 

Une autre différence sépare l’enseignement de l’École 
des Chartes de celui de l’École de Droit. Le but de ces 
deux enseignements n’est pas le même : l’un prétend 
former des juristes ; l’autre, des historiens et des archi- 
vistes ; l’un étudie le droit ancien de la France comme 
simple préparation, introduction, au droit actuel, son véri- 
table objet : il cherche comment se sont lentement for- 
mées les idées cet les formes juridiques modernes; il 
montre ce que le Code civil a emprunté au droit coutu- 
mier, de même que le cours de droit romain y vise 
surtout à faire comprendre la part des doctrines 
romaines dans la préparation et l'élaboration des usages 
établis ou réglés par ce Code; l’autre vise à vous ap- 
prendre le sens des institutions privées de l’ancienne 
France, à vous en expliquer la genèse et l'évolution, à 
vous permettre de comprendre les anciens textes dans 
leur esprit et dans leurs expressions. 

L'on s’attachera donc plus au développement He 
rique, c’est-à-dire à la succession des phénomènes juri- 
diques dans le temps qu’au développement doctrinal, 
c’est-à-dire à l’enchaînement logique des théories. N'ou- 
bliant jamais que le droit est mouvant comme la nature 
humaine et que, selon la juste expression de M. Lavisse, 
« le droit sans la connaissance du développement histori- 
que n’est qu’une sorte de scolastique » (1), nous nous mé- 
fierons des thèses trop absolues, et nous les soumettrons à 


(4) Préface des Doc. sur les relations de la roy. avec les villes en 
France de 1180 à 1314, publ. par A. Giry, Paris, 1835, p. vi. 
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la double épreuve : 4° du document écrit; 2° de l’observa. 
tion des circonstances économiques et sociales. 

La première place revient évidemment au document 
écrit, au texte certain, fourni par une bonne critique, qui 
est, en histoire du droit comme dans toutes les autres 
branches de l’histoire, le grand moyen de preuve, le seul 
qui fournisse une base absolument ferme au raisonne- 
ment. Et ce n’est pas à l’École des Chartes, temple voué 
au culte du document, qu’on pourrait songer à diminuer 
l'importance primordiale des textes. Je vous citerai donc, 
aussi souvent que me le permettront les limites de ce 
cours rapide, des textes originaux, tirés des chartes ou 
des coutumiers, qui viendront à l’appui de mes défini- 
tions ou de mes assertions. | 

Je souhaite qu’à la fin de cette année d’école, vous 
sortiez d'ici pénétrés de cette idée qu’un examen complet 
et une attentive fréquentation des documents originaux 
contemporains, et non pas seulement des commenta- 
teurs ou des auteurs modernes de seconde main, est 
indispensable à la connaissance et à l'intelligence d’une 
époque sociale ou d’une institution juridique. 

Mais il faut bien reconnaître que les textes manquent 
parfois totalement, qu'ils peuvent être insuffisants ou 
obscurs, sujets à discussion; qu’ils constatent seulement 
et expliquent rarement; qu’ils ont donc souvent besoin 
d’être éclairés et rendus vivants. 

C’est alors que l'observation des phénomènes écono- 
miques et sociaux rendra de grands services. Je voudrais 
insister sur ce point qui, pendant longtemps, fut trop 
perdu de vue. 

L'observation doit vivifier le document. Il ne faut pas 
qu'un dogmatisme d’école ou une érudition purement 
livresque nous cache la réalité. 

La théorie ne crée pas le droit, et les constructions 
juridiques qu’elle imagine, comme l’a dit M. Paul Four- 
nier, « ne précèdent pas les faits, elles les suivent et s’y 
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accommodent. Le malheur est que, par une illusion d’op- 
tique très fréquente, les historiens les reportent souvent 
en arrière et les présentent comme lorigine des faits 
dont elles ne sont que le résultat (1) ». 

De même, les textes ne sont pas les générateurs des 
institutions dont ils nous révèlent l’existence ; ils n’en 
sont que les témoins. 

Il est bon de se mettre en garde contre un abus 
de l'esprit trop fréquent chez les historiens du droit. Ren- 
contrant fort souvent des textes analogues concernant 
des civilisations d’époques differentes, certains ne résis- 
tent pas à la tentation de conclure que les plus récentes 
dérivent directement des plus anciennes. 

Ainsi, les documents du droit gaulois, du droit ro- 
main, du droit germanique et du droit féodal nous révè- 
lent des institutions ayant entre elles une grande res- 
semblance. Citons: la clientèle, le patronat, le comitatus, 
le lien féodal. L’on s’empresse de conclure que l’une de 
ces institutions est l’origine de celles qui l'ont suivie. 
Il est, malheureusement, bien difficile de s’accorder 
pour l'attribution de cette paternité. On a discuté fort 
longuement, et l'on discute encore, la question de savoir 
si la féodalité découle des institutions gauloises, romai- 
nes ou franques. On oubliait d'observer qu’un certain 
régime féodal, mal connu de nous, il est vrai, mais 
ayant, au moins, de l’analogie avec celui de notre moyen 
âge, était encore en usage au Japon vers le milieu du 
xx siècle et que jadis il en fut de même en Chine. 

Sans nier la possibilité et même parfois la réalité 
d’une filiation, que rendrait évidente une suile de textes 
s'enchaînant, ne nous hätons pas généralement de 
proclamer, si elle ne s'appuie pas sur des documents 
certains. Soyons prudents et méfions-nous de ces rappro- 
chements historiques et de ces déductions faciles. 


(1) Paul Fournier, De quelques questions concernant l'ancisn droit 
public, dans le Journal des Savants, janvier-février 1919, p. 7 et 8. 
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À des milieux sociaux analogues des situations iden- 
tiques, voilà la vérité. Ne nous obstinons pas à recher- 
cher des influences à longue distance, qui resteront 
presque toujours hypothétiques, quand l’étude du milieu 
historique et économique suffit souvent à expliquer les 
similitudes constatées. | 

Autre exemple. On dit parfois que les lois barbares se 
sont de plus en plus rapprochées du droit romain, que 
les Burgondes et les Wisigoths particulièrement ont 
assez vite conformé leur droit à celui du Bréviaire d’Ala- 
ric et du Papien ; les Francs, moins vite. 

Ce n'est pas, en réalité, les lois romaines qui ont fini 
par l’emporter sur les lois originelles de ces Barbares; 
mais c’est qu'ils ont, au contact des indigènes vivant les 
mœurs romaines et pratiquant le droit romain, conformé 
peu à peu leurs propres usages et leur vie à ceux de ces 
civilisés supérieurs. Leurs coutumes écrites ont suivi na- 
-turellement ce mouvement de rapprochement. Les Francs 
ont eu une personnalité plus accusée, une existence 
nationale plus vigoureuse et plus rayonnante; d’où, la 
persistance plus grande de leur loi salique au regard de 
la loi romaine. 

Quelle que soit l'importance des textes législatifs, 
disons qu’il ne faut pas se confiner dans leur étude exclu- 
sive et se contenter de les interpréter aux seules lumières 
du raisonnement. Jetons un coup d’œil sur le monde 
extérieur. 

Les textes législatifs représentent, en quelque sorte, 
la cristallisation momentanée d’un état provisoire des 
institutions. Celles-ci n’arrêtent pas, pour cela, leur évo- 
lution ; elles continuent à se transformer progressive- 
ment, comme les mœurs elles-mêmes, sous l'influence 
des conditions matérielles de l’existence, des grands 
courants d'idées, plus rarement et dans une moindre 
mesure, des événements politiques. Elles se perpétue- 
ront par la force de la tradition souvent même bien 

Revur wisr, — Tome XLIII. 20 
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après que les nécessités et les circonstances qui leur 
ont donné naissance auront disparu. 

C'est précisément le rôle de l’historien de remonter, 
à travers les siècles, de maillon en maillon, la chaîne 
de la tradition et d’arriver à la forme initiale et au milieu 
créateur; mais il arrive fréquemment que les maillons 
représentés par les textes offrent de graves lacunes et 
c’est alors que la science sociale, autrement dit, l'obser- 
vation scientifique des sociétés vivantes, viendra à notre 
secours. 

« Que penseriez-vous d’un homme qui prétendrait faire 
de la paléontologie, c’est-à-dire qui prétendrait recons- 
tituer des espèces animales disparues à l’aide de quelques 
ossements, sans avoir jamais étudié scientifiquement 
les espèces vivantes? (1) » L'observation des sociétés 
actuelles nous permettra de conclure par comparaison, 
d’éclairer les textes existants, qui, de leur côté, rendront 
vraisemblable et quasi-certaine l’hypothèse ainsi cons- 
truite. Observation sociale et document écrit se prêtent 
un mutuel appui. | 

Prenons encore un exemple. 

Au moyen âge, un grand fait social domine tout : 
le régime féodal. Il caractérise cette longue période de 
notre histoire. Le point culminant, l’époque de son plein 
épanouissement, c'est le xnr° et le xmre siècle. Antérieure- 
ment, il est en germe, depuis l'installation des Francs 
dans la Gaule romaine ; postérieurement, on assiste à 
sa décadence progressive, jusqu’à son écroulement final 
au 4 août 1789, dans cette déclaration mémorable qui 
consacre un fait accompli déjà dans les esprits et dans 
les mœurs. 

On pourrait donc considérer l’ancien droit français 
comme divisé en deux grandes périodes : l’une de for- 


(1) Ph. Robert, Le progrès contemporain en géographie humaine, en 
sociologie, en histoire (La Sc. Soc., 100° fasc., janv. 1913, p. 100). 


SES RÈGLES. — SA MÉTHODE. — SON UTILITÉ. 298% 


mation et d’avènement, l’autre de désagrégation et d’abo- 
lition du régime féodal. 

De ce point de vue, là période la plus intéressante 
devient précisément celle que, jusqu’à nos jours, l’his- 
toire générale, l’histoire des événements, a considérée 
comme la plus insignifiante, je veux dire cette période 
obscure, qui s'étend du milieu du rx° siècle au milieu du 
x‘; période que nos vieux historiens entouraient d’un 
superbe dédain et qui est, au contraire, d’une impor- 
tance capitale pour l’histoire de notre civilisation occi- 
dentale ; période où s’élaborait dans le silence une société 
si différente des sociétés antiques, par un travail sourd, 
local, sous l'influence des besoins économiques et sociaux, 
en dehors de la pression artificielle d’un pouvoir légis- 
latif ou exécutif central. 

Livrés à eux-mêmes, par suite de la faiblesse du gou- 
vernement, les divers éléments en présence : droits an- 
térieurs des multiples nationalités mélangées, droit 
romain, droit canonique, usages et coutumes, nécessités 
de la vie quotidienne, appétits des grands, moyens de dé- 
fense des petits, mise en valeur du sol, tous ces éléments 
vont agir et réagir presque librement les uns sur les 
autres et il sortira du creuset, au xr° et surtout au xn° siè- 
cle, cet état très cohérent, très logique, beaucoup trop 
décrié par des gens qui l’ont peu étudié directement, 
qu’on appelle la féodalité, et cette société du moyen âge, 
qui, avant l’affreuse catastrophe de la guerre de Cent 
ans, à laquelle s’ajoutèrent les grandes épidémies du xive 
siècle, représente l’un des plus beaux, des plus prospères 
et des plus heureux moments de l’histoire de l'humanité. 

Dans cette période du rx°'au xr° siècle, consécutive à la 
dissolution de l'empire de Charlemagne, se sont formées 
les nationalités européennes par la fusion des races en 
mouvement depuis quatre siècles. De ce temps date, non 
l’origine première, puisqu'elle remonte aux pagi gau- 
lois, mais la constitution définitivedes «pays » de France, 
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ces circonscriptions vivaces, fondées sur la nature même 
des choses (configuration géographique, productions na- 
turelles, groupements ethniques) et par l’affinité des in. 
térêts, qui ont survécu à tous les changements de nos 
cadres administratifs. Pendant cette époque eut lieu le 
passage du principe de la personnalité des lois à celui de 
la territorialité; alors naquirent les différents contrats 
pour l’exploitation du sol et se dessina cette mise en 
valeur intensive de la France rurale, dont la richesse, 
aux xie et xu° siècles, entrevue dans les cartulaires, n’a 
pas été surpassée, ni même, en bien des points, égalée, 
jusqu'aux récents progrès de la mécanique et de la chimie 
agricoles; alors se formèrent ou se développèrent, dans 
les villes et les bourgades, ces associations profession- 
nelles de gens de métier, qui formèrent le noyau de l'ad- 
ministration municipale si remarquable du moyen äâgeet 
la base du mouvement d’émancipation communale, qui 
n'aurait pu éclater avec succès au xr siècle, s’il n’avait 
été solidement fondé sur une organisation préétablie. 

Voilà donc une époque pour la complète intelligence 
de laquelle il est nécessaire de faire appel à la fois aux 
textes insuffisants qui nous sont parvenus, au raisonne- 
ment, appuyé sur le droit comparé, et à l'observation 
sociologique. 

J'aurai de même occasion de vous montrer quelle fut 
l'influence du domaine rural indépendant et stable sur la 
formation de cette société franque d’où est sortie la civi- 
lisation féodale et comment, à mon sens, presque toutes 
les institutions relatives à l’organisation de la propriété 
et au régime des biens ou de la famille au moyen âge 
semblent découler, en dernièreanalyse, comme, d’ailleurs, 
l'organisation politique, dont je n’aurai pas mission de 
vous entretenir, de la conception de vie agricole du pro- 
priétaire de l’époque barbare. 

Nous verrons que le mansus est le véritable embryon 
des sociétés modernes, car il a fourni la base solide de 
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cette formation sociale que lon a appelée de nos jours 
la famille particulariste. Nous étudierons comment cette 
organisation de la famille diffère essentiellement de celle 
de la famille romaine, qui fut le type de la civilisation 
antique, et comment, combinée avec l’élément chrétien, 
elle a produit cette société vivante, complexe, débordante 
d'activité, animée d’une magnifique puissance d’expan- 
sion, qui, tout en supprimant l'esclavage, cette force éco- 
nomique de lantiquité, a défriché la France, planté son 
admirable vignoble, concu l'architecture romane et la 
voûte d’ogives, produit Charlemagne, Gerbert, saint 
Bernard, et fait les Croisades. 

Je me résume et je conclus. 

Si on sépare l’étude du droit de celle des phénomènes 
sociaux et économiques. on risque de tomber dans l’une 
ou l’autre de ces erreurs opposées : ou bien considérer 
les institutions juridiques comme une pure création 
arbitraire et provisoire des jurisconsultes; ou bien, au 
eontraire, leur donner un caractère absolu de perma- 
nence et d’immuabilité qui est loin de la réalité, puisque 
le droit se trouve, comme toute chose humaine, en 
perpétuel devenir. Cherchez donc toujours, autant que 
possible, la raison d’être économique ou sociale des ins- 
titutions; efforcez-vous d’expliquer les différences de 
deux états juridiques par les divergences de deux états 
sociaux et non pas seulement par l'opposition de deux 
textes. Ce n’est en rien diminuer lPintérêt ni l'impor-- 
tance des textes, puisque, seuls, ils nous permettent de 
constater ces états; mais vous leur donnerez ainsi le rôle 
qui leur convient : rôle de témoins, de preuve, non pas 
rôle inspirateur ou créateur, selon l'erreur d’auteurs qui, 
trop souvent, n’ont observé le monde vivant que dans 
les bibliothèques ou les dépôts d'archives. 

Conformément au programme de cette école, nous 
examinerons le droit privé de la France dans les seules 
limites de son territoire et de son histoire, sans toutefois 
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nous interdire absolument toute allusion au droit des 
pays voisins, dont la comparaison peut être intéressante 
et suggestive; mais nous n’abuserons pas de cette mé- 
thode : elle nous entrainerait trop loin. De même, nous 
n’insisterons pas, malgré l'intérêt passionnant des dis- 
cussions qu'elle a suscitées, sur l’origine des institutions, 
en droit naturel. Je vous en parlerai, très brièvement, 
quand les formes juridiques étudiées ne pourront être 
comprises que comme survivance d'états antérieurs. En 
règle générale, nous nous contenterons de saisir une 
institution au moment et dans l’état où elle apparait en 
Gaule. 

Nous n'étudierons pas en eux-mêmes le droit romain, 
ni le droit germanique; mais seulement en tant qu'ils 
sont entrés dans la formation du droit français. 

Vous verrez que le droit coutumier de la France 
s’est constitué par les apports et la fusion de ces deux 
éléments, joints à ce qui pouvait subsister des usages 
locaux de la Gaule et sans oublier l'influence de l’Église; 
que le droit romain a régi, à titre de coutume particulière, 

une grande partie de la France, tout le Midi; que, dans 
_ l’autre partie, il fut le droit des clercs; qu’à ce titre, il a 
concouru avec les textes sacrés à l'élaboration du droit 
canonique, dont j'aurai à vous parler en quelques leçons; 
que, depuis la renaissance du xnf* siècle, il a nourri l’es- 
prit de tous les jurisconsultes, même des plus indépen- 
dants coutumiers, et leur a servi à bâtir leurs théories ; 
que, si son enseignement fut suspect à la royauté fran- 
çaise, dont il favorisait pourtant les tendances centralisa- 
trices, et s’il fut proscrit, à sa demande, de l’Université 
de Paris, c’est uniquement par raison politique, par réac- 
tion de Philippe-Auguste et de ses successeurs contre le 
Saint-Empire, qui poursuivait le rêve du rétablissement 
de l’Imperium romanum, éternelle hantise par où l’âme 
germanique se colore à elle-même et satisfait ses appé- 
tits, jamais éteints, de domination universelle. 
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Vous verrez que le droit dit barbare a surtout marqué 
son empreinte sur la constitution de la famille (personnes 
et patrimoine), parce que les Francs ont installé en Gaule 
leur forte conception de la famille, base de leur organisa- 
tion sociale, qui combine l'indépendance de l'individu 
majeur avec l'unité, et, autant que possible, la pérennité 
du bien familial; mais que, en revanche, ils n’ont pas 
apporté un système juridique capable de lutter contre 
celui du droit romain — « la raison écrite » — pour tout 
ce qui regarde les contrats, les obligations, la procédure. 

Ce cours, ainsi limité au droit privé de la France, sera 
surtout pratique, j'entends : pratique pour des historiens 
et des archivistes; c’est-à-dire qu'il aura surtout pour but 
de vous faire comprendre, dans leur esprit et dans leurs 
termes, les documents que vous devrez mettre en œuvre 
pour vos futurs travaux scientifiques ou professionnels. 
Un chartiste ne doit pas être arrêté par les expressions 
qui remplissent les actes privés, lesquels sont surtout des 
conventions, des contrats, par conséquent des actes juri- 
diques, dont il faut pénétrer le sens. 

Je vous donnerai donc beaucoup de définitions, 
autant de citations que le comportera la brièveté du 
temps, la désignation et l’explication des termes spé- 
ciaux, latins ou français, le plus souvent employés dans 
les textes. 

Je vous indiquerai les principaux dictons, adages, 
proverbes ou brocards, chers à nos vieux coutumiers, 
car vous risqueriez de les rencontrer dans les ouvrages 
juridiques; de plus, certains ont passé dans le droit 
moderne (Le mort saisit le vif; — en' fait de meubles, 
possession vaut titre; — testis unus, testis nullus, etc.) 
ou même dans le langage courant (Une fois n’est pas 
coutume; — donner et retenir ne vaut, etc.); enfin ces 
petites phrases brèves, nerveuses et imagées fixent des 
idées dans l'esprit et aident la mémoire. 

Mes indications bibliographiques seront brèves et se 
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borneront à quelques ouvrages essentiels, car ce serait 
perdre le temps que de l’employer à vous dicter des listes 
d'auteurs que vous trouverez très complètes dans les 
manuels de MM. Viollet et Brissaud. 

Pour compléter le caractère pratique de cet enseigne- 
ment, il serait bon de vous faire expliquer des textes 
choisis. C’est malheureusement impossible, en une seule 
année d'études. Ceux d’entre vous qui en auraient le 
goût el le loisir feront bien de suivre les leçons données 
à l'École des Hautes-Études. Mais, tous, vous devez com- 
pléter ce que vous aurez entendu ici par la lecture rai- 
sonnée de nombreux documents, que les cartulaires im- 
primés, à défaut d'archives, vous fourniront en abon- 
dance; de quelques vieux commentateurs bien choisis, 
tels que Beaumanoir, Loysel ou Pothier. Et, quand un 
terme vous arrêlera, recourez au Glossaire de du Cange, 
cette source inépuisable de renseignements appuyés sur 
des exemples. 

Enfin, habituez-vous à raisonner et à observer. Regar- 
dez autour de vous; étudiez les mille phénomènes de la 
vie économique et sociale; efforcez-vous d’en pénétrer 
les raisons, d’en apercevoir les répercussions mutuelles, 
de les comparer à ce que vous aurez trouvé d’analogue 
dans vos lectures. Apprenez, en un mot, à voir et à com- 
prendre ce que vous voyez ou ce que vous faites. 

Vous serez bientôt étonnés vous-mêmes de la clarté 
que cette méthode projettera sur la matière de vos études. 
L'histoire du droit prendra un intérêt plus vif, dès lors 
qu’elle ne sera plus une sèche nomenclature de choses 
mortes, mais qu'elle vous rendra compte, dans leur ori- 
gine et dans leur développenrent, des phénomènes dont 
vous êtes les témoins ou auxquels votre existence se 
trouve liée. 

Il me reste à vous dire que je suis à l'entière disposition 
de ceux d’entre vous qui désireraient me consulter, ici ou. 
chez moi, soit sur le choix d’un sujet de thèse, soit sur 
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toute matière qui resterait obscure dans leur esprit. Il 
me serait très agréable de constater que j'aurais orienté 
l’un ou plusieurs d’entre vous vers une étude plus appro- 
fondie de cette histoire des institutions privées, si apte à 
fortifier, par le jeu constamment nécessaire des facultés 
d’observation et de comparaison, d’une part, le jugement 
et le sens critique, qualités primordiales de l’archiviste- 
paléographe, d'autre part, une intelligence plus raisonnée 
et plus aiguë des conditions et des formes de la vie 
sociale. 

Voici maintenant, en brève esquisse. le plan que j'ai 
l'intention de suivre dans l’exposé de ce cours. 


| 
Droit civil. 


Nous commencerons par les Sources du droit, c’est- 
à-dire par une revue assez rapide des différentes légis- 
lations qui ont contribué à former notre droit français : 
droit gaulois, droit romain, droit barbare, droit coutu- 
mier, ordonnances des rois de France.Je vous montrerai, 
pour chacun de ces éléments, son rôle et sa destinée au 
cours de notre histoire et son influence sur la pratique et 
sur l’enseignement; puis, nous examinerons brièvement 
quels textes le représentent et quels auteurs l’ont étudié 
et commenté. 

Abordant alors l’histoire des institutions elles-mêmes, 
nous envisagerons : | 


4° La condition des personnes. 


_&) Dans la société : | 
Classes libres (privilégiées ou non), classes non 
libres, classes mixtes, étrangers, juifs, lépreux, 
femmes. | 
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b) Dans la famille : 

Constitution de la famille, parenté, filiation, bâtar- 
dise, légitimation, puissance maritale, puis- 
sance paternelle, minorité, majorité, institutions 
protectrices des mineurs, émancipation. 


20 La condition des biens: 


Meubles et immeubles, propres et acquêts, tenures 
diverses : alleu, bénéfice, fief, précaire, main- 
ferme, emphytéose, censive, tenures serviles. 


3° Les rapports des personnes avec les biens 
ou droits sur les biens. 


a) De quelle nature peuvent être ces droits? 

Propriété, possession, droits spéciaux sur les biens 
d'autrui : usufruit, droits d'usage, servitudes fon- 
cières. 

b) Comment peut-on acquérir et comment peut-on 
transmettre ces droits ? 

Occupation, prescription, tradition. 

Succession (testament, réserve, légitime, etc.), 
donation, aliénation, transmission partielle ou dé- 
membrements de la propriété (baux perpétuels ou 
à long terme : bail à fief, à cens, à rente, à cham- 
part, à complant, à domaine congéable, etc.). 


4 Les conventions que les personnes fontentre 
elles à propos des biens, c'est-à-dire les 
contrats ou obligations conventionnelles. 


Forme, extinction, preuve des contrats, principaux 
contrats (d’aliénation : vente, échange; — d’administra- 
tion : contrat de mariage (régimes matrimoniaux), so- 
ciété, louage, prêt, dépôt, mandat; — de garantie ou 
d'exécution : cautionnement, gage, hypothèque). 
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Naturellement, pour venir à bout d’un programme 
aussi vaste, nous serons obligés de nous borner aux 
choses essentielles. 


IE 


Droit canonique. 


Cette remarque s'applique encore plus à l’histoire du 
droit canonique, auquel nous ne pourrons consacrer que 
le troisième trimestre, malgré l'influence considérable de 
cette législation sur la société, même laïque, du moyen 
âge. Sans donc prétendre embrasser toute l'immense 
étendue des matières de droit canon, nous nous contente- 
rons d'étudier assez brièvement : 

4° Les Sources de ce droit; 

20 L’organisalion,la hiérarchie et la juridiction ecclé- 
siastiques; 

3° Le régime des biens d'église; 

4 Le mariage et le testament, qui, pendant la plus 
grande partie du moyen âge, furent considérés comme 
relevant du droit canonique, parce que le premier était 
un sacrement et que le second comportait toujours — et 
parfois uniquement — des legs pieux. Aussi, n’aurons- 
nous examiné dans l’histoire du droit civil que les consé- 
quences civiles du contrat de mariage et du testament 
par rapport aux biens, réservant pour lhistoire du droit 
canonique ce qui, en ces deux matières, regarde les ques- 
tions de forme, de validité, d'exécution. 


JII 
Procédure civile et criminelle. 


Enfin, j'espère pouvoir réserver deux ou trois leçons, 
tout à la fin de ce cours, pour donner quelques notions 
sommaires et générales sur la procédure civile et crimi- 
nelle devant les juridictions, tant séculières qu’ecclésias- 
tiques. 
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Une très grande partie des documents du moyen âge 
est constituée par des pièces de procédure. Il faut que de 
futurs historiens sachent comprendre et interpréter, que 
de futurs archivistes sachent classer, inventorier et ana- 
lyser les nombreuses pièces enchevêtrées d’un dossier 
judiciaire. 
RoGER. GRAND. 


L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇGAS 


DANS LES UNIVERSITÉS DE FRANCE 
aux XVIIe et XVIIIe siècles 
(Suite et fin) 


CHAPITRE VI 
Lea études en droit français et les étudiants. 


Les études de droit se répartissaient sur un cycle de 
trois ans, d’après la déclaration du 19 janvier 1700 et 
l'édit d'avril 4679. C'était dans la troisième année que se 
faisait le cours de droit français ét qu'avait lieu l'examen : 
sur cette matière. | 

Suivant l’article 6 de l’édit de 1679, les étudiants étaient 
tenus d’assister à deux leçons par jour, d'écrire sous la 
dictée des professeurs dont ils devaient solliciter des 
attestations d’assiduité enregistrées au greffe de la 
Faculté. L'article 42 défendait aux régents de dispenser 
qui que ce soit des règlements, ou de donner des attes- 
tations d'études de complaisance. 

L'article 15 du même édit obligeait les étudiants à s'ins- 
crire de leur main, quatre fois l’an, sur un registre tenu 
à cet effet dans chaque Université, et à donner sur un 
second cahier une signature d’assiduité quatre fois par 
anégalement ; les doubles de ces registres étaient envoyés 
aux officiers du Parquet et visés par eux. Le Parquet 
délivrait des attestations d'inscription aux requérants : 
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sans elles, nul ne pouvait être admis au serment d'avocat 
dans un autre ressort que celui de l’Université où il avait 
étudié. — A Douai, même, les professeurs faisaient 
l'appel à chaque leçon : quatre absences injustifiées fai- 
saient perdre le bénéfice d’un trimestre; ce règlement 
sévère devait sans doute être imité dans nombre d’en- 
droits. 

Pour compléter ce qui précède, l’article 16 de l'édit de 
4679 ajoutait que les matricules d'avocat devaient être 
inscrites au dos des lettres de licence, ce qui obligeait à 
en présenter : d’ailleurs, comme on estimait nécessaire 
un stage au barreau pour ceux qui voulaient entrer dans 
la magistrature, outre leurs années d’études, les candi- 
dats devaient assister pendant deux ans aux audiences de 
la Cour. 

Ce n'est que dans l'arrêt du Conseil d'État du 16 
novembre 14680 que nous voyons mentionner expressé- 
ment l'attestation d’assiduité que l’on devait demander 
au professeur de droit français : cet arrêt portait que 
nul ne pourrait être reçu au serment d'avocat sans elle. 
C'était fort énergique, et le plus sûr moyen d’arriver au 
résultat cherché. 

Les exceptions à des règles si judicieuses devaient vite 
arriver. La déclaration du 6 août 1682 exigeait des étu- 
diants l’âge minimum de dix-huit ans, et obligeait à 
retourner sur les bancs les magistrats et avocats qui 
avaient obtenu de la complaisance régulière leurs places 
et n'avaient pas encore vingt-huit ans. Une déclaration 
du17novembre 1690 abaissa à dix-sept ans l'âge minimum 
des étudiants, et réduisit à six mois les études des étu- 
diants de plus de vingt-cinq ans, sans doute pour leur 
épargner l’amertume de se retrouver à leur âge sur le 
même rang que des enfants de dix-sept ans? Pour ceux- 
là les examens avaient lieu tous les trois mois : chose à 
remarquer, ils ne comportaient pas d’épreuve de droit 
français, sans doute parce que, comme cette faveur s'ap- 
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pliquait à des praticiens — tout d’abord, au moins, — ils 
n'avaient guère besoin d'étudier ce qu'ils savaient déjà. 

Ajoutons que les éfrangers pouvaient prendre des 
degrés dans les Facultés françaises en vertu d’attesta- 
tions d’études faites dans les Universités étrangères; 
mais la déclaration du 26 janvier 1680 porta expressé- 
ment que les diplômes obtenus seraient de nul effet en 
France. 

Il semblait que ces déclarations du roi dussent régler 
la question et la soustraire à toute controverse : il n’en 
fut rien. L'édit de 1679 exigeait l'attestation d’études 
pour être reçu avocat au Parlement; on prétendit que - 
cela ne visait pas les autres cours de justice, et l’on s'y 
fit recevoir avocat sans cette attestation. Le roi ne s’y 
opposa que par une déclaration du 3 avril 1740. 

A Pont-à-Mousson, nous rencontrons de légères 
différences dans le plan des études et leur économie 
générale : Léopold I°' dans son édit du 6 janvier 1699, 
tout en adoptant et copiant les règlements de son voisin 
le roi de France, restreigait les études à deux ans: le 
baccalauréat s’obtenait en douze mois, et l’on pouvait 
commencer les études de droit dès dix-sept ans. Les 
étudiants âgés de vingt-cinq ans ne faisaient que six mois 
d'études. Enfin, on refusait d'accorder les degrés bri- 
gués si des absences trop fréquentes ou de trop nom- 
breuses vacances dans les notes décernées par les 
professeurs se manifestaient. 

Les cours de droit avaient lieu en principe tous les 
jours : pourtant bien des professeurs n'étaient pas très 
scrupuleux sur ce point, quoique le Parquet fût chargé 
de surveiller leur assiduité à remplir leur office. L'ar- 
ticle 12 de la déclaration de 1682 portait que le profes- 
seur royal commencerait son cours en même temps que 
les autres régents et donnerait ses leçons les mêmes 
jours qu'eux; elles devaient durer comme les leurs 
une heure et demie, et avoir lieu l’après-midi. Le prin- 
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cipe était de dicter pendant une demi-heure, de passer 
le restant de l'heure à expliquer ce qui venait d’être 
exposé, et enfin d'employer en interrogations le reste 
de la leçon. — En fait, dans bien des Facultés cette dis- 
position était peu respectée : les professeurs dictaient à 
des copistes sur les notes de qui travaillaient les étu- 
diants. | | 

Si nous passons en revue les règlements des principa- 
les Facultés, nous verrons qu’à Avignon le cours de 
droit français avait lieu à 9 heures du matin, tous les 
jours ; à Angers, tous les jours aussi, le matin ou le soir, 
de 8 à 41, ou de 1 à 4, pendant une heure et demie. A 
Dôle, les règlements de 1680 ne comportaient que des 
_ leçons d’une heure seulement, tous les jours, sauf, 
comme partout ailleurs, les jeudis et dimanches. A 
Bordeaux, le règlement de 1679 applique la règle des 
trois demi-heures, et le cours de droit français avait 
lieu tous les jours, le soir, sauf samedis et dimanches, 
du 27 novembre au 22 juillet. A Douai, le cours de droit 
français ne durait qu'une heure (lettres de 1749, art. 
198), de 11 heures à midi, du 5 octobre au 22 juillet; 
ilen était de même à Paris. A Orléans, un règlement de 
4710 mit le cours qui nous occupe à 11 heures du matin, 
en principe, et en fait, on le dit expressément, aux 
heures dont les autres professeurs ne voudront pas (1). 

A Pont-à-Mousson. il n’y avait, d'aprèsles édits de 1724, 
que trois leçons de droit coutumier par semaine (art. 5) 
de une heure chacune, en «langue vulgaire» (art. 6). 
L'arrêt du Parlement de 1710, rendu contre CI. de Fer- 
rières (2), nous montre qu'à Reimsiln'y avait que quatre 
leçons de droit français par semaine ; mais il ne semble 
pas qu’on ait fait grief au professeur de ne leur avoir 
donné qu'une heure de durée. 


(4) Archives de la Faculté de Droit d'Orléans. Cahier des Recteurs. D. 78. 
(2) Archives municipales de Poitiers. Carton 717. 
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Dans les autres Facultés, à Toulouse, à Rennes, etc., 
les cours se donnaient ordinairement le soir et duraient 
régulièrement une heure et demie. 

La leçon de droit français se prenait la troisième an- 
née, les études de droit suivant un cycle de trois ans. 
Cependant à Dijon les lettres de 1723 permirent de la 
prendre l’année que l’on voulait. — Elle avait lieu en 
français : c'était une innovation car jusqu’à 1679 on n'’en- 
seignait le droit qu'en latin. Parfois cependant, après 
avoir dicté en latin, le professeur commentait les textes 
en «langue vulgaire», mais sans y être obligé. 

Aussi quand M. de Launay commença les leçons au 
Collège de France fut-ce un émerveillement universel, 
car il parla français, faisant remarquer que notre langue 
valait celle des Romains, qu'il fallait donner le premier 
rang au droit coutumier, seul vraiment national, et re- 
mettre à la seconde place le droitromain, législation d’un 
autre âge (1). Il ajouta avec Montaigne : «il n’y a pas de 
chose plus étrange dans le monde que de voir un peuple 
obligé à suivre des loix qu’il n'entend point, de le voir 
attaché... à des règles et des maximes qui ne sont ny 
écrites ny publiées en sa langue ». C'était une brèche har- 
die aux préjugés universitaires, et ce fut un sujet de plus 
aux amères récriminations des romanistes. 

Notons cependant que l'Université d'Avignon, malgré 
son désir de ressembler aux Universités régnicoles, — 
alors que partout ailleurs le cours du professeur royal 
est désigné en français, — annonça le cours de droit 
français en latin, au moins en 1788, ce qui ne veut 
pas dire d'ailleurs que les leçons ne se donnassent 
point en français : « ejusdem juris gallici institutiones 
tum christianissimorum regum edictis variisque gallici 
imperii consuetudinibus plane accommodalas, singulis 


(4) Discours prononcé pur F. de Launayÿ, avocat, le 28 décembre 1680. 
Paris, 1682. . 


Ravurs misr. — Tome XLIII. | 21 
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diebus tradet et exponelt hora nona matutina » (1). 

Jusqu’àun certain point, les études étaient plus poussées 
que de nos jours. Le professeur s'intéressait davantage 
à ses élèves, peu nombreux, en SOMME, et qu’il connais- 
sait individuellement. Il leur donnait des notes et les 
interrogeait. Il commentait son cours et le mettait à la 
portée des moins doués. 

En ce genre, Pothier et son ami Prévôt de la Jannès 
ont laissé un souvenir impérissable. Prévôt de la Jannès 
professeur de droit français avant Pothier, possédait l’art 
de s'attacher les élèves et de les intéresser. Net et métho- 
dique, dès 1720 il organisa avec Pothier, chez lui, des 
conférences pour les étudiants, et les excitait au travail 
par des exercices publics. Pothier, qui l'avait aidé et lui 
succéda comine professeur royal, continua les traditions 
que lui léguait son ami. Bien plus, bon et charitable, il 
fonda des prix pour les étudiants et leur décerna des mé- 
daillesd’or et d’argent, d’une valeur decent-vingtlivres (2) 
ce qui était sans précédent. 

Ce que la Jannès et Pothier faisaient à Orléans, les pro- 
fesscurs de Perpignan l'accomplissaient, bien qu'à une 
moindre échelle, dans leur Université : toutes les semai- 
nes il y avait des concours de thèses, et tous les mois un 
concours général : l'on décernait deux médailles à la fin 
de l’année aux meilleurs élèves. 

Nous voyons de même à Nancy, le 31 décembre 1791, 
Le Conseil municipal se charger des frais de la soutenance 
des exameus en droit français et d'un prix à donner aux 
deux meilleurs élèves : il décerna même une médaille 
d'or de cent écus au professeur Henry, ce qui, certes, vu 
le peu de temps depuis lequel il enseignait le droit cou- 
tumier, était assez inattendu. Ces prix furent distribués 
le 4°° janvier 4792. Il est curieux de voir quels ils furent. 


(1,3. Marchand, L' Universite d'Avignon aux xvn° el XVIII siècles, p.129. 
(2) Frémont, Recherches sur Pothier, P. 136. 


DANS LES UNIVERSITÉS DE FRANCE. 311 


On ne trouva à offrir aux vainqueurs que le Contrat 
Social, le Voyage du jeune Anacharsis et le Traité des 
Sensations, pour le premier prix, les œuvres de Mon- 
tesquieu, des Mélanges de Dalembert et le Traité des 
systèmes pour le second (1). Les idées du temps se re- 
trouvent dans ce choix bizarre : on peut se demander 
si les bénéficiaires de ces prix en furent satisfaits. 

À Angers pareillement, la Faculté de Droit avait établi 
des cours extraordinaires en droit français et coutu- 
mier, terminés par des exercices entre étudiants. Ces 
cours ne commencèrent qu’en 1768, année où le profes- 
seur F. Prévost les inaugura. Ils avaient été demandés 
dès 1759 par un professeur de droit civil instruit et tur- 
bulent, Jacques Duboys, qui par là avait voulu faire pièce 
‘à Pocquet de Livonnière, alors professeur royal à Angers. 
La municipalité, qui les avait acceptés en principe le 24 
juillet 1759, se rétracta le 3 août en comprenant l'intrigue 
à laquelle on la mêlait à son insu. L’idée fut reprise plus 
tard, mais par et non contre le professeur royal. 

A côté des cours officiels et des conférences privées 
dont se chargeaient les professeurs, il y avait encore à 
tenir compte des répétitions qui se donnaient dans les 
Universités. -- C'était un champ de bataille où docteurs 
régents et docteurs agrégés en venaient volontiers aux 
mains. C'était une source de revenus de meilleur ren- 
dement que les émoluments qu'ils retiraient de la Fa- 
culté : les uns et les autres désiraient de l’assurer ; et si 
les régents voulaient conserver le droit de donner des 
répétitions, les agrégés souhaitaient en obtenir le mono- 
pole. Cela se concevait d'autant mieux pour ces derniers 
qu'ils ne touchaient pas de gages fixes, et n'avaient qu'un 
casuel réduit. Ils remportèrent la victoire (2). Cependant 


(1) Lepage, Annuaire de la Meurthe, 1865, Nancy, p. 32. 
(2) Déclarations du 18 août 1707 sur la faculté de droit d'Orléans, — du 
5 mars 1720 sur celle de Reims; — du 28 février 1704 sur celle de Caen. 
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à Avignon nous voyons le primicier de Laurens déclarer 
qu'il donnait chez lui des leçons particulières, el à Poi- 
tiers le professeur chargé du cours des Institutes, ou pre- 
miers éléments du droit romain, répéter gratuitement 
- les élèves. 

Nous avons déjà dit un mot de la question des cours 
libres. Y en avait-il? Il semble bien que non: il aurait 
fallu payer les professeurs qui les eussent faits ; et les 
titulaires de chaires régulières auraient vu avec défaveur, 
sans aucun doute, des prétentions à partager ce qui leur 
suffisait à peine. 

Sans doute, dans certaines Universités, les candidats au 
doctorat faisaient des lectures ; mais elles ne peuvent 
guère compter comme cours libre. — D'autre part, nous 
trouvons dans l'arrêt du conseil du roi du 21 juillet 1683, 
établissant une chaire de droit français à Perpignan, que 
200 livres sont accordées « pour celui qui soutiendra des 
thèses annuelles pour l'explication du droit », en dehors, 
semble-t-il, du professeur royal auquel un traitement de 
600 livres était accordé. Les archives de la Faculté de 
Droit de Perpignan ont disparu; cependant, d’après les 
documents divers qui nous en sont parvenus, ordon- 
nances de paiements, reçus, acomptes, etc., il semble 
bien que cette lecture de thèses était faite par le profes- 
seur royal lui-même ; constituait-elle alors une sorte de 
conférence à part du cours normal ? 

Enfin, si en 1790-91 des professeurs enseignèrent la 
nouvelle Constitution et commentèrent la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen, avec mandat de la 
Faculté de Droit ou non, il faut remarquer qu'ils aban- 
donnèrent les cours qu'ils faisaient auparavant, et que 
personne ne les remplaça dans leur chaire. Quant aux le- 
cons de droit public qui se donnèrent dans certaines uni- 
versités, il faut observer qu'elles étaient failes par un 
professeur régulier, chargé uniquement de ce cours. 

Il y avait sûrement des cours clandestins, poursuivis 
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par tous, régents et agrégés, qui se plaçaient surtout au 
point de vue des répétitions possibles qui leur échap- 
paient, car, après tout, l'obligation des inscriptions tri- 
mestrielles et des examens leur garantissait le casuel 
qu'ils tiraient des étudiants. 

Les siffleurs, ou répétiteurs marrons, avaient beau jeu 
avant 1679. Mais depuis que la déclaration du 26 janvier 
1680 avait étendu l’édit de 1679 aux juridictions seigneu- 
riales, depuis que pour être magistrat ou avocat il fallait 
être régulièrement gradué, il ne restait plus d’espoir 
d'obtenir des degrés à bas prix, en dehors des facultés. 
Les siffleurs en pâtirent. Il ne leur resta que la ressource 
de donner des répétitions ; et les docteurs agrégés, quoi- 
qu'ils en eussent, durent tolérer une liberté qu'ils ne 
pouvaient guère entraver. 


o 
0 © 


Les examens avaient lieu presque partout à la fin du 
mois d'août. L'acte de baccalauréat se soutenait dans 
le cinquième trimestre. Dans l'intervalle du baccalauréat 
à la licence, les étudiants étaient tenus d'assister aux 
thèses et d’y disputer. Quant à la licence, la supplique 
s'en faisait dans le onzième trimestre, après le 15 avril ; 
la thèse élait soutenue six semaines après la supplique. 
L'examen public du droit français avait lieu seulement 
dans le douzième trimestre. 

Ceux qui n'avaient pas soutenu leur thèse de baccalau- 
réat la deuxième année, devaient prendre trois inscrip- 
tions depuis le trimestre où ils avaient subi l’acte du 
baccalauréat pour supplier à la licence. Enfin, pour obte- 
nir le doctorat, après avoir supplié pour en avoir la per- 
mission, l’année d’après la licence, on « faisait son 
stage », assistant aux thèses et disputes une année 
entière. 

Pour l'examen de droit français, la déclaration du 


_ 


314 L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇAIS 


19 janvier 1700 portait : « nous voulons qu'ils (les étu- 
d jants) subissent sur icelle (leçon de droit français) depuis 
le 1°° juillet jusqu’au 7 septembre, durant une heure, un 
examen public devant deux des docteurs régents et deux 
des docteurs agrégés qui seront tirés au sort, outre le 
professeur de droit français qui présidera, ou à sa place, 
celui des docteurs agrégés qu’il voudra choisir; que ceux 
qui surviendront aux dits examens puissent faire telles 
questions qu'ils jugeront à propos... ». 

Il semble qu’on ait attendu jusqu'à 1700 pour établir 
cet examen, et qu'auparavant la simple attestation d’as- 
siduité au cours du professeur royal, attestation qui 
demeure d’ailleurs, ait suffi. Au fond, ce n’est qu’une ques- 
tion d’étiquette; le professeur ne délivrait pas d’attesta- 
tion sans avoir interrogé le candidat. Cette attestation 
n'était requise que pour le serment d'avocat, non pour 
obtenir un grade, puisque l'examen de droit français 
n'intervenait qu'après la licence. 

Ces atteslations étaient rédigées d'après une formule 
indifférente: « Je, soussigné, docteur professeur en droit 
français en l’Université de Bourges, certifie que M° Claude 
Germain Cottereau du Rosier, du diocèse de Bourges, a 
pris les leçons du droit français pendant le temps pres- 
crit par les édits et déclarations. À Bourges, ce vingt- 
neuf juillet mil sept cent soixante-dix. Dumont ». — 
Ou bien : « Je, soussigné, docteur agrégé de l’Université 
de Pau, tenant la place du professeur du droit français 
de ladite Université, certifie quele Sieur Jean Pascal Bala- 
gué-Tartoing, diocèse de Lescar, licencié en droit, a étu- 
dié sous moi le droit français pendant le temps prescrit 
par les ordonnances. En foi de quoi je lui ai expédié le 
présent certificat pour lui servir ainsi que de raison. À 
Pau, le 4 février 1765. P. Claverie ». 

Dans les différentes Universités du royaume, les exa- 
mens avaient lieu presque aux mêmes dates. A Avignon, 
ils avaient lieu même pendant les vacances. Certaines 
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Facultés, outre l'examen, exigeaient l'inspection des 
cahiers de cours des candidats : cela se faisait à Pont-à- 
Mousson et à Pau. | 

Le professeur royal présidait l'examen de droit fran- 
çais : il en était le maître : c’est lui qui attribuait les 
points, qui fixait les heures où il devait avoir lieu, qui 
délivrait l’attestation d’assiduité préalable et indispensa- 
ble. Et quand ledit professeur était d'humeur mal com- 
mode, le candidat n'avait pour ressource que le recours 
au conseil des docteurs régents : en ce cas il était à peu 
près sûr du succès, ceux-ci étant par. essence hostiles au 
professeur trop sévère. L'exemple typique nous est 
fourni par le professeur Duval qui, en 1702, à Toulouse, 
refusait d’assigner des points d'examen à un candidat 
qui avait causé du tumulte à son cours, et fut contraint 
de lui en donner par une délibération de ses collègues 
romanistes. 

A Dijon, le candidat refusé pouvait demander un exa- 
men public : le refus par l'assemblée des professeurs 
l’empêchait de se représenter jamais; l’ajournement ne 
l'en empéchait pas. 

L'examen de droit francais, constaté sur des registres 
spéciaux, avait pour preuve un diplôme décerné par le 
professeur lui-même qui présidait aux épreuves. Si les 
termes n’en étaient pas identiques, partout, le sens en 
était le même, comme le montrent les deux exemples 
suivants : 

« Dans les Ecoles publiques des Facultés de Droit où 
présidait M° Poullain du Parc, avocat au Parlement, pro- 
fesseur royal en droit français, M° Jean Denis Lanjuinais, 
de Rennes, a été examiné sur le droit français en pré- 
sence de MM. Drouin, Lucas, professeurs, de MM. Etasse, 
Estin, docteurs agrégés, et a été jugé capable. Ren- 
nes, ce 6 août 1771. Du Parc Poullain » (4). — « Nous, 


(1) Chénon, loc. cit., p. 109. 
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soussignez, professeur royal en droit français, docteurs 
régents et docteurs agrégez dans la Faculté des Droitsde 
l'Université de Bordeaux, certifions à tous qu'il appar- 
tiendra que noble J. B. Lecomte, Marquis de Latresne, 
licencié ès droits dans ladite Université, a subi l'examen 
public en droit françois et a été trouvé capable : en foy 
de quoy nous lui avons donné et signé le présent certifi- 
cat, et fait contresigner par notre secrétaire. Fait audit 
Bordeaux le 140 août 1715. Péros, professeur royal, de 
Tanesse, d’'Albessard, Donadieu; Dauchil, secrétaire » (1). 


Les examens étaient loin d’être gratuits pour les étu- 
diants : les règlements posés par Louis XIV avaient fixé 
les frais du baccalauréat à 80 livres, ceux de la licence à 
70, ceux du doctorat à 130 livres. Seulement, il y avait 
bien des dépenses accessoires qui en augmentaient le 
coût (2). Il est vrai qu'on pouvait obtenir des bourses et 
qu'il y avait des facilités pour les étudiants originaires 
de la ville où se trouvait la Faculté, surtout pour les fils 
de professeurs. Mais il n'empêche que ces tarifs élevés 
écartaient bien des candidats. Et comme les professeurs 
vivaient sur les étudiants, leur intérêt était de les attirer; 
d'où des compromissions éminemment fâcheuses qui 
annihilaient pratiquement la réforme de Louis XIV. 

C'est ainsi qu’à Poitiers le candidat était interrogé à 
huis-clos, en tête à tête avec le professeur : l'on ne 
rendait guère l’examen public que pour une licence mar- 
quante et le doctorat (3). A Orléans, d’après le profes- 
seur royal Goullu, on tournait l’édil de 1679 relativement 


(1) Bordeaux, Archives municipales, G. G. 24. 

(2) Archives nationales. A. D. vur, 3 B. 

(3) La Liborlière, Souvenirs de l'ancienne Université de Poitiers. 
Bull. des Antiquaires de l'Ouest, 1844-46, p. 72. 
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à la durée des études (1). A Avignon, Orange, Valence 
et Reims le commerce des grades a toujours fleuri. | 

À Pau, l'assiduité des maitres et des élèves était fort 
relative : pourtant il devait y avoir une surveillance du 
Parquet, comme à Poitiers où nous voyons, le 22 avril 
1755, une attestalion de l’assiduité des professeurs et des 
élèves, signée par les Présidents, trésoriers généraux 
de France, avocat et procureur du roi (2). 

Mais ces abus ne se développèrent que peu à peu. 
Nous les trouverons en 1791, ayant ramené l’enseigne- 
ment du droit à l’état déplorable d’où l'avait tiré Louis 
XIV. 


Q 
v € 


Les rapports entre étudiants et professeurs étaient 
bien plus intimes au xvin* siècle que de nos jours. 
L'élève vivait la même vie que le maître : ensemble ils 
cherchaient la vérité. Mais cela n'avait lieu que parce 
que le nombre des étudiants était assez faible : une 
Faculté fréquentée par deux cents étudiants était très 
florissante; le professeur n'avait qu’un petit nombre 
de fidèles dont il pouvait s'occuper et aux études de qui 
il pouvait s'intéresser. La vieille institution des nations 
avait disparu : il n’en restait que le souvenir qui ser- 
vait d'arme en cas de besoin, et une sorte de tutelle des 
professeurs sur les étudiants. 

Ce tableau n’est du reste exact -que pour un petit 
nombre de professeurs : certains se contentaient de 
dicter leurs cours et de les expliquer, et se retiraient 
ensuite sous leur tente; pour ceux-là, peu importait 
que les étudiants fussent nombreux ou non : ils ne les 
connaissaient pas. — Nous voyons au contraire Pothier 


(1) Loiseleur, L'Université d'Orléans pendant sa période de déoa- 


dence, p. 50. 
(2) Poitiers, Archives de la Faculté de Droit, carton 76, n° 1479. 
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s'intéresser à ses élèves, s'occuper aussi bien de leur 
avancement intellectuel que de leur bien-être physique, 
les secourir secrètement et généreusement, sans vouloir 
accepter leur reconnaissance. Dupin l'aîné disait de lui 
que c'était « un bienfaiteur honteux ». 

De Launay, à Paris, avait agi de même un demi-siècle 
auparavant; il avait une bibliothèque qu'il communi- 
quait aux étudiants, auxquels, en outre, il venait en 
aide : « il refusait rarement l’aumône aux pauvres; mais 
en la donnant, il leur recommandait de travailler pour 
gagner leur vie, en leur disant qu'il se levait lui-même 
tous les matins à cinq heures pour gagner la sienne » (1). 

Ces jurisconsulies se plaisaient dansl’affection de leurs 
élèves : mais certains professeurs étaient en butte aux 
attaques des étudiants. Le professeur royal Duval, dont 
nous avons déjà évoqué le souvenir, fut l’un des plus 
attaqués : les registres des délibérations des professeurs 
de Toulouse sont remplis des débats qui avaient lieu 
à son sujet. Il était aussi en lutte avec ses confrères, 
d'ailleurs. Nous l’avons vu refuser des points en 1702 à 
un étudiant turbulent ; en 1706, le Parlement dut émettre 
un arrêt, le 15 mars, pour réprimer les tumultes qui 
avaient lieu à son cours. 

Il n'était pas le seul. À Angers, par exemple, Jean 
Verdier, très âgé, fut toute sa régence en droit français 
la victime de la turbulence des étudiants. — Tous les 
professeurs n'avaient pas le don de répartie de certain 
régent de l'Université protestante de Montauban : mon- 
tant en chaire, il la trouva occupée par une büche que 
les étudiants y avaient irrévérencieusement placée, et 
s’écria avec esprit : « Tiens, un nouveau », ce qui sauva 
la situation. | 

Il paraît que les cours de la Faculté de Droit de Paris, 


(1) Journal des Savants, 14 septembre 1693. Eloge de M. Delaunay, 
p. 343. 
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vers 1683, « jouissaient » de tumultes tout particuliers. 
L'auteur d'un mémoire anonyme (1) de cette époque les 
attribue au trop petit nombre des professeurs qui ne 
connaissaient pasleursélèves. Quoi qu’ilensoit, le tableau 
qu'il nous fait des cours est fort édifiant; qu'on en juge : 
Les étudiants répondaient les uns pour les autres, se 
cachaient, s'absentaient avec impunité quand le profes- 
seur faisait l'appel, se moquaient de lui, le sifflaient 
Jorsqu'il les reprenait, et faisaient un bruit qui empéchait 
les bons de profiter. « Plusieurs ont l’impudence de jeter 
des pierres et des pois au nez du professeur pendant ses 
explications, dit l’anonyme, font entrer des ramoneurs, 
et d’autres portent des sifflets de chaudronnier pour 
interrompre les leçons publiques.…..Il s'en trouve un 
grand nombre pendant les leçons dans les cabarets voi- 
sins des écoles d’où on les voit sortir en foule quand le 
professeur commence à appeler les écoliers ». | 

« Ungrand nombre de jeunes gens passent dans les bil- 
lards la majeure partie d’uñ temps destiné aux classes, 
constate en janvier 1783 une ordonnance du bailliage de 
Caen; ils forment dans ces maisons des liaisons dange- 
reuses, y prennent le goût de la dissipation et du liber- 
tinage, et trompent absolument l'espoir de leurs 
familles ». 

Quant au bruit qui se faisait dans la Faculté de Droit 
de Poitiers, il était bien excusable: les cours avaient lieu 
à l'Hôtel de ville, et la prison se trouvait au-dessous (2). 

Les professeursdedroit se considéraient un peucomme 
les tuteurs de leurs élèves : c'était à eux que les édits 
s’adressaient pour obtenir que les étudiants gardassent 
une tenue correcte tant aux cours que dans les villes où 
ils se trouvaient. Le 4 mai 1684, le Procureur général de 
Harlay adressait au doyen de la Faculté de Droit de Paris 


(1) Archives naticnales. M. 70. 9. 
(2) Archives départementales de la Vienne. D. 196. 90. 
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un édit qu'il lui ordonnait de lire tous les ans à l’ouver- 
ture des cours : « Nous voulons que tous ceux qui étu- 
dieront en droit portent des habits modestes et conve- 
nables à leur condition; leur défendons de porter des 
épées dans les villes où les Écoles de droit sont établies, 
à peine d'être obligés, pour la première contravention, 
d'étudier une quatrième année, outre les trois portées 
par notre édit du mois d'août 4679 » (1). 

A Poitiers, où les professeurs s’occupaient beaucoup 
de leurs élèves, nous les vovons surveiller à tour de rôle 
la conduite de ceux-ci; du registre des délibérations de 
la Faculté de Droit de cette ville, il apparaît qu’en décem- 
bre 1784, le professeur royal Fouchier avait été délégué 
par ses collègues à cet effet à une représentation théà- 
trale, où justement il y eut du bruit (2). Nous ne savons 
s’il en était ainsi dans les autres Universités. 

Enfin, au moins dans certaines villes, les professeurs 
veillaient discrètement au logement et à la moralité des 
étudiants. C’est ainsi qu’à Caen nous voyons que la plu- 
part des étudiants vivaient soit dans leurs familles, soit 
dans des maisons agréées par les autorités universitaires: 
c'était ce que l’on appelait l'organisation en caméries, 
où chaque camérien payait une pension et logeail soit 
dans un dortoir, soit dans une chambre séparée, mais, 
dans lun et l’autre cas, sous l’autorité d’un ancien. Il en 
était de même à Strasbourg, où des vésitatores inspec- 
taient toutes les semaines les collèges où se trouvaient 
logés les étudiants sans fortune. 

Mais le zèle des professeurs devait être vain. A mesure 
que l’on se rapproche de 1789 la tendance à l’indiscipline 
s’accentue chezles étudiants : les rixes avec les bourgeois 
ou avec l’armée se multiplient. On prend prétexte de 
tout. 

(1) Rousseiet, Nos grandes Ecoles, p. 462. 


(2) Poitiers, Arohives de la Faculté de Droit, carton 77. Registre des 
délibérations. | 
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À Rennes, les étudiants acclament la Chalotais 
contre le Gouverneur de la Province. Ils écrivent à ceux 
de Poitiers pour leur demander de faire cause commune 
avec eux dans leur besoin d'agir et de parler; et la Fa- 
culté de Droit a bien du mal, le 10 février 1789, à main- 
tenir en paix ses élèves. Ceux-ci d’ailleurs sont en lutte 
ouverte avec la garnison : le 42 mars 1781, ils en vien- 
nent aux mains avec les officiers du régiment d'Orléans; 
en mars 1783, ils occasionnent un effroyable tumulte par 
la ville; ils recommencent en décembre 1784; en 1787 ils 
désertent les cours pour assaillir la garnison. Enfin, en 
1789, sans prendre l’avis des professeurs, ils s’octroient 
un règlement en quarante-cinq articles, dont plusieurs 
contraires aux statuts universitaires, règlement que la 
Faculté abroge immédiatement, d’ailleurs (1). 

Les nouvelles politiques passionnent autrement les 
étudiants que les commentaires du Digeste ou des Cou- 
tumes de France : les Facultés se vident : la solitude y 
règne. Les professeurs se dégoûtent de faire leurs cours 
devant les bancs; certains songent à profiter des événe- 
ments qui se préparent : les élèves et les maitres déser- 
tent. | 


CHAPITRE VII 
L’échec de la réforme de Louis XIV. 


Les idées avaient évolué depuis Louis XIV, à la veille 
de la Révolution, à l’avant-veille du Code civil. Alors que 
la réforme de 1679 avait été subie par les Universités au 
milieu de l'indifférence des masses, en 1789 au contrasre 
l'on était unanime à demander une nouvelle réforme. Et 
si les Universités continuaient à ne la souhaiter point, 


(1) Poitiers, Archives de la Faculté de Droit, carton 77. Registre des 
délibérations : 8 mars 1789, Noter que la Faculté avait toléré la réunion des 
Etudiants. | 
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le peuple, à qui elle devait être utile, forçait la main au 
roi qui, en 1787, annonçait devoir procéder à un rema- 
niement nouveau des études juridiques en France. 

Tout le monde parlait de l'instruction publique, tout 
le monde s’en occupait, — avec plus ou moins de com- 
pétence. Il est peut-être imprudent d'attaquer Diderot; 
mais il représente l’esprit de son temps; et relever des 
erreurs chez lui, c’est les observer chez des contempo- 
rains qui, en fait, 2gnoraient les Universités et ce qui s’y 
passait. 

C'est ainsi que dans son plan d’une Université russe, 
qui parut en 1776, qui fut par conséquent contemporain 
de Poullain du Parc, qui fut composé sans doute alors 
que Pothier enseignait encore si brillamment à Orléans, 
c’est ainsi, donc, que dans cet ouvrage où il se posait 
en réformateur et critique des universités, Diderot 
affirme : «Notre faculté de droit est misérable. On n'y lit 
pas un mot de droit français; pas plus du droit des gens 
que s'il n’y en avait point; rien de notre Code ni civil 
ni criminel, rien de notre procédure (1), rien de nos 
dois, rien de nos coutumes, rien des constitutions de 
l'État; rien du droit des Souverains, rien de celui des 
sujets; rien de la liberté, rien de la propriété, pas davan- 
tage des offices et des contrats. — De quoi s’occupe-t-on 
donc? — On s'occupe du droit romain dans toutes ses 
branches, droit qui n’a presque aucun rapport avec le 
nôtre... » (2). 

Il serait puéril, après ceque nous avons déjà dit, deréfu- 
ter point par point cette attaque injustifiée : il suffirait 
de citer en regard la liste des matières traitées par les 
divers professeurs qui ont illustré l’enseignement dont 


(1) Remarquons à ce sujet que l'arrêt instituant à Perpignan en 1683 une 
chaire de droit français porte expressément : « pour enseigner l'ordonnance 
de 1667 » qui est la grande ordonnance de procédure civile, devenue, à peine 
corrigée, notre Code actuel. 

(2) P. 431. 
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nous nous occupons. Ces quelques lignes montrent seu- 
lement combien cet effort de Louis XIV avait été mal 
compris, étaitignoréde la foule. Cela explique la demande 
générale en France d’un nouvel enseignement, alors qu’il 
n’y avait qu à améliorer l’ancien. 

Il faut convenir, d’ailleurs, que les institutions de 
Louis XIV se trouvaient singulièrement en retard. Le 
droitromain continuait à occuper la première place dans 
l'enseignement, alors qu’en pratique il était tombé à la 
seconde : il cédait le pas de plus en plus aux ordonnances 
des rois, aux édits, aux décisions même des parlements. 
Cependant le professeur de droit français restait seul pour 
enseigner la masse considérable de la jurisprudence, 
tandis que trois ou quatre régents commentaient encore 
le Digeste. 

L'activité législative du souverain avait été considé- 
rable depuis 1667. La France depuis ce moment-là avait 
vu les grandes ordonnances de l'instruction criminelle, 
de la procédure, du commerce, de la marine. Il y avait là 
de quoi occuper plusieurs professeurs, ou tout au moins 
de quoi faire l’objet d'un enseignement réparti sur plu- 
sieurs années. Il n’en était rien cependant. 

Sans doute, en plusieurs Universités, à Besançon, par 
exemple, à Strasbourg, on avait créé une chaire de droit 
public qui soulageait un peu le programme trop chargé 
du professeur de droit français. Mais cette chaire n’exis- 
tait pas partout : et c'était d’ailleurs enlever bien peu de 
chose au fardeau du professeur royal (1). Notons de même, 
car c’est la seule trace d’un tel enseignement que nous 
ayons rencontrée, qu'en 1682, à Montpellier, on créa un 
professeur de navigation qui avait rang et séance avec 


(1) D’après l’état des Etablissements d'instruction publique envoyé parles 
Directoires départementaux en 1793, le collège de Colmar avait un profes- 
seur de constitution et d'Economie politique, et un professeur de com- 
merce, à 1.400 livres chacun. Nous ne savons quand en eut lieu la création, 
ni s'ils se rattachaient à l’Université de Strasbourg (Bibl. de l'Université de 
Paris, carton 26). 
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les professeurs de droit (1). Son enseignement devait cer- 
tainement comporter l’étude des ordonnances du com- 
merce et de la marine, peut-être aussi celle du Code noir. 
Mais c’est le seul exemple que nous ayons d’un tel ensei- 
gnement. Ileût été facile de le constituer, pourtant, et quel 
éclat Valin n’eût-il pas jeté sur une telle chaire si elle 
avait existé et qu’il l’eût occupée! 

L'on se rend bien compte de tout ce qui manquait alors 
en parcourant les cahiers de 1789. Presque partout on 
demande la réforme du droit civil et du droit criminel: 
mais nous trouvons aussi à Marseille le cahier des avo- 
cats qui réclame l'institution d'un cours de droit mari- 
time et consulaire pour les négociants et les consuls; et 
le tiers-état de la même ville demande une nouvelle ré- 
daction des ordonnances du commerce et de la marine (2). 
De même à Angers, le cahier de la noblesse souhaite la 
réforme du Code marchand. Mais, chose curieuse, ni Aix, 
ni Bayonne, ni Bordeaux, ni le Havre, ni la Rochelle ne 
parlent d’un semblable désir : l’on ne songe qu’au plus 
pressé, au droit civil et au droit criminel. 

Tout le monde demande au moins l’augmentation du 
nombre des professeurs de droit français. A Bourges, la 
Faculté de Droit propose qu’un régent de droit canon 
donne des leçons sur la jurisprudence française, avis 
qu'approuve et partage l'assemblée générale de la 
ville (3); et c’est là la demande générale qui se retrouve 
dans tous les cahiers un peu importants. 

Nous rencontrons encore ce souhait dans des Lettres 
d'un magistrat de Paris à un magistrat de province où 
l’auteur anonyme de tes écrits demande à tout le moins 


(1) Piganiol de la Force, Description de la France. Montpellier, Lettres 
patentes de novembre 1682. 

(2) J. Fournier, Cahier de doléances de la Sénéchaussee de Marseille, 
p. 31 et 377. 

(3) A. Gandilhon, Cahier de doléances du bailliage de Bourges. Fa- 
culté de Droit, art. 10. — Assemblée générale de la ville, art. 81. 
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un professeur de droit coutumier, el. un autre chargé ? 


d'enseigner les ordonnances; et de préférence toute une 
Faculté où les divers enseignements comprendraient des 
cours sur : les Institutions au droit français de d’Argout, 
le droit coutumier, l'ordonnance civile, l’ordonnance cri- 
minelle d’après les commentaires de Jousse, le droit ro- 
main, le droit canonique, ces deux derniers n'ayant qu’un 
professeur chacun (1). | 

Peut-être faut-il reconnaître dans cette demande géné- 
rale d'un nouveau droit une marque du changement qui 
s’opérait dans les esprits, lesquels secouaient le joug de 
l’absolutisme et du droit romain son soutien, pour reve- 
nir au droit coutumier français, plus libéral, moins auto- 
ritaire et plus démocratique ? 

Et voilà l’aboutissement de tout ce remuement d'idées 
qu’avaient accompli les professeurs de droit français, de 
toutes les théories plus pitoyables, plus françaises, dont 


ils s'étaient fait les champions en face du trop rigoureux 
droit civil. 


« La France possédait avant 1793 un assez grand nom- 
bre d’Ecoles de droit; mais un long relâchement dans la 
discipline de ces Écoles en avait fait des institutions inu- 
tiles, pour ne pas dire illusoires ou dangereuses... Les 
études y étaient nulles, inexactes ou rares; les leçons né- 
gligées ou non suivies; on achetait des cahiers au lieu 
de les rédiger soi-même, on était reçu après des épreuves 
si faciles qu’elles ne méritaient plus le nom d’examen.… 
Les lettres de baccalauréat et de licence n'étaient vérita- 
blement plus qu'un titre qu'on achetait sans études et 
sans peine et qu'on portait sans gloire, parce qu’il n'était 

(1) Revue internationale de l'enseignement. V, 1883. Les études de droit 
en France à la veille de la Révolution : « Extraits des lettres d'un magistrat 
de Paris à un magistrat de province ». Genève et Paris, 1782, p. 299. Ano- 
pyme. 
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* qu’un préliminaire indispensable pour arriver à la posses- 
sion ou à l'acquisition d’un autre état ». 

Ainsi s’exprimait le conseiller d'Etat Fourcroy dans l’ex- 
posé des motifs de la loi sur les Ecoles de droit, du 16 ven- 
tôse an XII (7 mars 1804); et Carret, du Rhône, au Tri- 
bunat, au sujet du même projet de loi, renchérissait, le 
21 ventôse, en disant : « Il y avait des abus, sans doute, et 
de grands abus à réprimer dans les Universités; les corps 
enseignants avaient vu se relâcher insensiblement Îles 
nœuds de leur antique et salutaire discipline; le choix 
des sujets était devenu moins sévère, et leur admission 
beaucoup trop facile; de sorte qu’à l'instant où la hache 
révolutionnaire s’est approchée de ces grands corps, elle 
les a trouvés mutilés d'avance et chancelants d’eux- 
mêmes, avant que l'on songeät à les frapper » (4). 

Comment donc en était-on revenu au même point qu’en 
16797? 

La réponse est assez aisée : les mêmes causes ont pro- 
duit les mêmes effets. Louis XIV avait promulgé des rè- 
glements sévères pour les études de droit; il avait ajouté 
une nouvelle matière à celles que l'on approfondissait 
juqu’alors. Mais il avait oublié de rendre les professeurs 
indépendants des élèves, de leur assurer une existence 
sans crainte du lendemain, d'en faire des fonctionnaires. 

Berriat-Saint-Prix, dans un discours sur l’enseignement 
du droit (2), faisait le récit de la réception d’un bachelier 
en 1787 à Paris : le candidat se présente au recteur qui fixe 
son examen au surlendemain, amélioration introduite 
par lui à la demande des hôteliers, car avant son recto- 
rat on recevait les candidats le jour même de leur arri- 
vée. Le candidat prend alors huit inscriptions à la fois, 
ce qui représente deux ans d’études. Après quoi on lui 


(1) Recueil d'actes concernant l'enseignement du Droit, 1838, pp. 425 


et 454. | 
(2) Berriat-Saint-Prix, Discours sur l'enseignement du droit en France, 


5 nov. 1838, p. 64. 
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remet une thèse, ainsi que deux arguments contre elle 
avec les répoñses à y faire; il reçoit également une feuille 
portant les questions qu’on lui posera et ce qu’il y faudra 
répondre. Le lendemain il commence sa thèse : on le fait 
sauter à la dernière ligne; il lit ses réponses. Bref 
« moins d’un quart d’heure suffit à toute l'épreuve; en- 
core une grande partie de ce temps est-elle absorbée par 
les salutations et par les autres cérémonies ». 

Mais déjà en 1782 ce magistrat anonyme de Paris dont 
nous avons cité les idées de réformes disait (1) : « le jour 
de sa thèse l'agrégé instituteur du candidat se rend aux 
écoles avant les professeurs, va poser à leur place le 
petit cahier d'arguments sur lesquels son élève est uni- 
quement préparé; ce sont des limites qu’un usage cons- 
tant de la Faculté interdit aux examinateurs la liberté de 
franchir. On voit encore arriver à ces thèses quelque 
chose de plus piquant. Si malheureusement le répondant 
est trahi par sa mémoire, alors le Président vient à son 
secours, en feignant une interruption, et dans un nouvel 
argument comprend la solution que le répondant aurait 
dù trouver ». 

Dès 1773, du reste, on se plaignait du manque de sa- 
voir des gradués en droit. Un essai anonyme sur le Bar- 
reau, s'écrie : «Quoi! pour être reçu licenciéen droit civil 
et canon il ne faut pas savoir le droit civil? Non. Le ca- 
nonique ? Non. Il n’est pas même nécessaire d’avoir une 
teinture du latin. Il suffit qu'on puisse dépenser quatre 
cent livres et qu'on sache épeler passablement. J'en ap- 
pelle au témoignage de tous ceux qui vont, tous les jours 
prendre leurs grades par bénéfice d'âge dans la plupart 
de nos Universités ». « Cicéron avait demandé trois jours 
pour s'instruire de la jurisprudence : (pro Murena); on 
n'a pris que trois heures » (2). 


(1) Revue internationale de l'enseignement. V, 1883, loc. cit., p. 297. 
(2) Essai sur le barreau grec, romain et français, par F..., 1773, p. 18 
{ note). 
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On avait pourtant fait un exemple en supprimant l'Uni- 
versité de Cahors, « en punition de ce qu'on y faisait tra- 
fic des grades, écrivait d'Argenson, le 12 juillet 1751 ; un 
‘passant y était reçu docteur en trois jours ». — Il n’em- 
pêchait que les cahiers pouvaient dire comme ceux de 
Saint-Sauveur le Vicomte : « 11 n'y a pas la cinquantième 
partie des étudiants qui suivent les leçons. Ils se conten- 
tent de faire à la fin de chaque trimestre un voyage dans 
la ville où est l’Université pour inscrire leur nom; ils 
apprennent quelques définitions de Justinien qu'ils réci- 
tent à des examinateurs qu'ils se font choisir; on leur 
donne une thèse à soutenir qu'ils ont négligé d'appren- 
dre; et voilà des jurisconsultes » (1). 

Croirait-on qu'à Bordeaux la négligence ou la misère 
était telle que toute la bibliothèque des professeurs de 
droit consistait en un Corpus juris acheté en 17897 (2). 
À Poitiers le tiers demandait la réforme des Facultés de 
droit « où il serait nécessaire que l’assiduité des profes- 
seurs et des étudiants fût surveillée de plus près » (3). A 
Angers, « s’agissait-il de subir des examens, de soutenir 
des thèses, un des professeurs ou docteurs agrégés four- 
nissait au candidat, à raison de douze francs l’une, la 
réponse aux arguments qui devaient lui être poussés sur 
des points désignés, ces réponses étaient ‘courtes, rien 
n'était plus facile que de les réciter de mémoire. On lui 
fournissait de même une thèse manuscrite qu'il portait à 
l'imprimeur, avec les réponses aux arguments, le tout à 
des prix modérés, et dont le chiffre était déterminé par 
l'usage » (4). 

A Valence, « les diplômes se vendirent à prix d'argent 
et rarementil se rencontrait des élèves qui encourussent 


(4) Champion, La France d'après les cahiers de 1789, p. 200. Archives 
parlementaires, lII, 69. 

(2) Jullian, Histoire de Bordeaux, p. 579. 

(3) Couturier, Une période électorale à Poitiers en 1789, p. 94. 

(4) Bernard, Souvenirs d'un nonagénaire, |, p. 122. 
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la mortification d’un refus. Toutes les formes du cérémo- 
nial présidaient aux examens; la sévérité seule était 
absente. De graves professeurs interrogeaient le candi- 
dat assisté d’un autre professeur qui argumentait lui- 
même lorsque la thèse était au-dessus des forces de l’im- 
pétrant, ou lorsque venait à faillir sa science. Enfin, tel 
était le relâchement de la discipline que, par une fraude. 
tolérée, les écoliers pouvaient répondre à leurs examens 
sur des questions communiquées d'avance » (1). 

En un mot, la note générale des cahiers de 1789 qui 
s'occupent de la question de l’enseignement est qu'il faut 
réformer cette étude, que des abus trop graves se sont 
iutroduits partout, et que, d’ailleurs, les programmes ont 
besoin d’un rajeunissement complet. 


Les défauts des Universités, s'ils étaient vivement 
remarqués par le peuple, n'échappaient pas non plus au 
gouvernement. Seulement, malgré son absolutisme, le 
roi 8e heurtait souvent à des autonomies qu’il devait res- 
pecter. Les Universités, appuyées sur la complaisance 
des Parlements, tenaient en échec les tentatives de réor- 
ganisation. 

Pour certains auteurs portés à généraliser, il semble 
que l’enseignement du droit ait été abandonné à lui- 
même depuis 1679 : l’on ne voit que les abus; on n'aper- 
çoit point la science et l’ordre dont ils n'étaient que l’ex- 
ception. L'on oublie surtout qu’à toute époque le roi s’est 
occupé des Facultés de Droit pour les réformer, leur don- 
ner de nouveaux règlements, les supprimer, — comme 
Cahors, trop indulgente, — les créer, comme Douai, 
Caen, Pau, etc. 


* (1)9. Ollivier, Essais historiques sur la ville de Valence, 1831, p. 191. 


330 L'ENSEIGNEMENT DU DROIT FRANÇAIS 


L’on oublie surtout que, dès 1786, et même avant, l'on 
avait envisagé une réforme générale de l'enseignement 
dont !l'ordonnance de Louis XVI, du mois de mai 1788, 
sur ladministration de la justice, n’est qu'un écho : 
« Nous nous y préparons d’avance (à la composition des 
nouveaux tribunaux) disait le roi, par l'exécution gra- 
duelle et générale d’un plan de législation dont toutes les 
parties se correspondent, et singulièrement en donnant 
l'attention la plus sérieuse à l'amélioration des études que 
nous ferons surveiller de plus près dans nos Universités, 
et qui seront constatées par des examens et des épreuves. 
La réforme de nos Facultés de Droit est arrêtée, et elle 
sera bientôt mise en exécution dans toute sa vigueur ». 

En 1786, en effet, le garde des Sceaux Miromesnil, 
chargeait Charles-Louis de Barentin, plus tard garde des 
Sceaux aussi, et pour lors premier président à la Cour 
des Aides, et les docteurs d'honneur de Paris (4), de 
préparer un plan de réforme. Ce plan qui ne nous est 
pas parvenu, et ne fut peut-être même pas ébauché, fut 
précédé d’une circulaire rappelant celle de 1666, où il 
était dit que les intendants devaient s'informer : 

4° De combien de professeurs est composée la faculté 
de droit de l’Université de …. 

2° S'ils dictent des cahiers ou s'ils expliquent le texte. 

3° Si les écoliers vont en classe assiduement. 

4 Si on les interroge ou s'ils disputent en classe, ou 
si le professeur ne fait qu'expliquer. 

5° Quel est l’ordre des matières que suivent les profes- 
seurs pendant le cours des années, et si les écoliers chan- 
gent de professeurs, ou s'ils ont les mêmes pendant le 
cours du baccalauréat et de la licence. 


(1) Ch. Jourdain, dans son Histoire de l'Université de Paris au xv1!° 
et aw xvii® siècles nous apprend que vingt-quatre docteurs honoraires 
furent créés en 1657 pour partager les travaux de la Faculté de droit : ce 
n'étaient ni des régents, ni des agrégés. Le doyen d'honneur était élu par la 
Faculté de Droit de Paris pour servir utilement ses intérêts. 
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6° Si les professeurs ont des appointements ou des 
droits seulement sur les examens, les thèses et les ins- 
criptions. | 

7° S'il y a un professeur de droit français ou de droit 
coûtumier. 

8° Combien les étudiants soutiennent de thèses et subis- 
sent d'examens pour le baccalauréat et la licence. 

9° S'ilen est de même pour ceux qui font leur droit par 
bénéfice d'âge. 

10° S'il y a des docteurs agrégés et quels sont leurs 
émoluments. 

41° Sils sont les seuls qui aient le droit de répéter les 
étudiants, ou si les simples docteurs ont également ce 
droit, et si les professeurs l’ont aussi. 

42° S'il ne serait pas plus utile que les cahiers (cours 
dictés) fussent imprimés. | 

13° Enfin Messieurs de la Facultés sont priés d'ajouter 
aux questions ce qu'ils croient convenable et plus utile 
pour un plan de réforme (4). 

Les Universités répondirent toutes : celle de Strasbourg 
en 1787 qu'elle ne voyait rien à changer chez elle; celle 
de Douai, qui reçut le questionnaire le 28 mars 1786, 
fit une réponse analogue, mais demanda la rédaction 
d’un corps de doctrine. La Faculté de droit de Dijon 
déclara que « le régime tracé par les lois publiques et 
connues ne laisse rien à désirer », et qu'elle était « per- 
suadée que la pleine et parfaite observation des anciens 
règlements est le plus prompt comme le plus sûr moyen 
de rétablir et de maintenir l'utilité et le progrès des étu- 
des » (2). 

En lisant ces réponses, on ne peut guère faire un grief 
à l'administration royale du désordre qui régnait dans 


(1) L'ancienne Faculté de droit de Douai, P. Coilinet, p. 51. 
(2) Villequez, Les Ecoles de droiten Franche-Comté et en Bourgogne, 
pp. 632-633. 
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l’enseignement : ses meilleurs projets étaient repoussés 
par les intéressés eux-mêmes. 

L'enquête de 1786 se poursuivit, se transforma en 1791. 
On commença par décréter le 13-19 octobre 1790 que la 
rentrée des classes se ferait cette année comme à l'ordi- 
naire. On ajouta simplement le 14-26 septembre 1791 que 
l’on ferait en outre un cours sur la Constitution. 

Puis le 15 décembre 1791, Cahier, ministre de l'Inté- 
rieur, et le Comité d'Instruction publique adressèrent 
une circulaire aux directoires de départements, les pré- 
venant que l'Assemblée nationale veut faire « un plan 
d'étude nationale conforme aux principes de la constitu- 
tion »,etajoutant: «sivous avez une Université, quelssont 
les revenus et la nature de ses revenus? Quels sont les 
bâtiments qu’elle occupe en propriété ou à un autre titre? 
Quelles sont les Facultés qui la composent? Quels sont 
les revenus et la nature des revenus propres à chaque 
Faculté? (1). | 

Tout le monde ne répondit pas : plusieurs dossiers des 
Archives Nationales, catalogués de F.17,1311 à F.17, 1316, 
ne renferment qu'une chemise vide avec cette mention: 
« réponse adressée; n’est pas parvenue ». Les Universités 
de Dijon, Caen, Toulouse, Rennes, Orléans, Nancy, Pau, 
Montpellier, Bordeaux et Perpignan répondirent seules. 

Mais était-ce bien nécessaire d’élaborer des réponses à 
ce moment-là? Un an plus tard, le décret du 15 septem- 
bre 1793, art. 3, portait : « et en conséquence, les collè- 
ges de plein exercice et les facultés de théologie, de 
médecine, des arts et de droit, sont supprimés sur toute 
la surface de la République ». 


(1) Enquête de 1791-92 sur l'instruction puybliqua. Archives nalinnates, 
F. 17, 1311. | 
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Plusieurs des cahiers de 1789 émirent des projets de 
réforme, dont le plus important est celui de la Faculté de 
droit d'Orléans. Mais celles de Reims etde Poitiers avaient 
élaboré elles aussi un plan fort intéressant à ce sujet, 
en 1789. 

L'Université de Reims, dans une circulaire adressée 
aux autres Universités, proposà de tenir un congrès à 
Paris. Etant des corps autonomes, il leur était aisé de se 
réunir ainsi. Ce congrès rédigerait un « code d'éducation 
nationale ». L'Université de Poitiers avait même préparé 
un mémoire et ne demandait, en s’associant à celle de 
Reims, qu’à le faire adopter. Mais cela n’eut pas de suite, 
et dut être renvoyé aux commissaires que Louis XVI 
avait nommés en 1787 pour réformer l'enseignement. 

Pourtant le projet que les professeurs Vaugelade et 
Quintard avaient rédigé pour l'Université de Poitiers, le 
2% février 1789, était assez net: l’Université de Paris 
inviterait les autres Universités à préparer un plan de 
réforme dans un délai de deux à trois mois; après ce 
délai, elle convoqueruit leurs députés qui travailleraient 
de concert à un code d'éducation nationale qui serait 
sanctionné par les États et le gouvernement. | 

Le mémoire demandait que les chaires fussent peu 
nombreuses, pour que leur petit nombre assurât un meil- 
leur choix dans l'élection des professeurs; que ceux-ci 
touchassent un traitement fixe, afin d’écarter la vénalité 
et la corruption des examens ; que la collation des grades 
fût gratuite. Il souhaitait qu'une pension fût assurée aux 
professeurs après vingt ans d'exercice; et que l’on main- 
{int lesprivilèges des Universités, non commeunce faveur, 
mais pour leur permettre de travailler en paix (1). 


_ (4) Revue internationale de PEnseignement, XIV, 1887, pp. 209 et s. 
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Mais lemonument de l’époque sur ce point est le cahier 
de l’Université d'Orléans, dû en partie à l'hostilité témoi- 
gnée aux professeurs dans les assemblées préparatoires, 
et au désir qu’on eûtde les éloigner de toute participation 
active aux États Généraux (1); ne pouvant s'exprimer 
dans les cahiers particuliers, ils rédigèrent un cahier spé- 
cial à P'Université d'Orléans, c’est-à-dire à sa Faculté de 
droit (2). 

Après en avoir consacré les deux premières parties à 
un véritable traité de droit constitutionnel et à une 
étude des moyens propres à liquider les dettes du 
royaume, que les circonstances justifiaient, dans la troi- 
sième partie du cahier les professeurs demandent l’uni- 
fication des coutumes au moyen d'une commission de 
jurisconsultes nommés ad hoc (art. 4 et 2); — puis la 
réforme du Code pénal et de l’ordonnance criminelle 
(art. 24); — enfin la régénération des Facultés de théo- 
logie, de droit et de médecine (art. 32). 

Quant au plan de réforme des études juridiques, le 
voici : les étudiants, — de qui l’on exigerait le certificat 
du cours de philosophie, fémoignage de leurs études gé- 
nérales, — suivraient des cours sur les Institutes la pre- 
mière année, que l’on approfondirait en élaguant ce 
qui est contraire à nos usages; — les leçons dureraient 
une heure et demie, dont une demi-heure de dictée et 
une heure d'explication et de développement. De Päques 
à la fin de l’année, il y aurait deux leçons par jour de 
une heure chacune. — La deuxième année, les étudiants 
suivraient un cours de droit canon, et un autre alterna- 
tivement sur les contrats, les successions et les testa- 
ments, en deux leçons par jour d’une heure et demie 
chacune. 


(1) Cf. Bloch : cahier de doléances. d'Orléans, I, p. XIX, Instractions à 
l'usage des électeurs du bailliage principal d'Orléaus et du bailliage de Con- 
dom (anonyme). 

= (2) Archives Parlementaires, VI, pp. 668 et s. 
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Enfin la troisième année, deux professeurs enseigne- 
raient « l’un sur les règles du droit civil conformément 
au travail de M. Pothier, l’autre pour le droit français ». 
Leurs leçons dureraient une heure et demie, et il y en 
aurait deux par jour. Le professeur de droit français 
enseignerait jusqu’à Pâques les principes généraux : 
choses, personnes, actions; après Pâques, il commente- 
rait soit l'ordonnance sur les donations, soit celle sur les . 
testaments ou sur les substitutions, ou l’ordonnance sur 
les successions. 

Ce n’était pas tout. Les professeurs donneraient des 
devoirs à faire aux étudiants. Les deux premières 
années, deux examens, l’un à Pâques, l’autre à la fin de 
l’année, permettraient de surveiller les « écoliers » et de 
s'assurer de leurs progrès. La thèse de baccalauréat rou- 
lerait sur l’enseignement des deux années, et la soute- 
nance en durerait deux heures. Enfin la troisième année, 
il y aurait un premier examen à Pâques et deux autres 
à la fin de l’année, l'un sur le droit français, l’autre sur 
le droit civil, sans compter la thèse de licence dont la 
soutenance durerait deux heures comme pour le bacca- 
lauréat. 

Le cahier de la Faculté souhaitait encore de voir, 
« suivant l’exemple de M. Pothier », instituer des con- 
cours libres, non obligatoites, à la fin de l’année, où l'on 
distribuerait des médailles d’or et d'argent. 

Passant aux professeurs, il émettait le vœu qu'on leur 
donnât une existence distinguée, qu'après vingt ans 
d'exercice ils eussent d'emblée séance dans les prési- 
diaux, en comptant leurs ancienneté du jour de leur 
nomination comme professeurs. Il désirait que l'on 
accordäàt une distinction extérieure aux professeurs après 
vingt-cinq ans d'enseignement; — que l'on augmentât 
leurs honoraires, qu’on leur accordât une véférance, 
ou retraite, de la moitié de leur traitement au bout de 
vingt-cinq ans d'exercice; — enfin que les professeurs 
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n'eussent aucun intérêt pécuniaire dans la collation des 
grades. 

Signé de Robert de Massy, professeur royal, du rec- 
teur Moutié, de la Place, Salomon de la Saulgerie, Per- 
che, Destas, Moutié fils, Pisseau, Lebon et Dufresneau, 
ce vœu est singulièrement modeste, quoique bien conçu. 
L'on faisait plus de place au droit moderne tout en le 
maintenant à l'écart, et l’on ne parlait ni du droit des 
gens, enseigné à Strabourg, ni du droit public, réclamé 
partout, ni du droit commercial que nous avons vu sou- 
haiter à Marseille. | 

En somme, ce n’était qu’un « replâtrage » des anciens 
errements des Universités : il est bien probable qu'au 
bout de peu de temps lenseignement du droit serait 
retombé aussi bas qu'il était descendu en 1679 et en 1789. 
L'arbre était épuisé; les tailles nouvelles, les soins qu'on 
lui rendait ne servaient plus de rien; on allait le couper et 
greffer sur son tronc appauvri le rameau plein de sève 
de l’enseignement moderne. 


CHAPITRE VIII 
L’agonie des Universités. 


Le mouvement de réforme de 1789 avait été préparé, 
nous l'avons vu, par une consultation des Universités : 
presque partout on avait répondu que tout allait pour le 
mieux, sauf les gages des professeurs. 

Touchées de ce qu'on leur demandait ainsi leur avis, 
s’imaginant indispensables au bien de l'Etat, les Univer- 
sités se crurent appelées en 1789 à se déclarer dans les 
cahiers que l’on rédigeait, à figurer parmi les députés 
aux Etats Géneraux, ne se rendant pas compte, aveugle- 
ment que tous partageaient en France, que les nouveaux 
Etats feraient besogne politique et non liquidation do- 
mestique. 
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L'assurance des Universités reçut des rebuffades nom- 
breuses : nous avons vu l’animosité témoignée à celle 
d'Orléans; celle de Toulouse qui avait demandé à députer 
aux Etats Généraux 8e vit refuser cet honneur. On répon- 
dit à celle de Valence qui émettait semblable vœu, que les 
Etats étaient appelés à délibérer sur des intérêts géné- 
raux, que les membres qui les composaient étaient les 
représentants de la Nation, et non les mandataires d’une 
corporation particulière (4). La Faculté de Droit de Poi- 
tiers essaya d'obtenir l’honneur que sollicitaient ses riva- 
les ; et pour arriver à ses fins, ouvrit généreusement ses 
salles aux Assemblées, par délibération du 24 février 1789. 
Croirait-on que, malgré ce noble désintéressement, on lui 
refusa des députés à l’Assemblée de la ville, et à plus 
forte raison aux Etats Généraux? 

L'Université de Paris, elle, avait préparé les choses 
de loin. Le 10 novembre 1788, le recteur avait adressé 
un « petit mémoire » au nouveau garde des Sceaux, 
M. de Barentin, pour obtenir des députés aux Etats Géné- 
raux, comme elle en avait eu de toute antiquité. Elle 
se basait sur ses services, qui sont très généraux, four- 
nissant des juges, des prêtres, des professeurs. Elle ajou- 
tait que puisque l’on devait parler sans doute de 
l'instruction publique, il était juste qu'elle y fût repré- 
sentée (2). | | 

Mais le 24 janvier 1789, le règlement général des 
Etats s'y opposait parce que les Universités étaient 
des établissements publics, à la conservation desquels 
« tous les ordres avaient un égal intérêt ». Et après 
quelques jours d'espoir, l’Université de Paris vit répondre 
le 18 septembre à sa demande de députer, en tant que 
corporation : que ses droits, « fondés sur un usage dont 


(1) Ollivier, Essai historique sur la ville de Valence, p. 189. 
(2) Chassio, Les élections et les Cahiers de Paris en 1789, I, pp. 511 
ets. 
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tous les privilégiés ont fait le sacrifice, doivent être 
confondus à présent dans les droits des citoyens » (1). 
Notons pourtant qu'à Bourges et à Rennes, l’Université 
put déléguer des représentants à l’Assemblée locale 
qui devait désigner les députés aux Etats Généraux. 

Si les Universités se virent ainsi refuser Île droit de 
députer aux Etals Généraux ou même aux Assemblées 
chargées de rédiger les cahiers de doléances des mu- 
nicipalités et des bailliages, il s’en faut cependant de 
beaucoup ‘qu’elles n’aient pu influer d'une façon réelle 
sur la rédaction des cahiers et sur les résolutions qui 
furent prises dans les Assemblées locales. 

Nombreux en effet sont les professeurs de droit qui 
briguèrent les suffrages de leurs citoyens, se trouvèrent 
à la tête des municipalités; et un certain nombre d'entre 
eux même, figurèrent aux Etats Généraux et à la Con- 
vention. Dans ce moment de fièvre générale, les pro- 
fesseurs de droit paraissaient ea effet plus préoccupés 
de politique que d'enseignement; et pour beaucoup 
d’entre eux, les cours qui gênaient leurs démarches 
furent suspendus. D'ailleurs les élèves, en proie au 
même malaise, désertaient les bancs des Facultés pour 
la place publique. 

C’est ainsi que nous voyons à Toulouse le professeur 
royal Rouzet, — qui devait mourir comte de Folmont 
et chancelier de la duchesse d'Orléans, mais qui, pour le 
présent, appartenait au club des amisdela Constitution, — 
devenir officier municipal, procureur syndic du district, 
et enfin député de la Haute-Garonne à la Convention, 
en septembre 1792, tout en étant élu recteur de lUni- 
versité en janvier de la même année. 

A Rennes, les professeurs Aubrée de Kernaour el 
Lanjuinais furent envoyés à l'Assemblée préparatoire; 
plus tard, Lanjuinais devait être élu député à la Cons- 


(1) Chassin, Loc. cit., p. 521. 
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tituante (1789-94), puis à la Convention. — A Pau, le pro- 
fesseur royal Mourot fut élu député du Tiers, le 10 juin 
1789, aux Etats Généraux. A Orléans également, le pro- 
fesseur de droit français Denis Robert de Massy, suc- 
cesseur de Pothier, se trouva à la tête du mouvement, 
et, avec les deux professeurs Salomon de la Saulgerie et 
de la Place de Montevray, rédigea le cahier de doléance 
du Tiers. Mais loin d’être envoyé à Paris comme député, 
il devait mourir en 1794 sous les persécutions de ses 
adversaires que les troubles assuraient de l'impunité. 
Pierre-Antoine Deprès, ancien professeur royal à 
Douai, présida l’assemblée électorale qui nommait la 
municipalité, en1790. Son successeur, Bonnaire de Pron- 
ville, était élu maire le 23 novembre de cette même 
année : mais moins heureux que Deprès, que protégea 
l'estime publique, il fut décrété d'accusation, dut fuir le 
15 mars 1791, et mourut à Brunswik en 1795 ou 1796 (1). 
A Bourges, nous voyons Etienne Sallé de Chou, qui 
occupait la chaire de droit français, signer le premier le 
cahier du Tiers-Etat du bailliage du Berry, le 23 mars 
1789, et être élu trois jours après député du Tiers aux 
Etats Généraux. Raymond Barennes, professeur royal 
aussi, était élu procureur syndic de la commune de 
Bordeaux en janvier 1790, puis procureur général syndic 
de la Gironde en juillet, puis enfin était envoyé à l’as- 
semblée législative en 1792. — Notons aussi que l’agrégé 
Brevet de Beaujour, suppléant à Angers du professeur 
royal Prévost, de 1785 à 1786, fut envoyé à l'assemblée 
Constituante. — À Avignon, Levieux de Laverne, pro- 
fesseur de droit français, était élu maire le 18 avril 1790. 
Mais à Paris, l’Université ne fut représentée que par son 
recteur Dumonchel, futur évêque constitutionnel du 
Gard, et député du clergé. 
On le voit, les professeurs de droit français étaient 


(1) Collinet, L'ancienne faculté de droit de Douai, p. 101. 
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fort remuants en 1789; et il faut reconnaitre qu'ils fai- 
saient singulièrement leurs cours, et étaient fort peu 
qualifiés pour blâmer l'absentéisme et le laisser-aker 
de leurs confrères. 


Aux derniers jours des Universités, les professeurs 
qui les composaient se trouvèrent soumis à une dure 
épreuve, se virent placés entre leur conscience et leur 
pain, durent prêter serment à uneconstitution religieuse 
qui blessait leurs sentiments ou se voir privés des 
chaires qu’ils occupaient, traités de ce fait en suspects, 
destitués de toute charge, sans moyen de subsistance: 

Nous voulons parler du serment que l’on exigea d'eux 
le 25 avril 1791. En février 1790, ils avaient prété le 
serment civique exigé de tous ceux qui occupaient une 
fonction publique : il n'engageait à rien que de très 
naturel au respect de l'ordre de choses existant. Il en 
était autrement du serment prescrit en avril 1794, et 
qui portait la reconnaissance de la Constitution civile 
du Clergé, votée le 12 juillet 4790, qu'une minorité s’ef- 
forçait de faire admettre de force par ceux qui dépen- 
daient d’elle: «je jure de rester à jamais fidèle à la Nation, 
à la loi et au roi, de maintenir de tout mon pouvoir la 
Constitution décrétée par l'Assemblée nationale et ac- 
ceptée par le roi, de protéger, conformément aux lois, 
la sûreté des personnes et des propriétés, la libre cir- 
culation des grains et des subsistances dans l’intérieur 
du royaume, la perception des contributions publiques 
sous quelque forme qu’elle existe, de demeurer uni à 
tous les Français par les liens indissolubles de la Fra- 
ternité ». | 

Ce serment fut refusé presque partout (1). Le profes- 


(1) En 1793, un état des Etablissements d'instruction publique {Bibliothèque 
de l'Université de Paris, carton 26) ne mentionne plus comme professeur 
de droit français que Mourot, à Pau, Serres à Montpellier et, semble-t-il, 
un certain Brimond, à Aix, dont les gages étaient fort peu payés. 
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seur royal Jaume le refusa pour ainsi dire seul à Perpi- 
gnan; mais, faute de docteur pour le remplacer, on dut 
le maintenir provisoirement dans sa chaire. Il fut prêté 
sans doute à Rennes, car les cours durèrent jusqu’à la 
fin de 1792, et de même à Paris, au moins pourle professeur 
qui nous occupe, car le dernier examen de droit fran- 
çais est du 7 septembre 1793. 

À Douai, l'Université prêta serment avec la réserve 
« sans y comprendre aucun dogme, et sans y donner 
atteinte » (1). Un seul professeur jura la formule sans 
condition. La municipalité refusa d'accepter le serment 
de l'Université qui fut considérée comme démissionnaire. 
En décembre 1791, le professeur royal Voisin, à Dijon, 
au sujet du serment qu’on voulait lui faire prêter, dit 
à la Faculté de Droit « qu'il se fait un devoir de déposer 
dans le sein même de l'Université ses sentiments, et 
qu'il déclare que le serment d’être fidèle à la nation, à 
la loi et au roi, était gravé en caractères ineffaçables 
dans son cœur, comme il devait l'être dans celui de 
tout bon Français. Mais que la Constitution renfermant 
des objets qui répugnent à sa raison et à sa cons- 
cience, il ne peut prêter le nouveau serment que l’on 
exige de lui, lequel serment lui imposerait l'obligation 
rigoureuse de professer et enseigner publiquement plu- 
sieurs maximes contraires à ses principes religieux et 
politiques; qu’en conséquence il s’abstiendra de déférer 
à l'invitationqui lui est faite (2)». En conséquence, Voisin 
fut déchu de sa chaire; il devait mourir en prison, trois 
ans plus tard, en 1794, à soixante-sept ans. 

À Nancy, trois professeurs sur cinq,dont le professeur 
royal, prêtèrent le serment qu’on exigeait d'eux. A Poi- 
tiers, il fut probablement refusé, car le registre des dé- 
libérations de la Faculté de Droit, qui ne parle pas de ce 


(4) Col'innt, loc. cit., p.38. 
(2) Villequez, loc. cit., p. 51. 
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serment, s'arrête brusquement au 23 avril 1791. Quant 
à Bourges, le serment fut prêté le 22 mai 1791; et les 
« Etrennes curieuses du département du Cher pour 1792 » 
mentionnent les mêmes professeurs qu'en 1790. L’alma- 
nach de Reims de 1792 en fait de même de son côté : seul 
le doyen, qui était clerc, a disparu, laissant la place au 
professeur royal Mailfillatre : il est vrai que ce dernier 
cessa de signer le registre d'inscription à partir du 6 août 
4790, ce qui, vu la disparition des documents de l’Univer- 
sité de Reims, nous empêche de préciser sa conduite. 

A Caen, les professeurs offrirent, le 25 mai 1791, d'adhé- 
rer à la Constitution politique de la France, mais refusè- 
rent le serment à la Constitution civile du clergé, esti- 
mant que le caractère à demi-religieux des Universités 
les forçait à se déclarer sur ce point. Le 15 juin, les 
quatre professeurs et les deux agrégés signataires d’une 
protestation très digne de la Faculté, furent déchus de 
leurs fonctions; mais le cinquième professeur et cinq 
agrégés démissionnèrent aussitôt : la Faculté de Droitse 
trouva réduite à un agrégé : il est vrai que, comme il n’y 
avait plus que trois élèves, cela suffisait (2). 

A Angers, d'après le « Journal du département de 
Maine-et-Loire » de 1791, après avoir refusé le serment le 
16 janvier, comme n'étant pas comprise dans le décret 
qui ordonnait de Île prêter, l’Université finit par se sou- 
mettre à la loi. — A Avignon, le dernier licencié gradué 
le fut le 30 juin 1792 : il avait passé le 28 son examen de 
droit français, ce qui semble indiquer que celui qui en- 
seignait cette matière avait prêté le serment. — A Aix, 
au contraire, le professeur royal Bovisetle doyen Pazery 
refusèrent énergiquement de se soumettre, et deux de 
leurs collègues Siméon et Leclerc les imitèrent. 


(1) Vilaine, La ville et la commune de Bourges pendant la période 
révolutionnaire. 

(2) C. Pouthas, L'instruction publique à Caen pendant la Révolution, 
pp. 4 ets. 
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Rouzet, à Toulouse, devait naturellement prêter le ser- 
ment qu'on lui demandait, le 6 mai 1791, entre les mains 
du recteur Rigaud, par ailleurs maire de la ville, et qui 
formait avec lui et le doyen de la Faculté de théologie, 
Barthe, — élu évêque du Gers en février 1791, — toute 
l’Université de Toulouse. — A Orléans, au contraire, 
malgré la menace de prendre les professeurs ailleurs que 
parmi les agrégés, la plupart des régents refusèrent le 
serment, Robert de Massy en tête. Mais ils furent main- 
tenus dans leurs chaires, comme le prouve un arrêté 
municipal du 26 novembre 1792, déclarant inutile de 
nommer aux vacances en ce moment, à cause de la proxi- 
mité de l’organisation de l’Instruction publique, et fixant 
les matières que les professeurs continueraient à ensei- 
gner (1). 

Au demeurant, si les professeurs, tant de droit civil 
que de droit français, avaient pu prêter à la critique dans 
le cours de leur enseignement, il faut leur rendre cette 
justice que presque tous surent honorablement finir leur 
carrière, et la briser plutôt que de faire violence à leur 
conscience et à leurs convictions. 

Ea se retirant, ils abandonnaient un navire qui faisait 
eau de toutes parts, et qui était condamné à périr... Les 
Universités agonisaient : elles s’éteignaient sans secousse 
et sans bruit : plusieurs mêmes disparurent sans qu’on 
s'en aperçül. 


L'on avait tenté de revivifier les Universités en ajou- 
tant à l’enseignement qu'on y donnait l'étude de la nou- 
velle constitution, par le décret des 14, 26 septembre, 
12 octobre 1791, article 2. Encore fallut-il compter avec 
la jalousie des professeurs les uns à l'égard des autres : 
_ c’est ainsi qu’à Perpignan, linstituteur Tastu, Girondin, 


(4) Archives d'Orléans, D. 63. 
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qui avait voulu s'en charger, en 1790, en fut empêché par 
ses collègues. | 

Cela fut décidé à Paris par un ordre du recteur du 
16 octobre 1790. A Reims, Lanjuinais fut élu le 25 octobre 
1791, professeur de la nouvelle constitution ; à Nancy, le 
professeur de droit français fut chargé, en outre de son 
programme propre, de l’étudier et de la commenter. — 
A Angers, dès l’année scolaire 1789-90 on commenta la 
Déclaration des droits de l’homme et les décrets consti- 
tutionnels : à Caen, l’agrégé Lhonorey Dubuisson, uni- 
que professeur de droit, traita de 1791 à 1794 les obliga- 
tions suivant Pothier, et la Constitution et les droits de 
l’homme. | 

Mais en fait, les Universités n'existaient plus en 1792, 
sauf celle de Strasbourg, qui, garantie par la capitulation 
de 1681, voyait sauvegardée jalousement son indépen- 
dance et celle de ses maîtres vis-à-vis de leurs élèves, 
qu’elle assurait du meilleur enseignement (1). 

Les professeurs, nous l'avons vu, désertaient leurs 
chaires pour s’occuper de politique ; les étudiants ne ve- 
aaient plus : il n’en restait que quatre à Bourges en juil- 
let 14792, trente-quatre à Rennes, onze à Dijon à la même 
époque ; à Caen et à Orléans en ce même mois de juillet 
il n’y en avait plus que deux, et dix à Toulouse. 

L'Université pouvait donc mourir : « elle n'offrait pas 
les garanties que l’époque réclamait. Son antiquité, son 
attachement à la royauté, la faisaient regarder avec dé- 
fiance... et son nom seul était odieux à beaucoup de 
gens parce qu'il se rattachait à d'anciens souvenirs (2! » 

L'on se crut cependant obligé à ne l'atteindre qu'en 
détail, pour ainsi dire, tout d’abord : et le premier coup 
porté, le plus sensible, le fut à ses finances. Les 4-11 août 
1789, les Universités virent leurs dimes et redevances 

(1) Cf. Lefort, L'enseignement du droit à l'ancienne Université de 


Strasbourg, p. 391. 
(2) Dubarle, Histoire de l'Université de Paris, Il, p. 284. 
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féodales supprimées : pour certaines, c’était la ruine, bien 
qu’une loi du 29 mai 1782 eût accordé deux cent mille 
livres aux professeurs frappés par cette mesure radicale. 

La Constituante, en supprimant les congrégations, n’a- 
vait pas touché d’abord aux corporations séculières : la 
loi du 18 août 1792 les atteignit à leur tour. En fait, les 
Universités survécurent encore. 

Enfin, la loi de la Convention du 14 février 1793 brisa 
toutes les corporations enseignantes : elle ne visait pas 
les Universités officiellement : les professeurs continuè- 
rent à enseigner à titre individuel : du reste, la loi 
d'août 1792 leur accordait un traitement de mille à deax 
mille livres suivantles villes où ils enseignaient (1). 

Ce n’est que le 15 septembre 1793 qu'un texte formel 
supprima les établissements d'enseignement supérieur : 
encore le 46 septembre cette loi était-elle rapportée; et 
en droit, sinon en fait, les Universités continuèrent à 
subsister jusqu’au 95 février 1795, où la loi du 7 ventôse 
an III créa les Écoles Centrales. 

Mais il y avait longtemps que les Universités étaient 
mortes : elles n'existaient plus depuis le jour où l’on avait 
voulu forcer leurs membres à prêter un serment tout à 
fait étranger à leur profession et qui répugnait à leur 
conscience, où leurs professeurs étaient devenus des 
fonctionnaires, où elles avaient perdu leurs anciennes li- 
bertés et leurs privilèges, où elles avaient changé d’aspect. 

Quand les Universités tombèrent, leur chute fit si peu 
de bruit que nul n’y prit garde : leurs professeurs s0 
dispersèrent : certains étaient déjà célèbres, influents et 
lancés dans la politique : nous en avons déjà parlé. D’au- 
tres n’ont pas laissé de trace. D’autres enfin nous ont 
transmis le souvenir de leurs infortunes, car ils se trou- 
vaient tout désignés à l'envie et à la méchanceté des- 
ignorants que blessait leur supériorité. 


(1) Liærd, L'enseignement supéricur en Franse, |I, pp. 209 ets. 
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De ceux-ci fut Robert de Massy, professeur royal à 
Orléans, bâtonnier de l’ordre des avocats en 1789, qui fut 
emprisonné quatre fois, gardé à vue dans sa chambre, et 
qui mourut à cinquante-cinq ans seulement, le 31 juillet 
1794 (45 therm. an II]). De ceux-ci fut encore P.-T.Delort, 
professeur de droit français à Toulouse, et qui mourut à 
cinquante-six ans, le 16 juin 1793, des persécutions qu’il 
endurait, —-ou ce Bonnaire de Pronville que nous avons 
vu proscrit en 1791, mourant en Allemagne en 1795; — 
ou Voisin, de Dijon, qui mourait en prison, le 3 octobre 
1794, à soixante-sept ans. 

Ceux-là n’eurent pas le bonheur de Pierre Deprès, qui, 
professeur royal en 1753, avait démissionné en 1788, pour 
occuper une chaire de droit civil, et, après avoir refusé 
le serment en 1791, rentra au barreau de Douai, et eut 
l'honneur de faire acquiter de malheureux émigrés, jetés 
par la tempête sur les côtes françaises, sansque l'on son- 
get à attenter à sa liberté. 


CHAPITRE IX 


Les projets de la Convention et les nouvelles Universités 
de 1804. — Conclusion. 


Les cahiers des Etats Généraux de 1789 demandant 
presque tous la rénovation des études de jurisprudencè, 
chacune des Assemblées qui se succédèrent au pouvoir 
dut songer à leur donner satisfaction : mais ce ne fut 
que la Convention qui aborda franchement le sujet; et 
tout d’abord, suivant la coutume radicale du temps, elle 
fit table rase de tout ce qui existait avant elle, sans savoir 
ce qu’elle instaurerait à la place. 

Elle était dominée par deux idées : la première, que 
les jurisconsultes se forment au Palais, et non dans les 
Facultés; la seconde, que les Universités devaient regret- 
ter leurs anciens privilèges et être hostiles aux Assem- 


DANS LES UNIVERSITÉS DE FRANCE. 347 


blées qui les leur avait retirés. Ces deux idées se com- 
plétaient mutuellement, et devaient conduire fatalement 
à la suppression des Universités : mais on n’Y arriva que 
progressivement. Ons’attaqua d’abord à leurs ressources ; 
plus tard on autorisa les défenseurs à plaider sans con- 
dition de savoir; c'était rendre inutile le séjour dans les 
Facultés, partant l'existence même de celles-ci (1). 

En somme, l'idée de la plupart des législateurs fut de 
laisser les études de droit se tirer d'affaire comme elles 
le pourraient. Il se trouva pourtant à la Convention des 
hommes mieux inspirés qui se rendaient compte de ce 
qui manquait aux nouveaux jurisconsultes, peut-être 
aussi qui préjugeaient de l’influence de l’école pour faire 
pénétrer dans les masses ce qu’ils voulaient faire adopter 
par la France. D'où les nombreux projets sur l’enseigne- 
ment du droit que l’on vit éclore alors. 

On commença par assurer la divulgation de la Décla- 
ration des droits de l’homme et des lois nouvelles dans 
toutes les anciennes Universités où il y avait encore des 
élèves. Ces mesures provisoires n'engageaient à rien; 
maiselles permettaient, le cas échéant, de reprendre la 
suite des études d'autrefois, si l'on se contentait d’amé- 
liorer et rajeunir les Universités, — ou de tout abandon- 
ner et reconstruire à nouveau grâce à la transition mt- 
nagée par cet enseignement entre l’ancien et le nouveau 
régime. 

Personne n'était d'accord, d’ailleurs, sur ce qu’il fallait 
faire. Portiez de l'Oise,en 1793, demandait des « Instituts 
publics de législation et de morale ». Mais Bourquier, 
quelque temps plus tard, prétendait emphatiquement que 
ce serait « ressusciter la chicane et son cortège écrasés 
par la triple massue de la raison, de la philosophie et 


(1) D’après leslois du 27 septembre 1790el du 29 janvier 1791, la nécessité 
des grades académiques était supprimée pour les gens de lois, et il suffisait 
pour représenter devant lestribunaux d’avoir vingt-cinq ans d'âge et cinq 
de cléricature. 
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de la liberté » (1); et ilajoutait avec une belle assurance : 
«la Convention devrait interdire, sous de fortes peines, 
toute espèce de paraphrase, interprétation, glose et com- 
mentaire des lois » (24 germinal, an II, 12 avril 4794). 

Les projets avait commencé en 1789. Mais en fait le 
premier datait de plus loin et émanait de Diderot. Ce 
philosophe voulait quatre facultés, avec, pour celle de 
droit, un professeur de droit naturel, un d'histoire du 
droit, un de droit des gens, un d'institutes, deux de droit 
civil national,un de droit ecclésiastique, un de procédure. 
C’était, on le voit, une organisation fort complète. A son 
idée, les études devaient durer quatre ans, avec deux 
cours par année. Les professeurs seraient payés par le 
gouvernement; ils ne recevraient rien des élèves, et ob- 
tiendraient une retraite au bout de quinze ans de fonc- 
tions, ou un siège dans les tribunaux. — Ce plan était 
bien arriéré à côté de ceux que l’on allait proposer quinze 
ans plus tard. Mais aussi Diderot était-il persuadé de la. 
bonté de l’Université, et soutenait que, « malgré ses vices 
monstrueux... on lui doit la naissance de tout ce qui s’est 
fait de bon depuis son origine jusqu'à présent (2) ». Ce 
n’était pas l’avis des Conventionnels. 

L'abbé Auger, le premier, en 1789, proposa de réduire 
les Universités à six ou sept, subordonnées à celle de 
Paris. Gossin, de Bar-le-Duc, ajoutait aussitôt : « Réfor- 
mons l’Université de Paris qui a besoin de réformes, 
mais conservons soigneusement ce qu’elle a reçu de bon 
de nos excellents esprits ; et établissons une correspon- 
dance entre les études de la capitale et celles des provin- 
ces. Les provinces enverront leurs meilleurs sujets dans 
les écoles de Paris, et les écoles de Paris fourniront des 
maîtres aux principales écoles distribuées dans le royau- 
me, quien donneront à celles deleurarrondissement » (3). 

(1) Chénon, op. cît., p. 173. 


(2) Plan d'une Université russe. Ed. Assezat, pp. 434-435. 
(3; Liard, L'enseignement supérieur en France, |, p. 125. 
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Dom Ferlus, plus radical, supprimait, le 10 jnin 1791, 
toutes les Universités, et en créait douze nouvelles, auto- 
nomes, où tout s’enseignait sans division de Facultés. 

Le 11 décembre 1790, l'abbé Audrein proposait quatre 
ou cinq grands collèges où l’on donnerait, dans une 
touchante et absurde coexistence, le droit, le dessin, 
l'histoire naturelle, la médecine. Mirabeau, à son tour, 
proposa une école encyclopédique; Paris, au con- 
traire, des écoles spéciales de droit, de commerce, de 
marine, etc. 

Talleyrand présenta en septembre 1791 un projet plus 
sérieux : dans des écoles spéciales, aux chefs-lieux de 
départements, on apprendrait la Constitution et les 
humanités : il prévoyait en outre dix écoles de droit, à 
Paris, Rennes, Strasbourg, Bourges, Dijon, Besançon, 
Bordeaux, Toulouse, Lyonet Aix, où l’on n’enseignerait 
pas le droit romain, mais bien tout le droit français. — 
Mais comme l'administration de l’instruction publique, 
dans ce projet, eût été à la nomination du roi, le député 
Buzot fit repousser cette proposition, par défiance du 
pouvoir et aussi par esprit d'économie, car ce projet 
n'allait pas sans de fortes dépenses (1). 

Condorcet, rapporteur, en mai 1792, du projet élaboré 
par le comité d'instruction publique de l’Assemblée 
Législative, voulait faire enseignerlalégislation française 
dans les lycées, au nombre de neuf : à Douai, Strasbourg, 
Paris, Dijon, Montpellier, Toulouse, Clermont, Poitiers 
et Rennes (2). — Le conventionnel Romme, rapporteur 
sur le même sujet, en décembre 1792, se rangeait en 
quelque sorte à l’avis de Condorcet. — Lakanal, au con- 
traire, par amour de l'égalité, le 26 juin 1793, ne voulait 
qu’un seul degré d’enseignement : le reste, la liberté le 
créerait. Ce projet avait de bons côtés, mais n'aurait 


(1) Liard, op. cit., p.135. 
(2) Liard, op. oit., p.151. 
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pu réussir qu'avec un gouvernement ferme et décidé 
à faire respecter cette liberté même qu'on invoquait. Il 
aboutissait d’ailleurs aisément à la reconstitution des 
Universités en Facultés libres, distribuant des diplô- 
mes, puisqu'il n'y aurait pas de pouvoir supérieur pour 
en accorder, et qu'on en chercherait toujours, parce 
qu'un diplôme, quel qu’il soit, inspire confiance. Dès 
lors, cette décadence des études de droit, cause des 
bouleversements actuels dans l'instruction publique, 
demeuraitsans remède. Mais qu’importait à des hommes 
comme Jean-Bon-Saint-André, qui disait : « Ce n’est pas 
des savants qu’il nous faut ; ce sont des hommes libres. 
Les sans-culottes ne sont pas des savants, et les savants 
ne sont pas des républicains (1) ». 

Le 15 septembre 1793, les Jacobins brusquèrent les 
choses en demandant par une émeute l’organisation 
immédiate de l’enseignement supérieur : sur l'heure on 
supprima toute les Universités, pour les remplacer par 
des Instituts à programme encyclopédique. Dès le len- 
demain, du réste, reconnaissons-le, cette loi était suspen- 
due. 

Enfin la loi du 7 ventôse an IIi, créant des Ecoles 
Centrales, supprima définitivement ce qui restait des 
anciennes Universités. La loi du 3 brumaire an IV éta- 
blit au-dessus des quatre-vingt-six écoles centrales des 
écoles supérieures. En outre, la Constitution de l'an III 
défendit tous rapports entre ces écoles de peur de recons- 
titution tacite des anciennes Universités. Les Ecoles spé- 
ciales triomphaient. 

Nous n'avons pas à accompagner plus loin les Uni- 
versités : leur histoire finit en 1791. 

. Mais leur enseignement leur a survécu : d'abord les 
professeurs des anciennes Facultés dedroit, ceux du moins 
que ni leur âge, ni leurs convictions n’en empêchaient, 


(1) Liard, op. cit., p. 175. 
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vinrent constituer les cadres des nouvelles écoles, leur 
apportant les anciens principes, les anciennes doctrines, 
soudant le présent au passé. Puis c'est de cet enseigne- 
ment que le Code civil est issu ; et ilest intéressant de voir 
de qui ceux qui l’ont composé avaient reçu les éléments 
qu'ils devaient appliquer et développer en 1805. 


« De la diversité infinie et confuse des coutumes tradi- 
tionnelles, on était arrivé par un progrès lent mais sûr 
à la diversité circonscrite et précise des coutumes écri- 
tes; un travail nouveau allait s’opérer par les ordon- 
nances et par les patientes décisions des grands juris- 
- consultes; puis, à un jour donné, sous l'empire d'une 
profonde et mémorable commotion politique, sous l’ins- 
piration d’un homme de génie, l'unité devait enfin se pro- 
duire dans la législation : le code Napoléon devait naître, 
légitime héritier des longues expériences, des efforts 
séculaires du passé (1) ». 

Il faut remarquer en effet que les rédacteurs du Code 
civil ne furent pas des jurisconsultes improvisés. Tous 
avaient étudié sous les anciens professeurs de droit fran- 
çais, tous, par conséquent, s’étaient imprégnés de leurs 
idées et de leurs théorics. Leur œuvre n’est donc pas une 
œuvre spontanée, sans attache avec le passé. Elle en a, 
au contraire, et c’est ce qui en fait la force, lui donnant 
une base sur laquelle élever ses théories. Leur œuvre 
fut l'aboutissement des efforts de plusieurs siècles. Si le 
Consulat nous a donné en effet le Code civil, emprunté 
déjà, en grande partie, à ce qui était admis et légal avant 
lui dans presque toute la France, les autres codes sont 
des répliques à peine modifiées des ordonnancesde 4667, 


(1) Raynal, Histoire du Berry, Liv. IX, ch. IV. 
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code decommerce et ordonnances de 1673et 1681, procé- 
dure criminelle et ordonnance de 1670. « En réalité, nos 
premiers codes, à l'exception du Code civil, datent du rè- 
gne de Louis XIV » (1). | 

Les rédacteurs du Code civil sont les disciples des ju- 
risconsultes du xviue siècle; mais, plus heureux que leurs 
maîtres, grâce à la Révolution qui fit table rase des an- 
ciens préjugés, ils purent réussir ce que les anciens 
n'avaient fait qu'entrevoir et préparer. Ces derniers, en 
quelque sorte, ont travaillé, eux aussi, à ce nouveau code; 
et c’est à eux en grande partie, à leurs études, à leurs 
recherches que nous sommes redevables de ce monu- 
inent. 

L'histoire reconnaît quatre rédacteurs du Code civil : 
Bigot du Préameneu, Maleville, Tronchet et Portalis. 
Ces quatre jurisconsultes laissent dans l’ombre leurs 
collaborateurs, avocats savanis cependant : Favard, Gre- 
nier, Siméon, Chabot (de l’Allier), Jaubert, Jacqueminot, 
Treilhard et Duveyrier. | 

Cette élite de jurisconsultes, on le sait, se partageait en 
deux opinions opposées, en deux fractions distinctes : les 
partisans de la tradition romaine, les tenants des idées 
françaises coutumières : l'on sait également que le Code 
fut en quelque sorte un compromis entre ces deux opi- 
nions. | 

Mais il peut être intéressant de voir plus spécialement 
quels avaient été les maîtres de ces jurisconsultes, de 
quels professeurs de droit français, surtout, ils ont suivi 
les leçons et appliqué les principes. 

Bigot du Préameneu, avocat à Rennes, puis à Paris, 
qui avait été président de l’Assemblée législative le 
20 juin 4794, et incarcéré le 22 ventôse an II, avait étudié 
à Rennes sous Poullain du Parc. De ce fait, il était un 


(4) Glasson, Histoire du droit et des Institutions de la Franos, VIII, 
p. 176. 
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ferme partisan du droit coutumier français : l’on ne peut 
s’en étonner avec un tel maître. Jacques de Maleville, au 
contraire, avocat à Bordeaux avant 1789, Clichyen en 
1799, soutenait l'influence du droit romain, fidèle en cela 
aux traditions de Bacalan, son maitre, professeur à la 
Faculté de droit de Bordeaux. 

Tronchet, bâtonnier du barreau de Paris en 1789, avait 
été l'élève de Rousseau, à la Faculté de Droit de cette 
ville. Or Rousseau était l’ami intime de Pothier et de 
Jousse, et leur collaborateur discret. Aussi Tronchet 
fut-il un des plus autorisés champions des théories de 
son maître et de l’illustre jurisconsulte dont Bigot du 
Préameneu, le 6 pluviôse an XII (27 janvier 1804), propo- 
sait de s'inspirer, ce que Favart et Jaubert (de la Gironde) 
appuyaient fortement le même mois, l’un au Conseil 
d'Etat, et l’autre au Tribunat. 

Par contre, Portalis, étudiant, puis avocat à Aix en 
1765, et élève de Fr. Esmiol, arrêté à Paris en 1793, 
défenseur avec le professeur royal Deprès, dont nous 
avons déjà parlé, des naufragés de Calais, proscrit en 
fructidor comme royaliste, et rentré en 1800, défendait 
les doctrines du droit romain. 

Derrière ces quatre jurisconsultes, le conseiller d'Etat 
Favard soutenait les doctrines reçues du professeur de 
‘ Malleran, à Paris. Siméon, professeur de droit romain à 
Aix, en 1778, défendait au contraire la législation qu'il 
avait enseignée. Jaubert, professeur de droit romain 
également, mais à Bordeaux, hors la loi en 1793, prési- 
dent du Tribunaten1804, et élève de Delphin de Lamothe, 
soutenait le droit romain, au contraire de Treilhard, 
député de Paris aux Etats Généraux, puis à l’Assemblée 
Législative, conventionnel ayant voté la mort de Louis 
XVI, et qui avait suivi les cours de Rousseau, avec son 
collègue Tronchet. Avec eux, Jacqueminot, Duveyrier, 
Chabot (de l'Allier), Grenier, ces trois derniers élèves de 
Malleran, se partageaient sur l’influence à accorder à 
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l’une ou l’autre tendance dans la rédaction du nouveau 
Code. 

L'on voit que dans ces jurisconsultes assemblés pour 
légiférer pour la France,le Nord et le Midi se trouvaient 
judicieusement représentés. Si en effet la plupart pro- 
fessèrent ou plaidèrent à Paris, il n'empêche que leurs 
études avaient commencé pour bon nombre en province. 
Ils en avaient conservé l'esprit, les aspirations, les ten- 
dances. : 

Tous, plus ou moins, en somme, parmi ces auteurs du 
Code civil, avaient suivi les leçons de Pothier, de ses 
amis ou de ses disciples : ils en avaient discuté les idées. 
L'on voit aisément ainsi combien le Code de 1804 est plus 
rapproché qu'on ne le croit à première vue de ces pro- 
fesseurs que Louis XIV instituait en 1679 pour préparer 
cette codification qu'il ne pouvait réaliser lui-même. 
Cela permet ainsi de se rendre compte de la perpétuité 
des doctrines françaises qui, après avoir hésité à la suite 
de Poullain du Parc, de Pothier, de Pocquet de Livon- 
nière et de leurs disciples, devaient aboutir enfin au 
triomphe du vieux droit français et à son unification. 


Les Universités n'existaient plus. Cependant il fallait 
faire connaître le nouveau Code. Les Ecoles centrales 
avaient été supprimées le 11 floréal an X (1802) pour des 
Ecoles spéciales ; et nul ne songeait sérieusement à res- 
taurer l’enseignement de la jurisprudence. On dut donc 
créer les organes qui faisaient défaut. 

La loi du 21 ventôse an XII (13 mars 1804) et le décret 
du 4 jour complémentaire an XII (214 septembre 41804) 
vinrent organiser les Ecoles de Droit et, de vrai, res- 
taurer les anciennes facultés, les anciennes Universités, 
à la liberté près. Ce devaient être des organes de gou- 
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vernement; et comme tels, les Universités perdaient 
fatalement toute indépendance. « Quand Napoléon se 
prépare des juristes, dit Taine, c’est pour avoir des 
exécutants, non des critiques (14) ». Il s’ensuit que tout 
tourne autour d'un seul but : le gouvernement, l'empire, 
l’empereur. C'est un joug sous lequel tous les esprits 
doivent passer. L’on n’admet que « deux codes secs et 
rigides, comme deux aérolithes tombés du ciel tout faits 
et tout d’une pièce, à quatorze siècles d'intervalle (2) », 
les Institutes et le Code Napoléon. L'on connaît du reste 
le mot de l'Empereur, en cela se ralliant à la théorie du 
conventionnel Bourquier, quand parut le premier com- 
mentaire sur le Code civil : « Mon Code est perdu ». En 
somme, les Facultés étaient demeurées « ce que le Con- 
sulat avait fait d’elles : des écoles pratiques de jurispru- 
dence, chargées de fournir à la Société des hommes de 
loi, et non de rechercher les lois des Sociétés (3) ». 

Si nous essayons de comparer les Facultés de Droit 
sous Napoléon à celles qui existaient sous Louis XIV, et 
si nous mettons en balance les réformes auxquelles elles 
ont donné lieu, nouspouvonsaffirmerquel’unet l’autre lé- 
gislateur eurentuneidée personnelle de domination en les 
réglementant. Seulement Louis XIV devait tenir compte 
de ce qui existait déjà, des droits acquis, des manières 
de voir et de sentir de son temps, de la science de son 
époque. Napoléon, par contre, n’avait rien devant lui 
qui lui fit obstacle; et il était certes plus puissant que le 
Grand Roi à qui s’opposaient les libertés et privilèges des 
corps de l'Etat. 

Louis XIV entrevit peut-être l'avenir et le prépara :‘il 
ne put faire plus. Napoléon profita de cette préparation 


(1) Taine, La Reconstruchion de la France en 1800; Revue des Deux 
Mondes, 1° juin 1892. 

(2) Taine, loc. cit., 1°" juin 1892. 

(3) Liard, Les Facultés françaises en 1889, Revue des Deux Mondes, 
15 février 1890. 
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- et réalisa heureusement le rêve du xvme siècle. Ce rêve, 
c’était le triomphe du droit national, du droit français, sur 
le droit romain. Louis XIY l’avait envisagé, non, comme 
on l’a prétendu, pour séparer davantage la France de 
Rome, avec qui il était en désaccord; mais parce que 
c'était un droit mort que celui de Justinien et qui étouf- 
fait la France comme un vêtement trop étroit. 

Du reste, le droit français réalisait des progrès consi- 
dérables sur le_droit qui lui était antérieur. Et c’est en 
quelque sorte un mouvement national qui poussait Louis 
XIV à en créer l’enseignement en 1679. Cet enseignement 
rehaussa le droit national en attirant sur lui l'attention 
des légistes : il rénova l’immobilité mortelle des études 
de droit; il rapprocha le droit coutumier et le droit écrit 
l'ua de l’autre : « il prépara et réunit peu à peu, à petit 
bruït et à petites journées, les matériaux qui ont servi à 
la codification dont nousgoüûtons les avantages (1). » 


Alfred de Curzon. 


(1) Benech, De l'enseignement du droit francais dans l'Université de 
de Towlouse, p. 112. 


APPENDICE I 


Tableau des professeurs de droit français 
de 1679 à 17992. 


AIX. 

Jean-Baptiste Reboul, 34 décembre 1683 + 18 juillet 1749. 

Augustin-François Icard, 20 août 4719 + 1741. 

Louis Ventre de la Touloubre, 23 avril 4741 + 3 septembre 
1767. 

François Esmiol, 20 avril 1756 (en expectative) + 4774. 
André Bovis, 19 mars 1771-17 juin 1791. 

[Joseph-Eusèbe Brémond, ?-20 mai 1793 (1)]. 


ANGERS. 


Jean Verdier, 31 mars 1681 + 12 mai 1689. 

Claude Pocquet de Livonnière, 3 juin 1689-1720 + 31 mai 
1726. 

Claude-Gabriel P. de Livonnière (fils), 1720 + 27 février 
1762. 

François Prévost, 1762-21 juillet 1781 + 1785. 

Jean-Louis Prévost de la Chauvelière (frère), 1781-1792 
+ 7 février 1802. 


À VIGNON. 


Paul Jérome de Folard, 24 février 1700-1706. 

Georges-Gabriel Teste, 1706-mai 1719. 

Jean-Baptiste Levieux de Laverne, 22 mai 1719-16 mars 
1741. à 


(4) Occupait la chaire du droit français à ce jour (Bibl. de l'Université de 
Paris, carton 26. I.) mais dut être nommé par la municipalité, toute Ja 
Faculté de Droit ayant démissionné en 1791. 


Rrvos uisr. — Tome XLIII. 24 


358 L'KNSEIGNEMEMT DU DROIT FRANÇAIS 


Jean-Louis de Guilhermis, 46 mars 1741-22 mars 1773. 
Esprit-Benoît-Jean Levieux de Laverne (fils), 22 mars 1773- 


décembre 1791. 
BEsANCÇON. 


Pierre Tixerand, 1°" juillet 4700-1708 + juia 1712. 
Jean-Baptiste Tixerand (fils), 7 octobre 1708-1742 + 1744. 
Alexis-Ignace Gallet de Recologne, 1742 + 30 décembre 
4771. | 
François-Vincent Ordinaire, 9 mars 1778 + 28 septembre 


1784. 
Jean-Baptiste d’Auxiron, 23 février 1785-1792 + 1800. 


BORDEAUX. 


Blaise Fresquet, 10 février 4681 + 142 juin 1744. 
Jacques Péros, 9 août 1741 + 9 juin 1727. 
Etienne-Joseph Maignol, 1728 + 7 avril 1748. 
Joseph de Bacalan, 1748-1769 + 24 décembre 1772. 
Delphin de Lamothe, 1769 + 6 janvier 1781. 
Raymond Barennes, 1781-1792 +15 septembre 1800. 


BourGeEs. 


Pierre de la Chapelle, 23 mars 1680 + 16 janvier 1700, 

Gaspard Thaumas de la Thaumassière (1),1700 + 15 juillet 
1702. 

Pierre Jan du Rabot, août 1703 + fin 1742. 

François Dumont, 7 janvier 1743 + 16 septembre 1786. 

Etienne-François-Xavier Sallé de Chou, 12 janvier 1787- 
1792 + 29 décembre 1832. 


CAEN. 


Jean Lecourtois, 9 février 1684 + 1696. 

Gilles Lecoq, 1695 + 1719. 

Jacques Crevel, 1719 + 1762. 

Roussel de la Bérardière, 1762-10 juin 1794. 
[Lhonorey Dubuisson, 1791-4792 (2)]. ; 


(1) Archives nationales, A. D., vin, 8. 
(2} Professeur ayant fait le cours de droit français sans mission officielle, 
après la révocation et démission du professeur royal. 
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CaHors. 


Pierre d'Olive, 24 mai 14681 + 4 octobre 1693. 
Filhol, 4693-1707. | 

Leblanc de Saint-Fleurieu, 1707 + 1742. 
Amadieu, 5 novembre 1744-mai 1751. 


Duo. 


Gabriel Davot, 20 septembre 1723 + 12 août 1743. 
Duruisseau, 27 novembre 1743 + 10 janvier 1764. 
Antoine Guyton, 14 avril 1764 + 26 février 1768. 
Voisin, 1768-12 décembre 1791 + 3 octobre 1794. 
[Jacquinot, 1791-1793 (1)]. 


Douai. 


Edouard-Joseph Le Pan, 12 septembre 1750 + 414 avril 1773. 

Pierre-Antoine Deprès, 24 avril 1773-1788 + 11 décembre 
4820. | 

Louis-Desiré-Joseph Bonnaire de Pronville, 27 juillet 1788- 
45 juillet 1791 + 1795 ou 179,6. 

[Lejosne, 22 juillet 4791-21 septembre 1794. 

Cloteau, 22 septembre 1791-8 mai 1792. 

Dumoulin, 8 mai 1792-15 septembre 1793 (1)]. 


Lyon. 
Dantoine, 1653? Perrichon, 1739. 
Dantoine fils, 1710. Jolicierc, 1748-1785. 
Félix Faure, 1724. Rieussec, 1785-1192. 
de Lestang, 1733. Frossard, 1792. 
MONTPELLIER. 


Henri Casseirol, 1°" juillet 1681 + 27 août 1703. 
Jean-Baptiste Brey, 4 novembre 1703-172# + 1735. 
Pierre Ugla, 44 août 1721 + 4 juillet 1738. 


(1) Professeurs ayant fait le cours de droit français sans mission officielle, 
après la révocation du professew royai. 
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Claude Serres, 5 novembre 1738-1766 + 29 décembre 1768. 
Edmond Serres (fils), 25 août 1766-1792 + 28 février 1803. 


Nancy. 


Timothée Arnould Henry, novembre 1789-novembre 1792. 
[Joseph Arnould Henry (fils), novembre 1792 à novembre 
1793 (1)]. 
NANTES. 
Douteau, 1681-1698. | 
Alphonse-Michel Bizeul de la Gravaudière, 18 novembre 
1722-1°" octobre 1735. 
ORANGE. 


Louis Dubois de la Bonnetière, 1679-1702 (2). 
Godefroy Jonc, 1703-1734 (3). 

Claude Gleyse, 1734-24 septembre 1761. 
Jean-Gabriel Deidier, 47 juillet 4762-1789? (4). 


ORLÉANS. 


Charles Goullu, 1681 + 7 décembre 1709. 

Joseph Lenormant, 17 février 4710 + 9 mai 1729. 

[Gilbert de Berroyer, 7 décembre 1809-17 février 1710 et 
4° mai 1729-1731 (5). 

Michel Prévost de la Jannès, 14731 + 20 octobre 1749. 

Robert-Joseph Pothier, 20 janvier 1750 +2 mars 1772. 

Denis-Robert de Massy, 14 mars 1772-1793 + 31 juillet 1794. 


PaRis. 


François de Launay, 16 novembre 4680-11 novembre 
1692 + 9 juillet 1693. 

Henri Germain, 14 février 4693 + 27 juin 1720. 

Jean-Baptiste Germain (fils), 27 juin 1720 + fin 1736. 


(1) Remplaça son père sans mandat officiel. 

(2) Sans doute professeur du droit français. Le cahier des délibérations ne 
précise pas, mais le nomme au second rang pendant viagt-trois ans. 

(3) Les cahiers des délibérations manquent de 1703 à 1734. 

(4) Le cahier des délibérations s'arrête à 1780. 

(5) Fit fonction de professeur de droit français par intérim. 
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Jean-Jacques Hynault, 4 janvier 1737 + octobre 1737. 
Claude Rousseau, 9 novembre 1737-1764. 
Clément de Malleran, 7 février 1764-1793. 


Pac. 


Daniel de Labénésie, décembre 1725-1731 + mai 1733. 
Armand Dufourc, 6 février 1731 + 45 mai 1739. 
Jean-Baptiste David, 9 juillet 1739 + 1774. 
Jean-François Régis Mourot, 12 avril 1774-30 novembre 
1792 + 6 avril 1813. 
PERPIGNAN. 


Palles, 21 juillet 4683-1691 ? 

François Catalan, 1691 ?-1706. 

Fornier, 1706-1752 + 1756. 

Joseph-Paul Barthélemy Balanda-Sicart, 15 juin 1752 en 
survivance + 12 décembre 1787. 

Joseph-Jean-Michel Jaume, 1788-juillet 4791 + 14 décem- 
bre 1809. 

PonrT-A-Mousson. 


Nicolas Breton, 1° octobre 1694-6 janvier 1699 + 1736 
(droit français). 
Didier George de Lemud, 27 décembre Lu + L janvier 
1742 (droit lorrain). 
PorTiErs. 


Hevori Filleau, 24 novembre 1688 + 19 juillet 17925. 

Pierre Babinet, août 14725 + 30 janvier 1754. 

François-René-Rémy Filleau (fils), 146 avril 1754 + 2 mai 
1779. 

Pierre Fouchier, 8 juillet 4779-1791. 


Rerus. 


Claude de Ferrières, 1694-1712 + 11 mai 1715. 
Clignet, 1742 ...? 
(4). 
(1) Les archives de l'Université de Reims ont disparu. Des documents con- 


servés, rien n'a trait àla période 1720-1790. Clignet vivait en 1721, Bergeat 
professait en 1750. 
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Claude-François Bergeat, ? + 17 septembre 1755. 
Maiïfillâtre, janvier 1776-1792. 


RENNES. 


Alphonse-Michel Bizeul de la Gravaudière, 1e" octobre1735 
+ septembre 1743. 
Auguste-Marie Poullain du Parc, 27 octobre 1743-1780 + 14 
octobre 1782. | 
Vincent-Barbe Morice du Lérain, 10 juin 1780 (en survi- 
vance) — 1792. 
STRASBOURG. 


(Néant). 


TouLouss. 


‘ Antoine de Martres, 1° juillet 1681 + 13 décembre 1694. 
Jean Duval, 1° février 14695 + 12 mai 1748. 
François de Boutaric, octobre 1709 (en survivance) + 2 oc- 
tobre 1733. 
Louis-Anne d’Astruc, 4° février 1784 + janvier 1744. 
Simon-Dominique de Bastard, 20 mai 1744 + août 17714. 
Jean Carrière, 1774-1772. 
Bernard Lapomarède de Laviguerie, 1773 + 16 avril 1774. 
Jean-Marie Delort, 1774 + 26 mai 1788. 
Pierre-Théodore Delort (fils), mai 1775 (en survivance) 
— août 1791 + 26 juin 1793. 
Jacques-Marie Rouzet, 9 novembre 1791-septembre 1792. 


VALENCE. 


Guillaume Crozat de Vaugrand, 1681 + 3 septembre 1703. 
Jean Mottet,17 septembre 1703 -+ 1735. 

Claude-François Chomel, 20 décembre 1735 + 1772. 
Pierre Teyssonnier, 3 mars 1772 + 4787, 
Barthélemy-Victor Dauphin, 26 août 1787-1792. 


APPENDICE II 


Liste alphabétique 
des professeurs royaux du droit francais 


Amadieu, Cahors. 

d’Astruc, Toulouse. 

d’Auxiron, Besançon, 

de Bacalan, Bordeaux. 

Babinet, Poitiers. 

Balanda-Sicart, Perpignan. 

Barennes, Bordeaux. 

de Bastard, Toulouse. 

Bergeat, Reims, 

de Berroyer, Orléans. 

Bizeul de la Gravaudière, 
Nantes-Rennes. 

Bonnaire de Pronville, Douai. 

Boutaric, Toulouse. 

Bovis, Aix. 

Brémond, Aix. 

Breton, Pont-à-Mousson. 

Brey, Montpellier. 

Carrière, Toulouse. 

Casseirol, Montpellier. 

Catalan, Perpigaan. 

- Chomel, Valence. 

Clignet, Reims. 

Crevel, Caen. 

Crozat de Vaugrand, Va- 
lence. 

Dauphin, Valence. 


David, Pau. 

Davot, Dijon. 

Deidier, Orange. 

J.-M. Delort, Toulouse. 

P.-T. Delort, Toulouse. 

Deprès, Douai. 

Douteau, Nantes. 

Dubois de la Bonnetière, 
Orange. 

Dufourc, Pau. 

Dumont, Bourges. 

Duruisseau, Dijon. 

Duval, Toulouse. 

Esmiol, Aix. 

de Ferrières, Reims. 

Fihol, Cahors. 

H. Filleau, Poitiers. 

R. Filleau, Poitiers. 

de Follard, Avignon. 

Fornier, Perpignan. 

Fouchier, Poitiers. 

Fresquet, Bordeaux: 

Gallet de Recologue, Besan- 
çOn. 

George de Lemud, Pont-à- 
Mousson. 

H. Germain, Paris. 


364 


J.-B. Germain, Paris. 

Gleyse, Orange. 

Goullu, Orléans. 

de Guilhermis, Avignon. 

Guyton, Dijon. 

T.-A. Henry, Nancy. 

J.-A. Henry, Nancy. 

Hynault, Paris. 

Sicard, Aix. 

Jan du Rabot, Bourges. 

Jaume, Perpignan. 

G. Jonc, Orange. 

Jullien, Aix. 

de Labénesie, Pau. 

de La Chapelle, Bourges. 

de La Mothe, Bordeaux. 

de La Pomarède, Toulouse. 

de La Thaumassière, Bourges. 

de Launay, Paris. 

Leblanc de Saint-Fleurien, 
Cahors. 

Lecoq, Caen. 

Lecourtois, Caen. 

Lenormant, Orléans. 

Le Pan, Douai. 

J.-B. Levieux de Laverne, 
Avignon. 

E. Levieux de 
Avignon. 

Maignol, Bordeaux. 

Malfillâtre, Reims. 

de Malleran, Paris. 

de Martres, Toulouse. 


Laverne, 


| 
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de Massy, Orléans. 

Morice du Lérain, Rennes. 

Mottet, Valence. 

Mourot, Paris. 

d'Olive, Cahors. 

Ordinaire, Besançon. 

Palles, Perpignan. 

Peros, Bordeaux. 

CI. Pocquet de Livonnière, 
Angers. 

G. Pocquet de Livonnière, 
Angers. 

Pothier, Orléans. 

Poullain du Parc, Rennes. 

F. Prévost, Angers. 

H. Prévots, Angers. 

Prévost de la Jannés, Orléans. 

Reboul, Aix. 

Rousseau, Paris. 

Roussel de la Bérardière, 
Caen. 

Rouzet, Toulouse. 

Sallé de Chou, Bourges. 

C1. Serres, Montpellier. 

E. Serres, Montpellier. 

Teste, Avignon. 

Teyssonnier, Valence. 

P. Tixerand, Besançon. 

J.-B. Tixerand, Besançon. 

Ugla, Montpellier. 

Ventre de la Touloubre, Aix. 

Verdier, Angers. 


| Voisin, Dijon. 


LA MÉTAIRIE PERPÊTUELLE 


EN 


LIMOUSIN 


Au XVe siècle. 


La métairie perpétuelle a été un mode de tenure par- 
ticulièrement en usage dans le Limousin et la Marche (1). 

Beaucoup moins répandue que la censive ou qué la 
métairie à terme, elle n'a occupé parmi ces tenures 
qu'une assez modeste place (2). Mais, si elle ne s’est guère 
généralisée, du moins a-t-elle duré de longs siècles et 
traversé l'époque révolutionnaire, pour ne disparaître 
que dans la seconde moitié du siècle dernier (3). 


(1) Cf. Grellet du Mazeau, Du bail à métairie perpétuelle, dans 
Album judiciaire de la Cour de Limoges,t. VII, 1843, p. 3 à 52; — 
Garsonnet, Histoire des locations perpétuelles, Paris, 1879, p. 392; — 
E. Chénon, Les démembrements de la propriété foncière, Paris, 1831, 

. 14, 

: (2) A tel point qu'elle n'a guère attiré l'attention des anciens juristes et 
n'a été l'objet d'aucun de ces arrêts notables qui font jurisprudence en lu 
matière. Cf. Grellet du Mazeau, op. cit., p. 3. 

(3) E. Pénicaud, Cour d'appel de Limoges, Répertoire de jurispru- 
dence civile de 1820 à 1872, Paris, 1873, t. I, v° Colonage perpétuel, 
p. 580 : L'arrêt le plus récent qui figure dans ce recueil, touchant la mé- 
tairie perpétuelle, date de 1857. Au commencement du x1x° siècle, lorsqu'il 
s'est agi de procéder à la liquidation des vieilles métairies perpétuelles, les 
jurisconsultes de la Cour de Limoges, fort embarrassés, se sont préoccupés 
de définir ce système d'amodiation et d'en préciser la nature et les effets 
juridiques. Tant bien que mal, ils ont fini par se faire une doctrine sur la 
matière (notamment l'avocat général Ballet, qui l’a reproduite dans Saiviat, 
Jurisprud. du Parlement de Bordeaux, v° Bail à métairie perpe- 
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Au cours d'une aussi longue carrière, les modalités et 
les conditions de son emploi ont nécessairement varié. 
Durant le xv* siècle notamment, époque de transforma- 
tion particulièrement active pour les tenures de tous 
genres, la métairie perpétuelle, en Limousin, a connu 
des vicissitudes qu’il est possible de suivre d'assez près 
et qu'il a paru intéressant de retracer avec quelque 
détail. 

Pour bien comprendre la nature et l'étendue des varia- 
tions que cette forme d’exploitation rurale a subies pen- 
dant cette période, il faudrait connaître avec une certaine 
précision le degré de développement qu’elle avait alors 
atteint. Or sur ce point, les renseignements que nous pos- 
sédons sont rares et bien peu explicites. 

Au xne siècle, quelques tenures, outre des redevances 
fixes, en natureet en argent, devaient soit l « agrer » (1), 
soit le quint, le quart, le tiers des blés ou du vin (2), soit 
aussi, mais plus rarement, la moitié du blé(3). Mais ce ne 
sont pas là des tenures à métairie bien caractérisées. 

C'est seulement vers la fin du xn° siècle qu’apparait 
pour la première fois à nos yeux, dans les documents li- 


tuelle), d'après d'anciens baux, quelques-uns remontant au xvun° siècle, 
d'après un commentaire de Regnauld sur l’art. 329 de la coutume de la 
Marche, et aussi d’après la tradition et le sentiment qui s'en étaient con- 
servés dans les milieux juridiques de la province. Il y eut alors, de 1814 
jusqu'après 1839, longue et âpre lutte entre la Cour de Limoges, soutenant 
que le baïl à métairie perpétuelle n'était pas translatif de propriété en 
faveur du preneur, et la Cour de Cassation qui rejetait invariablement les 
arrêts de la première, estimant que ce bail devait être assimilé au bail à 
locatairie ou à culture perpétuelle dont les redevances étaient soumises au 
rachat. Cf. Grellet du Mazeau, op. oit.; — Recueil d'arrêts de la Cour 
de Limoges, Limoges, 1821, p. 209; — Album judiciaire, t. Il, p. 59 et 
t. IV, p. 70; — B. Clappier, Le métayage, particuliérement en Limousin, 
Poitiers, 1899, p. 47. 

(1) Cart. de Vigeois, dans Bull. de la Soc. arch. de Limousin, XXXIX, 
pp. 110 et 8., passim. — Cart. de Solignac, copie de l'original à la Bibl. 
pat., ms. lat. 18363, Arch. du dép. de la Haute-Vienne, H 9241, n° 
prov., fes 41 et 45 vo. — Arch. de la Haute-Vienne, D 755. 

(2) Cart. de Solignac, fee 10, 11, 15 ve et 25 ve, 

(3) Ibid., f°18. 
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mousins et marchois, le mot métairie, meytlaneria ou 
meytadaria. 

En 1293, la prieure et le prieur de Blessac, de l’ordrede 
Fontevraud, concédèrent pour une durée de 20 ans, leur 
métairie de Pardanaud (4), plus les cens et dime de la 
villa de ce nom, moyennant 66 setiers de blé et 10 sous, 
chaque année (2). ; 

En 1294, le baile de la baiïlie de Laurière (3), agissant au 
nom des chanoines de l'église de Limoges, accense à 
perpétuité une tenure ou métairie, sise à Laurière, 
moyennant 70sous d’entrage,une fois payés, et 21 setiers 
de seigle, 20 sous et 5 poules de cens ou rente à payer 
chaque année au baile, pour raison tant du terrage que 
du cens et que de la dîme (4). 

Plus tard, en 1379, le prieur d'’Aureïl baille à cens la 
métairie de la Ville-Saint-Martin (5) au prix de 12 setiers 
de seigle (6). 


(1) Comm. de St-Pardoux-d’Arnet, cant. de Crocq., arr. d'Aubusson, Creuse. 

(2) « Tradidimus et concessimus meytaneriam nostram de Padernaut, cum 
uaiversis pertinenciis suis, silicet terris, pratis, pascuiset aliis pertiuenciis », 
d'après une copie de Bosvieux (Arch. du dép. de la Haute-Vienne, fds 
Bosvieux, F 10). 

(3) Comm. et cant. de l'arr. de Limoges. 

(4) « Ascensavit sive in emphiteosim tradidit, concessit et cessit perpetuo… 
totam teneuram sive meytadariam quam solebant tenere... Thomas Clemensos 
et Guillelmus Lusset.. in burgo de Aureria.... ad intragium septuaginta soli- 
dorum.. item et ad perpetuam firmam vel censam annuam viginti et unius 
sextariorum siliginis… viginti solidorum et sex gallinarum rendualium sive 
censualium, que premissa idem homo et sui debent solvere et reddere ra- 
cione premissorum, scilicet tam racione terragii quam census quam decime, 
dicto baylivo et suis successoribus » (Arch. du dép. de la Haute-Vienne, 
fds du Chapitre cathédral, G. 111, 265). D'après les termes de cet acte, le 
mot métairie auraitalors servi, par extension, à désigner toute tenure cons- 
tituée en domaine — et non de simples terres ou des vignes — devant 
une portion quelconque de fruits, aussi bien le terrage ou agrier, ou une 
moindre part, que la moilié des blés et autres produits. D'ailleurs, au xv° 
siècle, on trouve couramment des métairies au tiers et exceptionnellement 
au quart des fruits. 

(5) Auj. La Salle, comm. de PARIS ReREERS cant. et arr. de Bour- 
gaueuf, Creuse. 

(6) « Assensavit et ad perpetuam assensam tradidit..… meytadariam dicti 


\ 
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Les métairies de Pardanaud, de Laurière et de la Ville- 
Saint-Martin, les seules que nous ayons pu retrouver 
antérieurement au xv° siècle, faisaient chacune partie 
d’un ensemble domanial constituant sans nul doute une 
seigneurie. La villa de Pardanaud devait comprendre 
outre la métairie, plusieurs manses ou tènements, puis- 
que les hommes de cette vi/la avaient à fournir des 
journées de travail pour la métairie (1). La bailie de 
Laurière, de qui relevaient la métairie, diverses tenu- 
res, des rentes et des dimes, était administrée par un 
baile, chanoine du chapitre de Limoges, qui était chargé 
d'en percevoir les revenus et par suite était tenu de 
faire de fréquents séjours sur place. La Ville-Saint- 
Martin, appelée plus tard la Salle d’Aureil, était une 
importante seigneurie, dans les revenus de laquelle les 
produits de la métairie, au xiv° siècle, n’entraient même 
pas pour un vingtième (2). Dans chacune de ces sei- 
gneuries, il y avait une métairie, et une seule, du 
moins en ce qui concerne Pardanaud et la Ville-Saint- 
Martin. L’une de ces métairies, la plus ancienne précisé- 
ment, était exploitée, en partie peut-être, au moyen de 
corvées, système d’exploitation caractéristique du man- 
sus indominicalus de l’ancienne vi//a carolingienne. 


domini prioris de Aurelio de Villa-Sancti-Martini a Charniaco, cum omnibus 
suis domibus, edifficiis, grangüs.. ad ascensam perpetuam duodecim sexta- 
riorum siliginis.… perpetuo rendualium » (Arch.du dép.dela Haute-Vienne. 
fds des notaires, E 1829, n° prov., f° 93). 

(1) « Dictus Bonetus debet levare et percipere, ad opus agriculture mey- 
tanerie dicte, jormalia consueta hominum et mulierum dicte ville, temporibus 
consuetis ». (Ibid. fds Bosvieux, F 10). 

(2) Le 12 février 1363 (n. s.), Pierre de Solignac, prieur d’Aureil, « assensa- 
vit. omnes et singulos fructus, exitus, proventus, census, redditus, decimas, 
-deveria et emolumenta Capelle Ville-Sancti-Martini, ejusdem prioris.… salvis, 
exceptis et expresse retentis eidem priori magnis memoribus, guarena, stan- 
gais, mortaliis, investicionibus, vendis, accaptamentis et tradicionibus here- 
ditatum, ad quinque annos.…. », pour 140 setiers de seigle, 40 de froment et 
60 d'avoine, plus 16 livres d'argent, chaque année (JZbid., D 879), alors que 
la métairie, en 1379, n’était baillée qu'à raison de 12 setiers de seigle. 
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Pour être complet, il convient de signaler qu’au xiv° 
siècle, on trouve quelques baux à métairie, mais seule- 
ment pour une durée limitée (1). Ce ne sont d’ailleurs que 
des baux à moitié fruits de terres et de vignes isolées et 
non de domaines constitués en métairies. 


] 


Cette pénurie de documents relatifs à la métairie per- 
pétuelle, et notamment l'absence de baux à métairie 
perpétuelle, n'a rien qui doive surprendre. Elle existe 
dans des proportions analogues pour la censive, bien que 
celle-ci füt le régime ordinaire des tenures de cette 
époque. | 

L'explication de ce fait est aisée. Les tenures perpé- 
tuelles, qu'elles fussent à charge de redevances fixes ou 
à part de fruits, se transmettaient héréditairement, jure 
hereditario,d’occupant à occupant. Aux époques calmes, 
cette transmission se faisait régulièrement. Toute tenure 
était alors abondamment pourvue d’exploitants. Chaque 
tenancier disparaissant par suite de décès, était immédia- 
tement remplacé par un autre occupant de la terre, 
membre de la famille du décédé ou son coexploitant, son 
partionnier, faisant feu etlieu avec lui. Lasuccession des 
tenanciers ainsi réglée, le fait d’une vacance à pourvoir 
devait rarement se produire (2). 


(4) « Assensaverunt et ad assensam seu meytadariam tradiderunt... ad 
terminum.. decem aonorum... vineam et terram superius confrontatas, vide- 
licet ad ascensam seu meytadariam totius vini excrescendi et mascendi in 
dicta vinea et etiam ad meytadariam totius bladi amodo seminandi, nascendi 
et excrescendi in terra predicta », le 28 août 1371 (Arch. du dép. de la 
Hante- Vienne, fds des notaires, E 1829 no prov., f° 8 v°). — « Assensaverunt 
et ad assensam seu meytadariam tradiderunt ad termioum duorum annorum.… 
quamdam domum eorumdem, cum vinea et exitibus ‘de retro positis, sitam 
in barrio de Nobiliaco », 20 janvier 1375 (n. s.). (7bid., fo 54 ve). 

(2) Il n'est d'ailleurs pas probable que la concession d'un bien vacant se 
fit alors habituellement par contrat écrit. Les baux à cens qui nous sont 
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Survinrent les guerres anglaises qui bouleversèrent cet 
état de choses calme et régulier. Les bandes armées qui, 
durant plusieurs générations, avaient parcouru le plat 
pays en le ravageant, avaient en même temps ruiné les 
domaines et obligé leurs exploitants à fuir, de telle sorte 
qu’au début du xv° siècle un grand nombre de tenures se 
trouvaient alors sans tenanciers. 

Lorsque, l’ordre enfin à peu près rétabli, l’on put son- 
ger à la reconstitution des domaines abandonnés et dé- 
vastés, il fallut donc nécessairement passer, avec les 
anciens occupants ou d'autres à leur défaut, des iconven- 
tionsnouvelles contenant desclauses spéciales en rapport 
avec la situation du moment. On dut par conséquent 
dresser des contrats écrits pour y insérer des conditions 
qu'il était nécessaire de spécifier avec précision, comine 
non conformes aux usages en cours. 

D’autre part, aucun tenancier ne pouvait être tenté 
d'entreprendre la remise en état d'une tenure ruinée, sans 
avoir en même temps la perspective assurée, pour lui et 
les siens, de recueillir le bénéfice d’un travail qui s’an- 
nonçait pénible et peu rémunérateur, pendant de longues 
années. Force fut donc de lui concéder la jouissance per- 
pétuelle, et non temporaire, du domaine qu'il était chargé 
d'exploiter, ce qui d’ailleurs ne modifiait en rien les ha- 
bitudes suivies en pareille matière à cette époque. 

C’est pourquoi, durant tout le xv* siècle, plus particu- 
lièrement dans le second tiers, les baux à effet perpétuel 
abondent, non seulement bien plus qu'ils ne l'avaient 
fait jusqu'alors mais encore comme jamais ils ne le 
feront par la suite. C'est pourquoi, à ce même moment, 
au déclin de la Guerre de Cent ans, des contrats ayant 
pour objet des métairies perpétuelles se rencontrent en 
nombre relativement élevé et parmi eux, les baux à mé- 


parvenus, de cette époque, contiennent généralement des clauses qui sont des 
dérogations aux conditions anciennes et accoutumées. 
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tairie perpétuelle qui apparaissent pour la première fois 
dans le champ de notre observation. 

Les recherches faites pour retrouver les actes de toute 
nature concernant des métairies perpétuelles, ont perinis 
d’en découvrir une quarantaine environ (1). 

Dans ce relevé, ce qui frappe tout d’abord c'est la 
prédominance des métairies de prieurés, d’une part, et 
des métairies de repaires, d'autre part : 24 de la pre- 
mière catégorie, et 9 au moins de la seconde. Un exa- 
men plus attentif permet de remarquer que, non seu- 
lement les domaines de prieurés et de repaires ont 
été exploités sous forme de métairie plus fréquem- 
ment que toutes autres tenures, mais encore qu’ils ont 
été rarement baillés à cens, sans avoir été auparavant 
tenus à titre de métairie (2). Et encore, dans la plupart 
de ces cas exceptionnels (3), ne peut-on rien affirmer 
sinon qu'aucun indice, dans les actes qui les concernent, 
ne révèle un état de métairie antérieur. 

De cette double constatation, il ressort dès maintenant, 
‘sans plus ample examen, que le système de la métairie 
perpétuelle a servi, non pas exclusivement mais tout 
particulièrement, à l'exploitation des domaines de prieu- 
rés et de repaires. | 

Nombre de prieurés étaient alors, au point de vue que 
nous envisageons ici, des établissements placés sous la 
dépendance d’une abbaye et répartis dans les divers lieux 
où celle-ci avait des possessions étendues. Là, vivait un 
prieur, seul ou assisté de plusieurs religieux, qui avait la 
charge d'assurer l'administration et de percevoir les reve- 
nus de ces biens. Le prieuré avec ses appartenances 
constituait une véritable seigneurie, divisée en deux par- 
ties : la première comprenait des mas ou villages, tène- 


(4) V. Appeudice I. 

(2) Appendice II. 

(3) Sauf dans le cas particulier du repaire de la Chabroulie, qui sera exa- 
miné plus loin. 
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ments et terres baillés à cens ou simplement chargés de 
rentes foncières, de dîimes, etc.; la seconde renfermait 
le logis du prieur, domus presbyteralis, des bâtiments 
d'exploitation, un moulin, un colombier, une garenne, 
des pêcheries, des terres, prés et bois qui, groupés à 
proximité de la maison servant de résidence au prieur (1), 
formaient avec celle-ci un ensemble que l’on appelait un 
lieu (2). 

De même, les seigneurs laïques avaient établi çà et là, 
en divers points de leurs fiefs, des repaires qui étaient, 
comme les prieurés, des centres de seigneurie, auxquels 
se rattachaient les cens, rentes, droits et devoirs relevant 
de celle-ci. Ces repaires se composaient d’une maison 


principale, au/a — manoir ou château — autour de 
laquelle s’étendait un domaine formé des mêmes élé- 
ments que le lieu du prieuré (3). : 


Ces biens-fonds attenant au logis du seigneur ecclésias- 
tique ou laïque, se trouvaient dans des conditions parti- 
culièrement favorables pour être tenus à métairie, puis- 
que ce mode d’exploitation, pour donner des résultats 
satisfaisants au propriétaire qui en fait usage, exige de 
sa part une surveillance active et constante, et par const- 
quent sa présence sur les lieux, effective et continue 
autant que possible. Toutefois, pour justifier l'emploi de 


(1) Cf. À. Petit, Le domaine du prieuré de Vennes dans Mérmn. de la 
Societe des sciences de la Creuse, t. XX, p. 29. 

(2) Dans les appartenances du prieuré d'Erin, existaient nettement distincts, 
d’une part, le lieu d'Erin, alias prieuré d'Erin, qui fut baïllé à métairie 
perpétuelle, et d'autre part, le mas d'Erin, qui avait toujours été tenu à 
ceus, sans compter divers autres tènements, é:alement exploités par des 
tenanciers censitaires (Arch. de la Haute-Vienne, fds de la Règle, 9939 n° 
prov.). 

(3) Repaire de Mavéras : « Exceptis eidem domicello aula sive domo prin- 
cipali dicti reppayrii, magno stagno, columberio et garena et censibus et 
redditibus, accuptamentis, tailhiis, serviciis et explectibus eidem domicello 
debitis racione dicti reppayrii, que... dictus domicellus sibi et suis retimuit 
el expresse reservavit ». Arch. de la Haute-Vienne, fds des notuires, E. 
718 n° prov., fo 47 vo). V. aussi plus loin, notamment la description du 
repaire de la Chabroulie. 
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la métairie perpétuelle spécialement appliqué aux prieu- 
rés et repaires, la raison tirée de leur emplacement, si 
elle est nécessaire, n’est pas suffisante : elle ne saurait 
expliquer que d’autres domaines, placés dans une situa- 
tion analogue par rapport à la résidence du seigneur, 
n'aient pas été tenus à métairie perpétuelle, en plus grand 
nombre qu'il ne l'ont été. 

Il faut donc chercher l'explication de ce fait dans la 
nature même des prieurés et repaires. Le régime de la 
métairie perpétuelle leur convenait d’une façon toute 
particulière, pour ne pas dire à l'exclusion de tout autre 
système d’amodiation, alors que les domaines ordinaires 
s’accommodaient parfaitement du régime de la censive 
commun à toutes les tenures, sans toutefois rejeter 
absolument celui exceptionnel pour eux, de la métairie. 

La confuse analogie que nous avons cru apercevoir 
entre la métairie du xme siècle et le mansus indomini- 
catus carolingien aphbaraïit plus nette entre ce dernier et 
le prieuré ou le repaire du xv* siècle. Ici, nous retrou- 
vons d'abord l’ancienne casa indominicata, devenue 
soit la domus presbyteralis du prieuré soit la domus 
principalis ou aula du repaire; puis à côté de ces der- 
nières, les dépendances et préclôtures : colombier, 
garenne, étang, pêcherie, moulin, etc., qui ne peuvent 
être mises en main rustique; enfin plus loin, le domaine 
qui forme réserve autour du logis seigneurial, le com- 
plète et contribue à son entretien plus qu’à son agrément. 

C’est précisément ce domaine tenu en réserve que les 
seigneurs ecclésiastiques et laïques ont fréquemment 
constitué en métairie. Sans doute, ils n'avaient pu le 
réserver pour l'exploitation entièrement directe, le faire 
cultiver au moyen de corvées fournies par les Lenanciers 
des autres manses de la seigneurie (1). Toutefois ils pré- 


(1) Les journées et charrois dus par ces tenanciers avaientété de plus en 
plus réduits et n'auraient pu suffire, semble-t-il, pour les labours et autres 
travaux agricoles. 


Revuz aisr. — Tome XLIII. | or, 
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tendaient en avoir gardé la propriété entière, le domaine 
direct et le domaine utile (1) et il est certain qu’ils 
avaient réussi à le maintenir.dans leur main d’une façon 
particulièrement étroite. Les hommes auxquels ils en 
avaient confié l’exploitation, placés comme ils l’étaient 
dans leur dépendance immédiate, ne pouvaient guère 
avoir qu’un droit traditionnel d'occupation indéfinie, 
simplement transmissible aux descendants en ligne 
directe, vivant en commun, et non, comme la plupart 
des tenanciers de cette époque, un droit de propriété 
utile, capable d’être aliéné par eux ou d’être revendiqué 
par leurs héritiers, même non occupants de la terre. 

Les domaines de prieurés et de repaires, comme tous 
autres pendant la Guerre de Cent ans, étaient demeurés 
longtemps exposés à l’abandon, à la désolation et à la 
ruine. Quand il s’est agi de les réorganiser, on n’a pu son- 
ger à les traiter de la même façon que les tenures ordi- 
naires, considérées comme roturières. Ces lieux, servant 
de résidence au seigneur foncier, étaient essentiellement 
des domaines nobles; maintenus entièrement dans la 
main de ce dernier, ils étaient des domaines réservés; 
du fait des guerres, accidentellement, ils se trouvaient 
être des domaines en ruine ou pour le moins en mauvais 
état. Toute la question est de reconnaître, parmi les 
différents procédés d’amodiation alors en usage, celui 
qui pouvait le mieux convenir à l’exploitation de domai- 
nes d’une telle condition. 

Les baux à terme, de quelque nature qu’ils fussent, ne 
pouvaient être admis que pour des tenures maintenues 
en bon état ou convenablement restaurées (2) et, de fait, 


(1) Dans une transaction du 22 avril 1474, on lit ceci : « Dictus domious 
de Sancto-Boneto dicebat et asserebat dictum territorium sibi pertinere, 
tam jure directi et fundalis quam utilis dominii, ad causam dicti sui repayrii 
de Panataria » (Arch. de la Haute-Vienne,fds des Cars, E 9770, n° prov., 
fo 20 re). 

(2) V. plus haut p. 370. 
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nous verrons que le baïl à métairie temporaire a été em- 
ployé pour certains repaires et prieurés se trouvant dans 
cette situation. Pour les autres, il fallait avoir recours 
aux baux à perpétuité : bail à cens et bail à métairie 
perpétuelle. 

Le bail à cens, dès cette époque, d’une façon générale 
‘en Limousin, conférait au preneur une part de propriété, 
le domaine utile. Le tenancier, investi comme vrai sei- 
gnaur utile, propriétaire et possesseur de la terre qui 
lui était concédée, non seulement la transmettait à ses 
héritiers naturels, moyennant paiement par eux de 
l'acapte, — droit qui d’ailleurs commençait à tomber en 
désuétude, — mais encore pouvait en aliéner tout ou 
partie, en acquittant les lods et ventes — droit qui au 
contraire tendait à se généraliser. 

Ce genre d’amodiation ne pouvait nullement convenir 
à des domaines que le seigneur foncier devait garder 
entièrement dans sa main, s’il ne voulait pas s’exposer à 
les voir se transformer, de lieux nobles qu'ils étaient, 
en tenures roturières. Un exemple illustrera cette thèse, 
en nous montrant les effets destructifs du bail à cens sur 
un repaire. | \ 

Le lieu dela Chabroulie(i) était un beau repaire, grand, 
long et large, avec tour, maisons, manoirs, cuisines, ter- 
res, prés, bois, vignes, pacages, vergers, colombiers, ga- 
rennes, pêcheries et plusieurs autres réservoirs, dans 
lequel ses anciens possesseurs avaient coutume de 
demeurer et de faire résidence personnelle en y vivant 
noblement (2). Mais pendant toute la durée des guerres 


(1) Appendice IT. 

(2) Guyot Vigier, écuyer, seigneur de la Porcherie, de Beauroyer et de 
la Chabroulie, disait « quod dictus locus de la Chabrollia erat et consue- 
verat esse, ab omni tempore et ab antiquitate, unum pulcrum reppayrium, 
quod consueverat tenere nobiliter per se ipsum et predecessores suos, quod 
quidem reppayrium de la Chabrollie est magnum, longum et latnm, et... 
est in dicto reppayrio et consuevit esse quedam pulcra turris et plures do- 
mus, aule, coquine, terre, prata, nemora, vinee, pasCua, viridaria, columbaria, 
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qui avaient sévi en France et principalement en Aqui- 
taine, il était demeuré inhabitable et abandonné. Ce 
que voyant, vers 1450, Jean Vigier, alors seigneur dudit 
lieu, l'avait baïllé à cens, ne se réservant que la garenne, 
le colombier, les pêcheries et la directe et fondale sei- 
gneurie (1). | 

Quelque trente ans plus tard. en 1481, Guyot Vigier, 
fils de Jean, demanda aux tenanciers actuels du lieu de 
bien vouloir déguerpir la tour, la maison principale, le 
verger, le colombier, la garenne et les pêcheries du 
repaire, afin qu’il pût en disposer à sa pure, franche et 
libre volonté, comme de sa chose propre (2). Mais ceux- 
ci lui répondirent que la Chabroulie et quelques autres 
lieux avaient été accensés en lant que villages et tène- 
ments (3); qu’à la mort de leur père, eux-mêmes en 
avaient été saisis et investis, comme de leur propre héri- 
tage, en qualité de seigneurs utiles et propriétaires (4); 


garene, peycherie et plures alii rectractus, pertinencia dicto reppayrio, item 
et in dicto loco de la Chabrollie, tempore preterito, solebant morari et resi- 
dentiam personalem facere aliqui predecessorum dicti scutifferi, qui ibidem 
vivebant nobiliter » (Arch. de la Haute-Vienne, fds des Cars, E 9632, n° 
prov., f° 121). Le mot retractus, d'après Ducange, aurait le sens de dever- 
soir de vivier. Ici, il signifierait plutôt un réservoir d'eau, une serve, sorte 
de petit étang où s’amassent les eaux destinées à l'arrosage des prés. 

(1) « Occasione guerrarum, que viguerunt tempore preterito in regno Fran- 
cie et maxime in patria Aquitanie, predecessores dicti scutifferi guerpiverunt 
et dimiserunt dictum locum de la Chabrollia, qui locus longo tempore re- 
manxit inhabilabilis et in absina usque, possunt compatari trigiuta anni aut 
circa, quod nobilis vir quondam Johannes Vigier. arrenduavit et ad perpe- 
luam assensam tradidit... sub censu et redditu, cujuslibet anni seu annate, de- 
cem sextariorum balliargii et trium sextariorum avene, ad mensuram Sancti 
Boniti, quatuor librarum quinque solidorum monete currentis et quatuor galli- 
narum, rendualium, el sex denariorum de acaptamento, salvis el retentis 
dicio scutiffero et suis garena, columbario et peychariis, si alique essent, 
cum directa et fundali seignoria » (Zbid., f° 121). 

(2) «.… pro sibi disponendo et faciendo ad suam puram, francam et libe- 
ram voluntatem, ut quilibet potest facere de sua re propria » (Zbid.). 

(3) ».… in modum et forman ac si essent villagia et affaziones » (1bid.). 

(4) « .… el posl ejus decessum, remauxerunt ipsi, ejus filii, saisiti et ves- 
titi sicut domini utiles et proprietarii de eorum propria hereditate » (Zbid.). 
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qu'ils avaient alors acquitté les acaptes et le devoir de 
seigneurie dus en pareil cas, et avaient été admis à faire 
reconnaissance, que d’ailleurs leur père et eux-mêmes 
avaient tiré d’absine, avec grande peine, à la sueur de 
leur corps, lesdits lieux qui étaient en ruine, abandon- 
nés et inhabitables; que cependant ces tènements étaient 
à l'excès imposés de cens et rentes; qu'enfin ils avaient 
des enfants en bas âge qui étaient pour eux une lourde 
charge. Guyot Vigier dut donc se résigner à un accord 
par lequel ilbaillait les lieux jadis accensés par son père, 
à des conditions nouvelles et sans autre retenue que la 
seigneurie directe, de telle sorte qu'ils fussent désor- 
mais villages et non plus repaires (1). 

Cette transaction ne faisait que consacrer une situa- 
tion de fait. Vainement, par le premier contrat d'accen- 
sement, la tour, la maison et autres dépendances du 
repaire avaient été réservées. Celles-ci n'ayant pas été 
reslaurées et occupées par le seigneur, n’existaient plus 
en réalité. Les tenanciers, à qui le lieu avait été concédé 
en censive, par l'effet du bail en étaient devenus les pro- 
priétaires utiles irrémédiablement. 

Le bail à métairie perpétuelle, par sa nature même, ne 
pouvait produire de tels résultats. Ayant pour but le 
partage des fruits de la terre, il établissait entre le bail- 
leur et le preneur une sorte d'association de fait, sinon 
de droit, qui, en les obligeant à des relations continues, 
les maintenait dans une situation à peu près constante 
l’un vis-à-vis de l’autre. Aussi, en principe du moins, la 
condition du métayer ne pouvait aboutir, comme celle 
du censitaire, à la presque complète indépendance. 


(4) « …… uti esent villagia et non reppayris... [nsuper voluit et consenciit 
dictus scutiffer quod dictus locus de la Chabrolie a cetero vocetur et 
vuneupetur vilagium, quod quidem vilagium sit fravcum, liberum, quictum 
et immune ab omni reservatione et retentione, videlicet garene, columbarii, 
viridarii, turris, domus, pescheriarum et aliarum servitutum... exceptis et 
reservatis dicto sentifero et suis perpetuo censibus, redditibus et aliis juribus 
et deveriis superius dictis et declaratis » (Zbid.). 
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Mais ce qui distinguait surtout le bail à métairie per- 
pétuelle du bail à cens, c’était le caractère particulier 
des redevances qu'il stipulait. Par le contrat d’accense- 
ment, le preneur s'engageait à acquitter des cens, rentes 
et droits divers qui devaient demeurer à perpétuité 
fixes et invariables. A l'origine, la redevance censuelle : 
a bien pu constituer une sorte de prix de location en 
rapport avec le revenu de la tenure. Etant immuable, la 
diminution du pouvoir de l’argent, la disparition ou la 
transformation de diverses charges onéreuses et l’aug- 
mentation du rendement de la terre n’ont pas tardé à 
Jui donner une valeur relative, inférieure à celle qu’elle 
avait primitivement. Par suite, la tenure à cens a acquis 
une plus-value que le censitaire a naturellement cherché 
à réaliser, notamment par le procédé de la vente. L'in- 
térêt du seigneur, qui dans ce cas percevait un droit 
élevé de lods et ventes, s’accordant avec celui du tenan- 
cier, l'usage avait fini par reconnaître à ce dernier le 
droit d’aliéner, presque entièrement à son gré, le bien- 
fonds tenu par lui à cens. | 

Par le bail à métairie perpétuelle, le preneur avait 
à fournir une redevance de nature toute différente. Celle- 
ci, quoi qu'il fit, restait constamment proportionnelle 
au revenu de son exploitation, puisque par définition, 
elle consistait en une part, toujours la même, des pro- 
duits de la métairie, ceux-ci variables d'une année à 
l'autre. Cette part était, sauf exception rare en Limou- 
sin (1}, de la moitié des fruits. Or une expérience plus que 
millénaire, qui dure encore aujourd'hui et dont les résul- 
tats n’ont jamais varié, a établi que la moitié des récoltes 


(1) Le bail à métairie perpétuelle au quart des produits a été employé 
exclusivement par les cisterciens de l'abbaye de Beuil. Celui au tiers des 
fruits a été en usage dans la Marche ou sur les confins de cette région. Le 
premier, qui outre le quart des blés comportait un cens élevé, parait avoir 
abouti à une véritable censive. Quant au second, par suite de plus-value 
du rendement de la métairie, il a entrainé pour le métayer un droit de pro- 
priété sur le tiers du bien-fonds (Grellet du Mazeau, op. cit., p. 7). 
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et autres produits d’un domaine ne représente pour l’ex- 
ploitant, année moyenne, qu’une légitime rémunération 
de son travail, c’est-à-dire en définitive un simple prix 
de location toujours exactement proportionné à la valeur 
du bien-fonds. 

Il ne saurait donc y avoir là une plus-value susceptible 
de faire l’objet d’une aliénation. Et de fait, on n'a nulle 
part signalé un seul contrat de vente de métairie perpé- 
tuelle passé par un métayer. C’est pourquoi le bail à 
métairie perpétuelle n’a pu et ne pouvait évoluer à la 
façon du bail à cens, de telle sorte qu’il devint translatif 
d'une part de propriété, du domaine utile, en faveur du 
preneur. Il n’a jamais conféré à ce dernier qu’un droit 
de jouissance perpétuelle, ou plus exactement hérédi- 
taire, pouvant occasionnellement donner lieu à une 
indemnité (4). 

C’est bien aussi ce qu'avait admis la coutume en matière 
d'impositions : la taille était exigible de tout tenancier 
censitaire, parce que propriétaire utile du bien-fonds, 
mais elle n’était pas due par le métayer perpétuel, celui- 
ci n'étant à aucun titre propriétaire du domaine qu'il 
exploitait. On verra plus loin, d’après les détails d’un pro- 
cès relatif à la métairie du prieuré d’Erin (1432), qu’il n’y 
avail à cette époque aucune contestation sur ce point (2). 

La métairie perpétuelle convenait donc parfaitement 
comme mode d'exploitation des lieux nobles qui avaient 
été gardés en réserve et en toute propriété, et elle était 


(1) Sous l'influence des usages de la Marche et en raison des apports 
faits par le métayer contractant, on a préteodu que celte indemnité devait 
être égale au tiers de la valeur du domaine, même en Limousin {Grellet du 
Mazeau, op. cit., p. 39), mais cette préteution était très coutestable et ne 
semble pas avoir été admise { Album judiciaire, L. IV, p. 83). 

__ (2) Appeadice VIT. Plus tard, au xvi* siècle, dans les baux à métairie 
perpétuelle ou temporaire, lorsque le bailleur, propriétaire du domaine, n'ap- 
partenait pas à un ordre privilégié, le paiement de la taille a souvent été mis 
à la charge du mélayer, en totalité ou par moitié, mais ce en vertu d’uue 
convention spéciale insérée daas le contrat. 


380 LA MÉTAIRIE PERPÉTUELLE EN LIMOUSIN 


le seul procédé d’amodiation qui leur convint pleinement. 
Sans doute ce système présentait un grave inconvénient : 
il astreignait le propriétaire à une surveillance continue 
et par conséquent exigeait sa présence sur les lieux, en 
personne ou dans celle d’un mandataire. Mais cet incon- 
vénient n’en était réellement pas un dans le cas présent, 
puisqu’ici l’obligation de résidence concernait des prieu- 
rés et repaires, lieux qui avaient été érigés précisément 
pour servir de séjour au seigneur ecclésiastique ou laïque 
qui en était le détenteur. 

Pour qu'un tel lieu noble pôt conserver son caractère 
spécial, distinctif de tous autres domaines, c’est-à-dire 
être gardé en pleine propriété, il fallait d'abord qu'il füt 
effectivement une résidence pour le seigneur qui le pos- 
sédait. S'il cessait d’être habité par celui-ci, parce que 
inhabitable ou pour toute autre cause, il perdait par là 
même son objet et sa raison d’être, et dans un délai plus 
ou moins bref, son caractère primitif s'étant altéré, il 
disparaissait en tant que domaine de prieuré ou de 
repaire, pour devenir une tenure ordinaire, un mas ou 
village. 

Dans le premier cas, le bail à métairie perpétuelle 
s’adaptait pleinement à la situation, car il avait pour 
objet un domaine placé sous la surveillance du proprié- 
taire résidant à proximité et il n’entamait en rien la pro- 
priété de ce dernier, alors que le bail à cens la démeni- 
brait en transférant au preneur le domaine utile. Dans le 
second cas, le baïl à cens ne présentait nul inconvénient 
puisqu'il s’appliquait à un lieu qui, faute de remplir sa des- 
tination de résidence seigneuriale, pouvait être assimilé 
à un simple mas, alors que le bail à métairie perpétuelle, 
au contraire, offrait un grave danger, celui de n'être pas 
soumis au contrôle du maitre, habitant sur place. La mé- 
tairie perpétuelle ou à long terme sera donc le mode 
d'exploitation réservé aux lieux nobles de prieurés et de 
repaires maintenus en convenable état de conservation, 
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tandis que la censive s’étendra à tous les domaines de ce 
genre, demeurés en état d'abandon. 

Telles sont les conséquences qui nous paraissent déri- 
ver logiquement de principes fondés sur la nature des 
choses. L'examen des faits devra prouver leur justesse. 
L'étude des actes montrera comment et dans quelle 
mesure elles ont été pratiquement réalisées. 


IL 


Plusieurs repaires et quelques prieurés figurent dansles 
actes de cette époque, comme tenus à cens, sans que rien 
indique qu'ils aient jamais été exploités à titre de métai- 
rie. Un cas, type de ce genre, a déjà été exposé dans tous 
ses détails, celui du repaire de la Chabroulie. Là manifes- 
tement, cela est dit en termes très clairs, le lieu noble a 
été baillé à cens parce que, devenu inhabitable, il avait 
été abandonné, déguerpi par le seigneur à qui il appar- 
tenait. Le repaire, traité à la façon des tènements rotu- 
riers, par la suite est devenu un village. | 

On peut penser que Jean Aimery, damoiseau, a accensé 
à perpétuité son repaire de Valence, en 1437(1), pour des 
raisons à peu près semblables, puisque ce lieu est dit en 
absine, in absina. 

Les Pérusse des Cars possédaient plusieurs repaires 
qu’ils ont accensés dans les mêmes conditions, entre 
autres ceux de Sermadiras, 1428, de Lage, 1435, de 
Ségure, 1437, et de Saint-Bonnet, 1437 (2). Peut-être ont- 
ils estimé que les frais de reconstruction, ou de répa- 
ration, ou simplement d’entretien, nécessités par ces 
domaines, relativement nombreux et disséminés en 
diverses paroisses du Bas-Limousin, assez loin de leur 
seigneurie principale des Cars, n’étaient pas en rapport 


(1) Appendice Il. 
(2) Appendice Il. 
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avec les avantages qu’ils en pouvaient retirer. Ils au- 
raient alors renoncé à les conserver comme résidence 
et les auraient baillés à cens. 

Cette hypothèse semblerait confirmée par ce que nous 
savons des vicissitudes traversées par un autre de leurs 
repaires. Audouin de Pérusse, seigneur des Cars, en 
1429, avait baillé à métairie son repaire de la Paneterie 
et le lieu du Fraysser (1) pour une durée de vingt ans, 
puis, ce terme achevé, à perpétuité, si les métayers le 
voulaient et sans qu’il pût les en empêcher (2). Il est 
certain que le domaine était alors en mauvais état d’ex- 
ploitation, car une clause du bail dispense les preneurs 
de payer, les quatre premières années, la moitié des 
blés qu’ils étaient tenus de fournir. Ceci explique pour- 
quoi les métayers s'étaient ménagé la faculté, après un 
délai qui devait suffire pour la remise en culture du 
bien-fonds, soit de le garder, s'ils avaient obtenu des 
résultats satisfaisants, soit de le quitter, dans le cas con- 
traire. Et de même, le seigneur, dans la pensée qu’il lui 
serait possible de reconstituer son repaire, s'était réservé 
les pêcheries, garennes, colombiers et étangs ainsi que 
les cens, rentes, dîimes, poules, hommes, fondalités, 
domaines directs, acaptes et autres droits à lui dus à 
cause du manoir de la Paneterie (3). 

La situation établie par le bail de 1429 n’atteignit pas 
le terme qui lui avait été assigné, les résultats obtenus 


(4) Appendice I. 

(2) « Item, elapsis dictis viginti annis, dicti homines mestadarii preffati 
possunt et debent, de convencione et permissione expressis, si velint, tenere 
dictam mestadariam pro se et suis, ad perpetuum et pro perpetuis tempo- 
ribus, absque hoc quod ipse dominus sibi possit eamudem removere, nisi 
modo et forma quibus expressum et dictum est superius » (Arch. de la 
Haute-Vienne, fds des Cars, E 9715, n° prov., f° 31 ve), 

(3) « .… salvis tamen... piscariis, garenis et columbariis stagnisque, et 
salvis.. omnibus censibus et redditibus, fructibus decimalibus, gallinis, 
hominibus, fundalitatibus, directis dominiis et actaptamentis et aliis juribus 
sibi debitis ubique terrarum causa dictorum hospiciorum de la Panataria » 
(Ibid., fe 31). 
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par onze années d'expérience ayant été sans doute jugés 
trop peu satisfaisants, sinon par l’une et l’autre partie, 
du moins par le seigneur des Cars. Celui-ci, en 1440, se 
décida à transformer en une censive, au profit des mé- 
tayers eux-mêmes, ses repaires de la Paneterie et du 
Fraysser (1), et cette fois, sans faire aucunes réserves. 
C’est qu'’alors il avait abandonné tout espoir d’y venir 
demeurer : son manoir n’avait pas été reconstruit et il 
ne l’était même pas encore en 1476. A cette date cepen- 
dant, Jean de Pérusse, successeur d’Audouin, songeait à 
le rebâtir, car certains tenanciers du Fraysser et de la 
Paneterie ayant vendu des parcelles de leurs tenures à 
. des non partionniers, il n’en donna l'investiture à ces 
derniers qu’à la condition formelle de les délaisser au 
seigneur, dans le cas où celui-ci voudrait édifier le 
repaire de la Paneterie (2). Il paraît d’ailleurs avoir 
réalisé son intention dans une certaine mesüre, puisque 
dix ans plus tard, en 1486, lorsque les tenanciers des 
lieux de la Paneterie et du Fraysser lui en firent recon- 
naissance, il eut soin de passer auparavant avec eux un 
accord, suivant lequel, de leur consentement exprès, il 
se réservait les édifices nobles, étangs, pêcheries, garen- 
nes, colombiers et moulins existant dans les limites des 
deux repaires (3). Toutefois, ce n’est pas certain et ces 


(1) Dans le bail de 1429, le Fraysser était qualifié liew et village. Ici, il 
est assimilé par sa désignation au repaire de la Paneterie, ce qui prouve- 
rait que ce dernier n’en différait plus guère et par conséquent n'était plus 
alors qu'un simple village (Zbid., f° 81 vo). 

(2) « … hoc acto et expresse retento quod si dictus dominus aut sui vellent 
edificare repayrium de la Panataria, quod si dicte possessiones pertinerent 
et deppenderent a dicto repayrio, quod ipsas relinqueret dictus Braadi dicto 
- domino » (Arch. de la Haute-Vienne, fds des Cars, E 9770, n° prov., 
fos 2 v° et 3 vo). 

(3) « .… salvis eciam, et per pactum expressum inter ipsas partes vallatum 
et concordatum, edifficiis nobilibus, stagnis, piscariis, garenis, columbariis et 
moleudinis infra dicta reppayria existentibus, que quidem premissa jam men- 
cionata dictus scutiffer, de dictorum recognoscencium consensu, sibi et suis 
perpetuo retinuit et reservavit » (Zbid., E 9732, n° prov., 1°" cahier, fo 10). 
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édifices nobles n’existaient peut-être encore qu’en projet, 
car le repaire de la région, où séjournait Jean de Pérusse, 
était toujours celui de Garabeuf (1) : c'est de lui que 
dépendait la Paneterie, et c’est au château, cas{rum, de 
Garabeuf, que devaient être portés et conduits les cens 
et rentes dus par la Paneterie. 

La situation des prieurés fut de tous points semblable 
à celle des repaires. 

Le prieuré de Voulons (2), membre dépendant de 
l'abbaye de la Règle, était tombé dans un état de ruine 
qui pouvait être considéré comme irrémédiable. Aussi 
fut-il baillé à cens, en 1444, sauf certains murs du prieuré, 
proches de l’église, que la pnieure retenait pour édifier 
une maison sur leur emplacement (3), si bon lui sem- 
blait, et deux pièces de verger qu’elle gardait pour le 
cas où elle viendrait faire résidence dans son prieuré, et 
non autrement. Mais du logis de la prieure il ne subsis- 
tait gucre que les murs, et le tenancier put tout à loisir y 
prendre des pierres pour les transporter et bâtir sur un 
autre fonds. Lorsque la prieure s’en aperçut enfin, elle 
voulut faire annuler le précédent contrat, pour cette raison 
et d’autres encore. Mais en 1457, un accord fut conclu 
entre les parties, aux termes duquel le preneur devait 
désormais tenir à perpétuité et posséder le prieuré de 
Voulons, en toute paix et tranquillité (4), à des conditions 
toutefois plus onéreuses que les anciennes. 

Ces détails descriptifs font clairement voir que le 
prieuré de Voulons ne pouvait plus servir et de fait ne 


(4) Comm. de Saint-Ybard, cant. d'Uzerche, arr. de Tulle (Corrèze). 

(2) Appendice II. 

(3) « Assensavit.… lucum dicti prioratus de Vollonyo... preter qnosdam 
parietes ipsius prioratus, deversus ecclesiam dicti loci, qui remanent eidem 
prorisse et suis successoribus pro edifticando in eisdem quandam domum, 
si velint » (Arch. de la Haute-Vienne, fds de la Règle, H 9929, n° prov.). 

(4) « … videlicet quod dictus Martinus Perroti et sui heredes et succes- 
sores.. tenebunt perpetuo et possidebunt dictum prioratum de Volonnio cum 
suis perlinenciis.. paciftice et quiete » (Zbid.). 
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servait plus de résidence à la prieure, et que par consé- 
quent il était hors d’état de remplir sa destination. C’est 
dans de telles conditions qu'il fût baillé à cens et non à 
métairie : ayant perdu tout caractère seigneurial, il a été 
définitivement maintenu dans l'état de censive. Quelques 
autres prieurés, sans doute placés dans la même situa- 
ion, paraissent eux aussi avoir été directement baillés à 
cens. Tels sont ceux de Malegorce, en 1423 (1), et de 
Saumur, en 1439 (2), tous deux appartenant à l’ordre de 
Grandmont. 

Mais il en est d’autres, qui ont été exploités, comme 
le repaire de la Paneterie, d’abord à titre de métairie 
puis à titre de censive. Ainsi les métairies des prieurés 
de Plantadis, 1427, de Savignac, 1446, et de Chamboret, 
1439 (3), dépendant de l’abbaye de la Règle, ont été 
accensées à perpétuité, à des conditions réduites les pre- 
mières années, en raison de l’état d’absine dans lequel 
elles se trouvaient alors. De même, la métairie du prieuré 
de l’Escluse (4), ordre de Grandmont, en 1496, était 
tenue à cens. De même encore, le prieur de lArtige 
donna à cens les métairies des prieurés de Clairefaye, 
1445, et de Bonnefont, 1461 5), qui étaient de son obé- 
dience : dans la première, les étangs et pêcheries, la 
garenne et le colombier étaient bien réservés au titulaire 
du bénéfice, mais, ces dépendances étant alors en ruine, 
le preneur était autorisé à les exploiter avec ses ani- 
maux (6); dans la seconde, le prieur du lieu devait avoir 
42 charretées de bois, le foin d’un journal de pré et les 
fruits d’un jardin d’une sétérée, quand il ferait résidence 


(1) Appendice II. 

(2) Tbid. 

(3) Appendice I. 

(4) Ibid. 

(5) Tbid. 

(6) « Tamen bene voluit quod, quamdiu premissa remanebunt in ruina et 
absina, ipse Geraldus possit explectare in promissis cum suis animalibus » 
(Arch. de la Haute-Vienne, fds des notaires, E 2220, n° prov., fe 32). 
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dans le prieuré (1), éventualité qui paraît avoir été consi- 
dérée comme assez problématique. 

La question de la résidence, en ce qui concerne les 
domaines de prieurés et de repaires, avait une impor- 
tance capitale. Aussi faisait-elle l’objet des préoccupa- 
tions du seigneur foncier et celui-ci, lorsqu'il ne pouvait 
présentement venir habiter son lieu noble ne manquait 
pas néanmoins d'envisager la réalisation de cet événe- 
ment, pour peu qu'il eût quelque espoir de le voir se 
produire dans un avenir plus ou moins rapproché. Le 
premier en date des actes du xv® siècle relatifs aux 
métairies (1412) nous fournit précisément un exposé 
complet et suffisamment clair de cette situation. 

Anciennement, ab antiquo, les maisons, granges, ver- 
gers, prés, terres, bois et autres appartenances du 
prieuré de Lamongerie (2) avaient coutume d’être tenus 
et exploités par la prieure et son métayer (3). A la suite 
des guerres qui avaient longtemps sévi dans la région, le 
_tout avait été réduit en absine, autrement dit laissé dans 
l'abandon et sans culture. La prieure ne résidant plus dans 
son prieuré, le lieu avait perdu son caractère seigneu- 
rial et pouvait par suite être baïllé à cens. C’est alors que 
Jeanne de Rochechouart, abbesse de la Règle, de qui 
dépendait le prieuré, le baïlla à accense perpétuelle, 
ainsi que deux autres héritages également revenus à sa 
| main, faute de tenanciers. 

__ Mais l’abbesse prit soin de réserver l’avenir : des 
changements pouvaient se produire dans la situation du 
prieuré; il n’était pas impossible que celui-ci redevint ce 
qu'il était jadis, un lieu seigneurial ; il suffisait pour cela 


(4) Arch. de la Haute-Vienne, D, 1148. 

(2) Appendice I. 

(3) « … per dictam priorissam dicti prioratus sen ejus mestadarium teneri 
et explectari ab anliquo consueta » (Arch. de la Haute-Vienne, fds de la 
Règle, H 9668, n° prov., fo 35). Ce qui semblerait signifier que le métayer 
n était que le serviteur du propriétaire foncier ou que tous deux étaient con- 
sidérés comme associés dans l'exploitation du domaine. 
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que la prieure eût la possibilité d’abord et ensuite le 
désir d’y revenir demeurer. Elle fit donc insérer dans le 
bail cette clause remarquable : si la prieure et ses suc- 
cesseurs voulaient dans l'avenir faire résidence person- 
nelle dans le prieuré et tenir les biens désignés en pre- 
mier lieu dans l’acte, — c’est-à-dire ceux regardant le 
prieuré, à l'exclusion des deux héritages, — dans ce cas 
et non autrement, l’accensataire serait obligé et il a pro- 
mis de les leur abandonner sans contestation quel- 
conque (1). 

L’abbesse de la Règle, plus prévoyante que le seigneur 
de la Chabroulie, s’était ainsi assuré le moyen de ramener 
le domaine du prieuré de Lamongerie à son état primitif. 
Le prieur de l’Artige au contraire, en ratifiant (1463) le 
‘bail de la métairie du prieuré de Faye (1437) qui était de 
sa dépendance (2), fut amené à se ménager une issue lui 
permettant de la faire sortir de sa condition ancienne 
pour entrer dans une autre mieux appropriée aux cir- 
constances probables. 

La métairie du priéuré de Faye avait en effet été main- 
tenue jusqu'alors. Toutefois le prieuré, alors vacant par 
suite du décès du dernier titulaire, paraissait ne devoir 
plus être à l'avenir habité d’une façon bien régulière. 
Aussi dans l’acte de ratification, est-il stipulé que la mai- 
son presbytérale, un jardin et un journal de pré, la 
garenne, les pêcheries et le colombier demeureront réser- 
vés au prieur, mais seulement quand et tant que celui-ci 
y séjournera, et non autrement. En outre, il est spécifié 
que ce dernier prendra, à son choix, ou bien la moitié 


(14) « Et ulterius fuit actum inter ipsas partes et conventum expresse, 
quod si priorissa que nunc est dicti prioratus et successofes ipsius in futuruin 
vellent residenciam facere personalem in dicto prioratu et habere premissa 
superius primo specifficata, quod dictus assensatarius et sui premissa supe- 
rius primo assensata, que speclant dicto prioratui, dicte priorisse et suis 
dimictere habeat et teneatur et promisit, spaciflice (sic) et quiete et absque 
aliquali contradictione, in casu predicto et aon alias » (1bid., f° 36). 

(2) Appendice I. 
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des fruits ou bien une redevance de 60 sous, 12 setiers 
de seigle, un de froment et deux d’avoine (1). Il est clair 
que le prieur de l’Artige, prévoyant que, comme beau- 
coup d’autres, le futur possesseur du prieuré de Fay ne 
résiderait guère, lui a laissé la faculté de faire exploiter 
son domaine, soit à métairie, ainsi qu’il l'était déjà, soit 
a cens, s’il le jugeait préférable. 

Les seigneurs, possesseurs de repaires et de prieurés 
dont ils avaient dù renoncer à faire leur résidence habi- 
tuelle, d’une part, ne pouvaient les donner à exploiter 
sous forme de métairié et, d'autre part, hésitaient à les 
transformer en tenures à cens. Pour garder ces 
domaines dans leur main, tout en s’épargnant l’embar- 
ras du partage des fruits, ils en sont arrivés à imaginer 
des combinaisons comportant à la fois les deux systèmes 
d’amodiation : le bail à métairie perpétuelle, qui assurait 
l'intégrité de leur droit de propriété, et le bail à cens ou 
à ferme perpétuelle, qui permettait l’exploitation facile du 
domaine. 

En 1420, l’abbesse de la Règle, Isabelle d’Amboise, et 
tout le couvent réuni en chapitre, constatent que leur 
lieu d’Erin (2) a été transformé en un désert, à la suite 
des guerres qui ont sévi en Limousin dans les derniers 
temps. Ce lieu leur étant ainsi devenu inutile, mieux 
valait le baïller à cens ou à métairie que le tenir à leur 
main. Il est donc concédé à Pierre Savarit, pour être 


(1) « Dicti prior et convenius... reservaverunt perpeluo, ad upus prioris 
dicti prioratus de Fagia... domum presbyteralem dicti prioratus, unum ortum 
elunum jornale prali, garenam, piscarias et columbarium dicti prioratus, dun 
et quando ipse prior moram faciet in prioratu predicto et non alias Et 
nichilominus, casu quo (sic pro quovis?), ipse prior qui erit dicti prioratus 
et sui successores habebunt, pro omni jure sibi competente, racione dicte 
mestadarie, et tenemontorum predictorum cum suis pertinencüs, et contento- 
rum in licteris super premissis passatis, contenla in eisdem licteris aut 
sexaginta solidos in denarüs, duodecim sextaria siliginis, unum sextarium 
frumenti et duo sextaria avene, electione dicto priori et suis reservata » 
(Arch. de la Haute-Vienne, fds des notaires, E 1837, n° prov., fe 17). 

(2) Appendice I. 
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tenu, possédé et exploité par lui perpétuellement, à mé- 
tairie et à titre de métairie : le preneur paiera la moitié 
des blés, tant gros que menus, croissants sur le domaine, 
et le bailleur fournira la moitié de la semence néces- 
saire. Toutefois, en raison de l’état des bâtiments et des 
terres, Pierre Savarit n'aura rien à acquitter les deux 
premières années; il paiera 5 sous et 2 poules, la troi- 
sième année ; puis, en outre, 4 setiers de seigle, les deux 
années suivantes ; 6 setiers, pendant quatre ans et enfin 
8 setiers, sept années durant; de plus, il devra habiter 
et tenir feu dans ledit lieu, avant trois ans, et y faire 
construire ou réparer tous les bâtiments nécessaires; 
moyennant quoi, et en payant la dime, il sera tenu quitte 
de tout ce dont il pourrait être redevable vis-à-vis de l’ab- 
besse, pour cause de métairie (1). 

Cet acte est donc un contrat de métairie perpétuelle, 
avec clauses de dégrèvement temporaire :le propriétaire 
baille son domaine aux conditions ordinaires de la 
métairie; mais pour une période de temps déterminée, 
au total 16 années, il afferme au métayer sa part de fruits, 
moyennant des redevances en argent et en nature, ana- 
logues à celles qui figurent dans tout le baïl à cens, et 
suivant un taux progressif calculé d’après le rendement 
probable de la terre remise en culture. Il est toutefois 
singulier que le rédacteur du contrat ait négligé — oubli 
tout à fait insolite — de spécifier qu’à l'expiration du 
délai fixé le bail à métairie perpétuelle entrerait en ac- 
tion. 

La pièce analysée plus haut n’est, il est vrai, qu’un 
brouillon d’acte, incorrect et inachevé, mais bien qu’il 
s’agit d’un contrat dressé en réforme de charte, le texte 
n’en à pas moins été transcrit par le notaire qui la 
rédigé sur son registre de minutes. Dans ces conditions 
il pouvait servir de minute et être expédié en forme de 


(1) Appendice III et IV. 
Revue msr. — Tome XLIII. 26 
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grosse (1). Cependant on a procédé tout autrement. Nous 
possédons en effet, conservé dans le fonds de la Règle, 
un autre exemplaire de ce contrat, celui-là sur parche- 
min, complet et muni de tous les signes de validation 
usités en pareil cas : rédigé en forme de charte, au 
nom du bailleur, en présence de deux témoins, il a été 
scellé du seau de l’abbesse. Or ici, par une omission bien 
plus grave que celle constatée précédemment et cette fois 
manifestement volontaire, le rédacteur, après avoir 
annoncé un bail à métairie perpétuelle, laisse de côté 
toutes clauses de métairie et se contente de reproduire 
les conditions d’afferme ou de censive temporaire indi- 
quées plus haut (2). 

Cette façon de faire laisse clairement entrevoir Île 
peu d'intérêt que, dans la pratique, l’abbesse de la Règle 
attachait aux clauses de métairie. Il lui suffisait apparem- 
ment d’avoir maintenu par acte authentique le principe 
de la métairie perpétuelle appliqué à son lieu d’Erin, et 
‘par là de s’être assuré à jamais la propriété entière du 
bien-fonds. L'avenir ainsi réservé, ce qui pour le moment 
lui importait davantage c’était de préciser le montant des 
redevances qu'il lui serait possible de percevoir pendant 
tout le temps de la remise en état du domaine. Plus tard, 
on aviserait suivant les circonstances. En attendant, la 
condition du tenancier de la métairie d’Erin, d’après les 
conventions passées avec lui, en droit, était celle d’un 
métayer perpétuel, en fait, celle d’un censitaire. 


(4) Une note placée en marge prouve bien que cet acte pouvait être 
grossoyé : « Non grosselur pro Marciale Savarit et suis cumparcioniarüs, 
heredibus pro media parte quondam Petri Savarit, quia satisfecerunt » (Arch. 
de la Haute-Vienne, fds de la Règle, H 9939, n° prov., f° 8). — D'ailleurs 
on trouve, insérée dans le registre du notaire Géraud Dupin, une formule 
pour grossoyer, après sa mort, des lettres reçues par lui sous le sceau de 
l'abbesse de la Règle « ad extrahendum et grossandum notulam predictam 
et per dictum defunctum, dum vivebat, receptam sub sigillo nostro et dicti 
nostri monasterii » (Zbid., f° 157 v°). 

(2) Appendice JIT. 
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Cette situation ambiguë devait lui attirer un procès. Le 
jugement rendu à cette occasion (1) renferme quelques 
détails complémentaires de nature à mieux éclairer la 
question. Moins de douze années après l’établissement du 
contrat, Pierre Savarit se trouva en butte aux réclama- 
tions de Jean de la Roche, de Saint-Yrieix-Soutaine (2), 
agissant en qualité de collecteur d’une certaine taille im- 
posée de la partie du roi sur ladite paroisse. Savarit pré- 
tendait tenir le lieu d’Erin à métairie et, comme métayer, 
n'avoir à payer aucunes tailles ou indictions et cela, tant 
d’après une disposition de droit que suivant une longue 
ohservance du pays, tenue et gardée en telles et sem- 
blables choses, le contraire de quoi, de mémoire 
d'homme, n'existait pas. Le collecteur, ayant passé outre, 
avait fait exécuter le métayer et saisir des gages sur ses 
biens. Celui-ci avait alors fait appel devant le juge du 
vicomte de Limoges à Aiïxe, et là il avait exhibé, à l’ap- 
pui de ses dires, des lettres authentiques, scellées du 
sceau: en cire rouge de l’abbesse de la Règle et signées de 
la main du notaire public. 

Mis en présence de cette preuve écrite, le collecteur 
répondit que Pierre Savarit avait bien accensé (3) le lieu 
d'Erin par manière d’accense de métairie, mais qu’il 
l'avait fait par ruse, mal et frauduleusement, dans le but 
de se soustraire aux tailles, guets et autres servitudes 
dues par les hommes de la châtellenie d’Aixe, puisqu’en 
réalité il n’acquittait pas la moitié des blés récoltés sur 
sa tenure. Le juge ordonna que Savarit affirmerait par 
serment g’il était ou n’était pas vrai métayer de la Règle, 
à cause du lieu d’Erin. Et ce dernier jura qu'il était vrai- 


‘(4) Appendice VIT. 

(2) Auj. Suint-Yrieix-sous-Aixe, cant. d'Aixe, arr. de Limoges. 

(3) Dans la terminologie confuse des actes limousins de cette époque, les 
mots tradere, assensare, affirmare s'employaient simultanément avec le 
sens de baïller et aussi, pour les deux derniers, avec celui de prendre à 
bail, 
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ment métayer, en la manière et forme contenues dans 
les lettres présentées par lui. 

Sur ce, Jean de la Roche interpellé ayant déclaré qu'il 
n'avait plus rien à dire, le juge prononça que le défen- 
deur, comme métayer, n’était pas tenu de payer la taille 
et condamna le collecteur à restituer les gages qu'il avait 
saisis. En suite de quoi, le métayer n’oublia pas de de- 
mander qu’on lui délivrâät un mémorial, c’est-à-dire une 
copie du jugement, ce qui fut fait à la date du 28 jan- 
vier 4432 (n. s). | 

Ainsi le métayer avait entre les mains des lettres scel- 
lées du sceau en cire rouge de l’abbesse, comme celles que 
nous possédons, mais en outre signées de la main d’un 
notaire, donc différentes des nôtres. Et cette charte néces- 
sairement présentait un dispositif de bail à métairie ne 
renfermant aucunes clauses de censive, sinon celles-ci 
eussent attiré l’attention du juge et fait l’objet d’un débat 
dont mention nous eût été conservée par le mémorial. 
Par conséquent, il a existé, outre un brouillon d’acte con- 
tenant à la fois des clauses de métairie et des clauses de 
censive, deux chartes originales n’ayant gardé, chacune, 
qu’une seule série de clauses. De ces deux chartes, celle 
qui avait été délivrée au preneur lui permettait seulement 
de prouver que sa condition juridique était celle d’un 
métayer. Et, en effet, cet acte a suffi au juge d’Aixe pour 
lui faire admettre que Pierre Savarit était bien métayer 
et aussi pour conclure qu'il n’était pas propriétaire utile 
du fonds et par suite n’avait pas à payer la taille. Le sei- 
gneur foncier avait donc obtenu le double résultat qu'il 
cherchait : faire exploiter son domaine à des conditions 
de censive et cependant n’en pas aliéner la propriété 
utile. 

C'est ce même but que paraît avoir poursuivi Audouin 
de Pérusse, seigneur des Cars, dont le nom a déjà été 
maintes foi cité comme détenteur de nombreux repaires. 
Le 28 janvier 1427 (n. s.), il baille et afferme à perpétuité 
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tout son repaire de la Bastide (1), y compris le moulin et 
la pêcherie, moyennant la moitié de tous les produits (2). 
Et le même jour, par un acte distinct du précédent, il 
passe une convention avec le métayer, suivant laquelle 
celui-ci, pour la moitié des fruits du repaire seulement, 
paiera chaque année et perpétuellement 20 setiers de sei- 
gle, 5 de froment, 60 sous, 5 sous de taille, et en ce qui 
concerne le moulin et la pêcherie, acquittera la moitié 
des produits et fera les petites réparations, les grosses 
demeurant à la charge du bailleur (3). 

Les raisons et circonstances qui ont donné lieu à cet 
accord sont ainsi exposées : les parties, par l’intermé- 
diaire de leurs amis, sont entrées en pourparlers et sont 
tombées d'accord pour que le métayer ait à donner, cha- 
que année, perpétuellement et à termes fixes, une rede- 
vance invariable plutôt qu’une part des produits; cette 
façon de faire, comme l'avaient affirmé les intéressés eux- 
mêmes, serait plus profitable à l’un et à l’autre et exige- 
rait moins de peine que le partage des fruits et émolu- 
ments, celui-ci ne pouvant se faire, chaque année et 
quotidiennement, sans de grands travaux, ennuis et 
dépenses (4). 

Les motifs invoqués pour expliquer la teneur du second 
acte sont évidemment très plausibles, mais ils ne parais- 
sent nullement justifier l'existence du premier contrat. 
Le bail à métairie perpétuelle, ne devant jamais être mis 
en pratique, se trouvait par le fait annihilé, tandis que 
l’afferme perpétuelle de la moitié des fruits de la métairie 
devait nécessairement produire tous les effets d’un bail à 
cens. Un simple et unique acte d’accensement eût par 
conséquent fourni des résultats identiques à ceux obtenus 
par les deux contrats. Il est donc certain que ce n’était 


(1) Appendice I. 
(2) Appendice V. 
(3) Appendice VI. 
(4) Ibid. 
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pas là le seul but poursuivi. En droit, l’afferme perpétuelle 
des produits de la métairie nécessitait l’existence égale- 
ment perpétuelle de celle-ci et par conséquent ne pouvait 
l’'annuler. Dès lors, théoriquement, le preneur devait res- 
ter indéfiniment métayer et ne jamais devenir censitaire. 
Le seigneur foncier gardait ainsi tout le domaine dans sa 
main. 

Toutefois, ce ne pouvait être là qu’un expédient provi- 
soire, dont la force d'action ne devait guère persister, et 
c'est peut-être ce qu'avait compris l’abbesse de la Règle 
qui, sur sa durée, s'était abstenue de rien préciser. A cette 
époque, le fait ne tardait pas à prendre force de droit. 
Aussi les clauses de censive consenties au métayer du 
lieu d’Erin, pour une période de temps limitée mais assez 
mal définie, se sont-elles tout naturellement maintenues 
au-delà du terme qui leur avait été vaguement assigné. 
Sans que ne soit intervenu aucun bail à cens, #pso facto 
la métairie perpétuelle d’Erin s’est trouvé être devenue 
üne véritable censive. Cette situation de fait a simplement 
été régularisée et définitivement fixée par une reconnais- 
sance en forme, passée par le tenancier en 1461 et renou- 
velée par lui en 1466 (1). 

En ce qui concerne le repaire de la Bastide, bien que 
nous n’ayons pas de renseignements sur ce qu'il devint par 
la suite, il y a tout lieu de croire que, pour lui également, 
le contrat de ferme perpétuelle a produit tous les effets 
d’un bail à cens, y compris l'établissement d’une censive. 
Toutefois le seigneur, par ce procédé de l’afferme, s'était 
assuré un certain répit, au cours duquel il aurait pu reve- 


(1) « Preffatus vero Petrus Savarit… recognovil et in verilate confessus 
fuit se tenere et possidere a dicta venerabili domisa ubbatissa..… videlicet 
dictum prioratum suum d’Eyrint cum pertinenciis suis universis… et se 
debere et deberi consuevisse eidem domine abbatisse septem sexlarios sili- 
ginis, unum sextarium frumenti, ad mensuram dicti monasterii, conductos et 
apportatos ad dictum penus, et quinque solidos monete usualis et unam gal- 
linam bonam et competentem census, cum fundali dominio et accaptamento 
consuetis » (Arch. de la Haute-Vienne, fds de la Règle, H 9939. n° prov.). 
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nir assez facilement à l'exploitation sous forme de métai- 
rie, dans le cas où il se serait décidé à résider sur les lieux. 

Cette condition de résidence était, en effet, indispen- 
sable. Si quelques prieurés et repaires ont gardé auprès 
d’eux un domaine tenu à métairie, de longues années 
encore, plusieurs siècles même, il n’est pas douteux que 
la raison d’une telle persistance de ce mode d’exploitation 
ne doive être cherchée dans le fait qu’eux-mêmes avaient 
continué à remplir leur destination: servir de lieu de sé- 
jour au propriétaire foncier. 

Le prieuré du Chier, en 1424, était dans un état de 
ruine semblable à celui où se trouvait alors le prieuré 
d’Erin, moins profond toutefois sans doute puisqu'il fût 
baillé à métairie perpétuelle, simplement sans aucunes 
clauses dérogatives (1). | 

La maison d'habitation ayant été restaurée de telle 
façon que la prieure pût y venir demeurer, quand bon 
lui semblait, celle-ci se contenta de passer avec le mé- 
tayer des contrats d’afferme de sa part des produits de 
la métairie, d’abord en 1441, sans indication de durée 
mais apparemment pour la vie du: preneur (2), puis en 
1462 pour 19 ans et en 1487 pour 18 ans (3), toujours aux 


(1) Appendice I. | 

(2) « Cum. dictus Peyronotus du Chier habeat et teneat locum du Chier 
prioratus antedicti, cum suis pertinenciis universis, ad mestadariam sive a 
meytadaria.…, hinc est quod dicta venerabilis priorissa, pro se et suis succes- 
soribus, voluit et dicto Peyronoto concessit quod dictus Peyronotus solvat et 
solvere habeat el teneatur, ac promisit, quolibet aono, causa, nomine et 
racione dicte meytadarie », 7 setiers de seigle, { de froment et 2 d'avoine et 
40 sous (Arch. de la Haute-Vienne, fds de la Règle, H 9668, n° prov., 
fe 171). 

(3) C’est seulement en 1462 que mention est fuite, pour la première fois, 
de la maison du prieuré : « Exceptis et reservatis eidem domine priorisse 
domo et viridario dicti prioratus » (Arch. de la Haute-Vienne, fds de la 
Règie, H 9984, n° prov., f° 139 r°). Dans le bail de 1487, on lit : « Salva, 
retenta (sic) domo sue habitationis, viridario et nemore suis... Acto etiam 
quod dicti assensatarii tenebuntur eidem priorisse et suis, casu quo velint 
residenciam facere in dicto prioratu, nutrire et alimeutare suis sumptibus.…. 
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mêmes conditions ou peu s’en faut. En 1551, non seule- 
ment la métairie du prieuré du Chier existait encore, 
mais elle était tenue par un membre de cette famille des 
Simonet qui la possédait déjà en 1462 et les produits lui 
en étaient affermés comme à ses prédécesseurs (1). 

La métairie du prieuré de Vennes, baillée à métairie 
perpétuelle en 1450, est restée dans cet état trois siècles 
durant, tant que subsista le prieuré lui-même. C’est seule- 
ment en 4751, après suppression de ce dernier par 
union au collège des jésuites, qu’elle fût transformée en 
métairie temporaire (2). De même, la métairie du prieuré 
du Châtenet, d’abord baiïllée à perpétuité et au tiers des 
fruits (1457) (3), puis, à la suite d’une transaction, exploi- 
tée à métairie perpétuelle (1568) (4), existait encore dans 
la seconde moitié du xvn° siècle (5). De même aussi, la 
métairie du prieuré de la Drouille Blanche, concédée à 
perpétuité en 1474 (6), le fut pour 19 ans, en 1553 (7). Or 
le prieuré simple de Vennes et les prieurés conventuels 
du Châtenet et de la Drouille Blanche n’ont jamais cessé 
d’être occupés régulièrement. 

Le repaire de Mayéras (8), appartenant au seigneur de 
Brie, avait été accensé à métairie perpétuelle, en 1450. On 
le retrouve baillé à métairie, pour 19 ans, en 1519 (9), et 
de nouveau à perpétuité, avant 1555 (10). Celui de la 


duas vaccas, duas sues et duos porcos et duodecim capita ovium per dictam 
priorissam tradenda » (Zbid. H 2427, n° prov., fo 43). 

(1) Z6id., H 9674, n° prov., fo 30. 

(2) Cf. A. Petit, Le domaine du prieuré de Vennes ( Bull. de la Soc. 
des sciences de la Creuse, 1917,t. XX, p. 19). 

(3) Appendice I. 

(4) Arch. de la Haute-Vienne, fds de Grandmont, H 3141 n° pro. 

(5) Zbid. 

(6) Appendicel. 

(7) Arch. de la Haute-Vienne, fds des notaires, E 1170, n° prov. 
f°251. 

(8) Appendice I. 

(9) Arch. de la Haute-Vienne, fds du Séminaire de la Missiov. 

(10) Zbid., fds des Cars, E 9773, n° prov., f° 51. 
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Seinie (1) qui, jadis à une date inconnue, avait été donné 
à métairie perpétuelle par le seigneur de Rochefort, fut 
déguerpi par les occupants en 1555 (2) et rebaillé aux 
mêmes, l’année suivante, à de nouvelles conditions de 
métairie toujours perpétuelle (3). Ces repaires avaient 
gardé tous leurs éléments constitutifs : non seulement le 
colombier, les étangs et pêcheries, la garenne, les ver- 
gers et autres dépendances de tout lieu noble; mais aussi 
les droits seigneuriaux qui s’y rattachaient, cens, rentes, 
dîimes, hommages et autres revenus; mais encore et sur- 
tout, la maison principale ou maison noble, la résidence 
du seigneur (4). De même, le lieu noble des Etangs, pos- 
sédé par les seigneurs de Rochefort, était encore tenu à 
métairie perpétuelle à la fin du xvie siècle (5), et le repaire 
de Masgrangeas semble n'avoir cessé de l'être qu’en 
1809 (6). | 

Cependant cette occupation d’un domaine par des 
métayers se succédant sans interruption, et ce en vertu 
d’un bail dont les clauses finissaient par tomber en dé- 
suétude, créait une situation qui pouvait devenir à la 
longue dangereuse pour le seigneur foncier. Les exploi- 
tants avaient tendance naturelle à modifier à leur profit, 
peu à peu par l’usage répété, les conditions du bail primi- 
tif : de là, de longs procès généralement terminés par des 
transactions (7). Ils en arrivaient même à considérer la 


(4) Appendice I. 

(2) Arch. de la Haute-Vienne, fds des Cars, E 9778, n° prov., pièce 156. 

(3) Ibid., E 9760, n° prov., f° 62. 

(4) Pour le repaire de Mayéras, voir plus haut, p. 372, n° 3. Repaire de la 
Seinie : « Sauf et réservé audict seigneur, audict nom, les maison noble et 
édiffices situés audict lieu de la Seynie, colombier, guarenne, vergiers, 
estangs, pescheries, cens, rentes, revenus, homaiges et les fruictz décimaulx 
deppendantz dudict lieu noble, que n'estoient comprins esdictes lettres d’as- 
sensse ou mestaerie » (Arch. de la Haute-Vienne, fds des Cars, E 9760, 
pe prov., fo 62). 

(5) Ibid., E 9719, n° prov. 

(6) Z. Toumieux, Royère, Limoges, 1886. p. 224. 

(7) Cf. pour le prieuré de Vennes, A. Petit, op. cit., p. 32; pour le 
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-métairie qu'ils faisaient valoir, sinon comme leur bien 
propre, du moins comme un bien dont ils avaient droit 
d’user et jouir à leur convenance, sans aucunement se 
soucier des intérêts du maitre. 

C’est ainsi que les métayers du lieu noble des Etangs (1), 
vers le milieu du xvie siècle, trouvant la culture de ce 
domaine trop pénible ou pas assez lucrative, avaient pré- 
féré se servir des bœufs et charrettes de la métairie pour 
transporter, à Angoulême, du fer, de l'acier, du sel, du 
vin et autres denrées pour les uns et les autres, ou à 
Châlus, du charbon, du bois et du fer pour les charbon- 
niers, forgerons et marchands des environs, tandis que 
le reste de leur temps, ils le passaient à Lastours, Rilhaec, 


prieuré du Châtenet, Arch. de la Haute-Vienne, fds de Grandmont, 
H 3467 et H 3141, n°° prov. En 1567, la prieure du Châtenet avait bien 
obtenu une sentence du juge ordinaire de Châlucet condamnant les métayers 
perpétuels de son prieuré à vider les lieux, mais, sur appel de ceux-ci de- 
vant le sénéchal de Limoges et exhibition du contrat de métairie perpé- 
luelle au tiers des fruits de 1457, la demanderesse avait transigé et consenti 
aux défendeurs un nouveau bail, cette fois à moitié fruits. Un siècle plus 
tard, la prieure d’alors voulut de nouveau expulser ses métayers, pour 
cause d'abus et malversations. Mais ces derniers rétorquèrent que les susdits 
contrats de bail à perpétuité leur donnaient « droict dans la propriété desd. 
dommaines dont ils prétendoient ea retirer un tiers ». Et le parlement de 
Bordeaux, par arrêt d'avril 4659, ordonna que le bail de transaction sorti- 
rait son plein effet, sauf à la plaignante de se pourvoir pour l'inexécution du 
contrat. Celle-ci en fut alors réduite à adresser au parlement de Bordeaux 
uve supplique, demandant l'annulation du vieux bail de 1457, pour vice de 
forme et pour ce que « les dommaines comprins dans led. baïilh à mesterie 
perpétuelle sont de la dottation dudict monastaire et composent son dom- 
maine entier qui est proche et contigü aux preclostures dudict monastaire… 
sy bien que, lesdicts dommaines ayant estés par ce moien alliennés et lesd. 
mesteiers s'attribuants en concéquence de ce un droict de propriété dans 
iceux pour une tierce partie desd. dommaines, il se void qu’il a esté faict 
une alliénation effective des biens les plus importants dudict monastaire, 
su06 avoir observé les plus essentielles formalités requises par les saincts 
décrets ». On voit ici, nettement formulée quoique non admise, semble-t-il, 
par les tribunaux, la prétention à un droit de propriété sur le tiers du do- 
maine, émise par des métayers perpétuels exploitant ou ayant exploité au 
tiers des produits. 
(1) Appendice [. 
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Ladignac et Châlus, jouant aux cartes, buvant, s’enivrant 
et se débauchant. De telle sorte que la part du proprié- 
taire, qui autrefois était annuellement de 100 à 120 setiers 
de blé, n’était plus que de 15 ou 16 setiers (1). 

Pour éviter de tels inconvénients, résultats d’une posses- 
sion illimitée dans le temps, on a eu parfois recours à la 
métairie temporaire, généralement à long terme. Mais 
ce procédé ne pouvait être employé, comme il a été dit 
plus haut, que s’il s'agissait d’un domaine en bon état 
d'exploitation. Aussi ne trouve-t-on de baux à métairie 
temporaire, pour des lieux de prieurés ou de repaires, 
qu’à une époque assez avancée du xv° siècle : métairies 
‘ des prieurés de Chomeille, pour 39 ans, 1444 (2); de Fou- | 
gerat, 19 ans, 1453 (3); de la Rouze, 19 ans, 1453 (4); de 
l'abbaye des Allois, 29 ans, 1469 (5); de la Ville-Saint- 
. Martin, 29 ans, 1469 (6); du lieu de Rochefort, 15 ans 
1448 (7); du repaire du Masnadaud, pour trois termes de 
149 ans, en 1464 (8). 

Après avoir ainsi procédé à l'examen attentif de la con- 
dition particulière des lieux de prieurés et de repaires, il 
ne paraîtra sans doute pas inutile de jeter un rapide 
coup d'œil sur les quelques autres domaines qui ont été 
eux aussi baillés à métairie perpétuelle. Ces derniers 
ayant été traités de la même façon que les précédents, on 
devrait apercevoir entre eux quelque analogie de 
nature. ‘ 

Le moulin de la Bastide, baillé à métairie perpétuelle 
en 4469, l’avait déjà été en 1427, en même temps que le 


(1) Arch. de la Haute-Vienne, fds des Cars, E 9778, f° 73. 
(2) Appendice I. 

(3) Ibid. 

(4) Zbid. 

(5) Zbid. 

(6) Arch. de la Haute-Vienne, D 880. 

(7) Appendice I. 

(8) Ibid. 
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repaire lui-même dont il était une dépendance (1). De 
même, les héritages du Mas, du Faure et de la Plagne, 
accensés à moitié fruits en 1429, sont dits être des appar- 
tenances du repaire de Rochefort (2). La métairie de 
Saint-Pardoux qui fait l’objet d’une reconnaissance en 
4450, et le territoire appelé la Tuilière d’Arfeuille, qui a 
été baïlli à métairie perpétuelle en 1452, appartenaient la 
première au seigneur de Saint-Pardoux et le second au 
seigneur d’Arfeuille (3) : leur situation au centre de la 
seigneurie permet de croire que ces deux domaines, s'ils 
ne faisaient pas partie intégrante d’un repaire, en étaient 
du moins des dépendances immédiates. La métairie de 
la Salesse, qui existait depuis 1450 au moins, d’après un 
acte daté du milieu du xvi° siècle, se trouvait, elle aussi, 
établie non loin du repaire des seigneurs de Rochefort 
qui la possédaient (4). Les mas de Liadet, La Faurieet La 
Borne, qui ont été baïllés à métairie perpétuelle, en 1481, 
par le seigneur de Brie, dépendaient de son hôtel noble 
sis dans la ville d’Aixe, et devaient fournir du foin et de 
la paille pour l’usage de cet hôtel, dans le cas où le sei- 
gneur y ferait résidence corporelle (5). 

D'autre part, l'héritage ou tenue de Bremaud baillé à 
métairie perpétuelle en 1428, par l’abbesse de la Règle, 
avait été détaché du lieu de Bremaud (6). Celui-ci était 
situé à proximité du siège de l’abbaye et comprenait, 
outre la tenue susdite, des moulins, étangs et bois 
gardés en réserve. Le tout pouvait constituer une sorte 
de petite seigneurie, peut-être administrée par un manda- 
taire de l’abbesse de la Règle. 

En définitive, ces biens-fonds, sans être précisément 


(1) Appendice I. 
(2; Ibid. 
(3) Zbid. 
* (4) Ibid. 
(5) Ibid. 
(6) Ibid. 
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des domaines de prieurés ou de repaires, s’y rattachaient 
néanmoins ou s’en rapprochaient par quelque côté. Les 
constatations que l’on peut faire à leur sujet, assez impré- 
cises d’ailleurs, ne paraissent donc pas de nature à infir- 
mer notre thèse : la métairie perpétuelle au xv° siècle, a 
été par excellence le mode d’exploitation de tout 
domaine attenant à un prieuré ou repaire servant de 
résidence habituelle au seigneur ecclésiastique ou 
laïque qui en était le détenteur, et parfois, dans certains 
cas peu fréquents d'ailleurs, le mode d’exploitalion de 
tenures situées à proximité d’un lieu noble habité; par 
voie de conséquence, le régime de la métairie perpétuelle 
a fait place à celui de la censive, partout où le seigneur a 
cessé de résider. 

De Pétude qui précède il ressort en effet que, dans le 
courant du xv* siècle, un grand nombre de métairies de 
prieurés et de repaires ont été, en raison de l’absence du 
seigneur foncier, transformées par le bail à cens en 

-tenures ordinaires, mas ou villages, et que d’autres, peu 
nombreuses, ont pu, par suite de sa présence sur les 
lieux, se maintenir et persister longtemps encore. 

La métairie perpétuelle, comme procédé d’amodiation 
des domaines seigneuriaux, s’est donc alors trouvée en 
décroissance. Elle était même, semble-t-il, appelée à dis- 
paraitre fatalement, dans un avenir plus ou moins 
‘proche, car aucune nouvelle métairie de lieu noble ne 
parait avoir été constituée à partir de la fin du 
xv* siècle (1). 

(1) Du moins nous n'en connaissons aucune, ni pour le xvi* siècle ni 
même pour le dernier quart du xv° siècle. La métairie du prieuré de Champ- 
contaud, baillée à perpétuité en 1491, existait manifestement bien avant 
cette date, et de même celle de la Drouille Blanche, baillée en 1474. Quant 
aux mas de Liadet, la Faurie et la Borne, ils avaient, il est vrai, été tenus 
à cens, dès 1450 (Arch. de la Haute-Vienne, fds des notaires, E 718, 
n° prov., f° 29), avant d’être baillés à métairie perpétuelle, en 1481, mais 
cette métairie de création nouvelle n'était pas à proprement parler une mé- 


tairie de lieu noble. Ce sont cependant là les derniers en date des baux à 
méltairie perpétuelle qui figurent sur notre liste (Appendice 1). 


Là 
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La cause de cette dégénérescence réside dans ce fait 
que les prieurés et les repaires, après la Guerre de cent 
ans, n’ont plus eu eux-mêmes qu’une existence amoin- 
drie et souvent précaire. Le clergé et aussi la noblesse, 
à la suite de ce grand cataclysme économique, n'avaient 
en général retrouvé que des ressources sensiblement 
diminuées. Les abbayes n'avaient pu toujours relever de 
leurs ruines les nombreux prieurés de leur dépendance 
ou, quand cela leur avait été possible, y placer un per- 
sonnel religieux dont l’entretien eût absorbé des revenus 
qui ailleurs faisaient besoin. De même, les seigneurs 
laïques avaient dà réduire le nombre des repaires où ils 
avaient coutume de faire des séjours fréquents et pro- 
longés, afin d'économiser ainsi des frais considérables de 
réparation et d'entretien des bâtiments, de déplacement 
et de résidence sur les lieux. La maison presbytérale du 
prieuré et la maison principale du repaire ayant dès lors 
perdu tout caractère de demeure seigneuriale ou même 
ayant cessé d'exister, il n’y avait plus eu intérêt à conser- 
ver,sous forme de réserve noble gardée entoutepropriété, 
le domaine qui jadis avait été un lieu de prieuré ou de 
repaire; et par suite il était devenu inutile, sinon impos- 
sible, de le faire exploiter à titre de métairie perpétuelle. 

Comme ce système d’amodiation n’était guère employé 
que pour l'exploitation des domaines seigneuriaux, il 
aurait dû ne pas tarder à disparaitre, les seigneurs ecclé- 
siastiques et laïques ayant cessé d’en faire usage. Mais 
tandis que ceux-ci, seuls grands propriétaires fonciers 
d'alors, s'étaient appauvris, les bourgeois, marchands 
des villes grandes et petites, eux au contraire s'étaient 
enrichis. Ces derniers, forts de leurs capitaux et mettant 
à profit les circonstances favorables, se sont alors livrés 
à une double opération : acheter des seigneurs les cens, 
rentes et autres droits éminents, en un mot le domaine 
direct, et des tenanciers, le droit de jouir, user et disposer 
de la terre, c’est-à-dire le domaine utile. 
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Or pour obtenir ce second résultat, ils ont eu fréquem- 
ment recours au procédé de la métairie perpétuelle. Ils 
s’en sont servi de diverses façons qui toutes peuvent se 
résumer dans la formule suivante : prendre un domaine, 
par achat, échange ou union, des mains du censitaire 
exploitant et le lui redonner à titre de métairie perp‘- 
tuelle. Et c’est ainsi que ce mode de tenure a retrouvé de 
nouvelles forces pour d’autres usages, vers la fin du 
xve siècle, précisément à l’époque où il était sur le point 
de disparaître, faute d'emploi. Mais cette étude qui s’an- 
nonce serait celle dela métairie perpétuelle au xvr° siècle. 


A. PErrr. 


APPENDICE 


I. — Actes concernant des métairies perpéluelles, au 
ÆX Ve siècle. 


Domaines dépendant de l’abbaye de la Règle. 
— Baux à métairie perpétuelle du prieuré d’Erin (1), 6 no- 
vembre 1420 (Arch. du dep. de la Haute-Vienne, fds de la 
Règle, H 9939, n° prov. et H 9668, n° prov., f° 8); du prieuré 
du Chier (2), 20 janvier 1424 n. s. (Zbid., H. 9668, n° prov., 
fo 8 v°); de l'héritage ou tenue de Bremaud (3), 13 mars 1428 
n.s (Zbid., f° 41); — baux à cens des métairies des prieurés 
de Lamongerie (4), 30 novembre 1412 (Zbid., fo 35); de Plan- 
tadis (5), 22 avril 4427 (/bid., f° 34); de Savignac (6), 46 mai 
1436 (Zbid., f° 98 v°) et de Chamboret (7), 23 février 1429 
0.8. (Zbid., fv 420 v°). 

Domaines du prieuré conventuel de l'Artige. 
— Baux à métairie perpétuelle des métairies des prieurés de 
Vaux (8), 7 avril 4438 (/bid., D 974, fo 391 v°); de Montila- 
ront (9), 3 mai 1438 (/bid., D 978, p. 304); de Vennes (10), 
414 août 1450 (Zbid., D 579); de Faye (11), 7 novembre 1457 


(1) Comm. de Cognac, cant. de Saint-Laurent-sur-Corre, arr. de R:che- 
chouart. 


(2) Comm. de Saint-Léger-Magnazeix, cant. dé Magnac-Luval, arr. de 
Bellac. 


(3) Comm. de Rilhac-Rancon. cant. d'Ambazac, arr. de Limoges. 

(4) Comm. du cant. d'Uzerche, arr. de Brive (Corrèze) 

(5) Comm. de Saint-Martin-Terressus, cunt. de Saint-Léonard, arr. de 
Limoges. 

(6) Comm. du cant. de Lanouailie, arr. de Nontron (Dordogne). 

(7) Comm. du cant. de Nantiat, arr. de Bellac. 

(8) Comm. d'Auriat, cant. et arr. de Bourgaueuf (Creuse). 

(9) Comm. de Saint-Julien-le-Petit, cant. d'Eymoutiers, arr. de Limoges. 

(10) Comm. de Bussière-Dunoise, cant. de Saint-Vaury, arr. de Guéret 
(Creuse). 

(11) Comm. de Sarlände,'cant. de Lanouaille, arr. de Nontron (Dordogne). 
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et 5 avril 1463 (/bid., fds des notaires, E 1837, n° prov., 
f°17); de Champcontaud (1), 9 novembre 1491 (7bid., D 1252, 
. f 6); — baux à cens des métairies des prieurés de Claire- 
faye (2), 21 décembre 1445 (lbid., fds des notaires, E 2220, 
n° prov., fo 32); de Bonnefont (3), 8 octobre 1461 (/bid., 
D 11448). 


Abbaye des Allois. — Baux à métairie temporaire des 
métairies du prieuré de Fougerat (4), 1° juillet 4444 (/bid., 
fds des Allois, H. 5496, n° prov., p. 366) et de l’abbaye des 
Âllois (5), 41 janvier 1469 (7b1d., p. 72); — bail à métairie 
temporaire au tiers des fruits et bail à ferme de la métairie 
du prieuré de La Rouze (6), 21 avril 1453 (Jbid., fds des 
notaires, E 1813 bis, n° prov., f°* 13 et 14). 


Abbaye de Solignac. — Bail à métairietemporaire de 
la métairie du prieuré de Chomeille (7), 20 novembre 1444 
(1bid., fds de Solignac, H 2255, n° prov., f° 24). 


Abbaye de Saint-Augustin. — Bail à ferme de la 
métairie du prieuré de l’Abeille (8), 27 juillet 14464 (/bid., 
fds de Saint-Augustin, H 9592, n° prov., f° 15). 


Abbaye de Grandmont. — Baux à métairie perpé- 
tuelle au tiers des blés de la métairie du prieuré de Rousset (9), 
26 novembre 1428 (/bid., fds de Grandmont, H 1734 bis, 
n° prov.); du mas de Plesqueix (10), 4 novembre 1432 (/bid., 
H 1387, n° prov.); des terres du prieuré de Boisvert (44), 
12 février 1438 n. s (Zbid., H 9573, n° prov.); de la métairie 
du prieuré du Châtenet (12), 27 mars 1457 (Ibid., fds de 


(1) Comm. de Fromental, cant. de Bessines, arr. de Bellac. 
. (2) Comm. de Séreilhac, cant. d’Aixe, arr. de Limoges. 
(3) Comm. d’Yssandon, cant. d'Ayen, arr. de Brive (Corrèze). 
(4) Comm. de Bussière-Dunoise, cant. de Saint-Vaury, arr. de Guéret 
(Creuse). 
(5) Comm. de La Geneytouze, cant. de Saint-Léonard, arr. de Limoges, 
(6) Comm. d’Arrênes, cant. de Bénévent, arr. de Bourganeuf (Creuse). 
(7) Comm., cant. et arr. de Nontron (Dordogne). 
(8) Comm. et cant. de Châlus, arr. de Saint-Yrieix. 
(9) Comm. de Vaulry, cant. de Nantiat, arr. de Beltac. 
(10) Comm. de Rilhac-Rancon, cant. d’Ambazac, arr. de Limoges. 
(11) Comm. de Masléon, cant. de Châteauneuf, arr. de Limoges. 
(12) Comm. de Feytiat, cant. et arr. de Limoges. 


Revus misr. — Tome XLIII. : 27 


406 LA MÉTAIRIE PERPÉTUELLE EN LIMOUSIN 


Saint-Martin-des-Feuillants, H 9558, n° prov., p. 423); — 

bail à métairie perpétuelle de la métairie du prieuré de la 

Drouille Blanche (1), 3 juin 1474 (Zbid., fds de Grandmont, 

H 1677, n° prov.), — reconnaissance de la métairie du 

. prieuré de l’Escluse, tenue à cens (2), 43 mai 1496 (Zbid., 
H 5437, f° 70}. 


Abbaye de Beuil. — Bail à perpétuité au quart des 
fruits de la métairie du prieuré de Vieillefond {3), 20 mai 
4437 (1bid., fds de Beuil, H 124, n° prov., f° 105). 


Domaines mouvant de la seigneurie des Cars. 
— Baux à métairie perpétuelle du repaire et du moulin de la 
Bastide (4), 28 janvier 1427 n. 8. (Zbid,, fds des Cars, E 9715, 
n° prov., f° 25), du repaire de la Paneterie (5), 4 mars 1429 
n. s. (Zbid., fo 30 v°); du moulin de la Bastide, 14 avril 
1469 (7bid., fds des notaires, E 2426, n° prov., f° 134 v°). 


Seigneurie de Rochefort. — Baux à métairie per- 
pétuelle des dépendances du repaire de Rochefort (6), 24 dé- 
cembre 1429 (Zbid., fds des Cars, E 4450, n° prov:); de la 
Salesse (7), 20 février 1450 n. s. (/bid., E 7883, n° prov.); 
du repaire des Etangs (8), xv° siècle (Zbid., fds des Cars, 
E 9778, n° prov., f° 73); du repaire de la Seinie (9), xv° siècle 
(Zbid., fo 12); — bail à métairie temporaire de la métairie 
de Rochefort, 2 décembre 1448 (/bid., E 9722, n° prov., 
fo 4 v°). 

Seigneurie de Brie. — Baux à métairie perpétuelle 
du repaire de Mayéras (10), 6 mai 1450 (/bid., fds des no- 
taires, E 778, n° prov., f° 47 v°); des mas de Liadet, La Fau- 
rie et La Borne (14), 5 janvier 4481 n. 8. (2bid., fds des Cars, 


(1) Comm. de Bonnat, cant. d'Ambazac, arr. de Limoges. 

(2) Comm. de Saint-Laurent-les-Eglises, cant. d'Ambazac, arr. de Limoges. 
(3) Comm. de Berneuil, cant. de Nantiat, arr. de Bellac. 

(4) Comm. de Saint-Viance, cant. de Donzenac, arr. de Brive (Gorrèze). 
(5) Comm. et cant. de Lubersac, arr. de Brive (Corrèze). 

(6) Comm. de Séreilhac, cant. d’Aixe, arr. de Limoges. 

(7) Comm. de Séreilhac. 

(8) Comm. de Ladignac, cant. et arr. de Saint-Yrieix. 

(9) Comm., cant. et arr. de Saint-Yrieix. 

(10) Comm. de Verneuil, cant. d'Aixe, arr. de Limoges. 

(11) Comm. de Séreilhac, cant. d'Aixe, arr. de Limoges. 
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E 9741, f° 101); — bail au tiers des blés du repaire de la 
Jugie (1), 5 mars 1442 n. s. (Zbid., fds du Séminaire, G VII, 
37). 


Guichard de Comborn, seigneur d'Enval. — 
Bail à métairie perpétuelle du repaire de Masgrangeas (2), 
24 avril 1448 (Zénon Toumieux, Royère. Limoges, 1886, 
p. 270). | 


Jean Faucon, seigneur de Saint-Pardoux. — 
Reconnaissance de la métairie perpétuelle de Saint-Par- 
doux (3), 11 juin 1450 (/Zbid., fds des familles, E 40.032 
n° prov., f° 6). 


Jean Jaubert, seigneur d'Arfeuille. — Bail à 
métairie perpétuelle du territoire appelé la Tuilière d’Ar- 
feuille {4), 17 février 1452 n. s. (/bid., fds des notaires, 
E 2226, n° prov., f° 51). 


Dauphin de Fougeyrat, seigneur du Masna- 
daud. — Bail à métairie temporaire du repaire du Manas- 
daud (5), 26 juin 1464 (/bid., D 297, f° 51). 


Il. — Actes concernant des lieux de prieurés et de 
repaires tenus à cens. 


Abbaye de Grandmont. — Baux à cens des prieurés 
de Malegorce (6), 26 décembre 1423, et de Saumur (7), 
45 mars 1440 n. s. (Arch. du dép. de la Haute-Vienne, 
fds de Grandmont, H 543, n° prov., pp. 68 et 171). 


Abbaye de la Règle. — Bail à cens du prieuré de 
Voulons (8), 5 juin 1444 (/bid., fds de la Règle, H 9929 
n° prov.). 


(1) Comm. de Séreilhac. 

(2) Comm. et cant. de Royère, arr. de Bourganeuf (Creuse). 

(3) Comm. du cant. de Bessines, arr. de Bellac. 

(4) Comm. de Champnétery, cant. de Saint-Léonard, arr. de Limoges. 

(5) Comm. de Pageas, cant. de Châlus, arr. de Saint-Yrieix. 

(6) Comm. de Saint-Martin-Sépert, cant. de Lubersac, arr. de Brive 
(Corrèze). 

(7) Comm. des Cars, cant. de Uhâlus, arr. de Saint-Yrieix. 

(8) Comw. et cant. da Dorat, arr. de Bellac. 
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Seigneurie des Cars. — Baux à cens du repaire de 
Sermadiras (1), 8 décembre 1428 (/bid., fds des Cars, 
E 97145 n° prov., f°* 28 v° et 80); du repaire de Lage (2), 
3 mars 1435 n. s. (/bid., f° 60); du repaire de Saint-Bon- 
net (3), 16 mars 1437 n.s. (Zbid., f°* 66 v° et 69 v°); du 
repaire de Ségure (4), 21 septembre 1437 (J26id., f° 68 v°). 


Jean Aimery, seigneur de Valence. — Bail à 
cens du repaire de Valence (5), 12 août 1437 (/bid., fds des 
- Cars, E 9718 n° prov., fo 12). 


Jean Vigier, seigneur de la Porcherie, de 
Beauroyer et de la Chabroulie. — Transaction 
touchant le repaire de la Chabroulie (6), baïllé à cens vers 
1450, 20 mars 1481 n. s. (/bid., E 9732 n° prov., f° 424). 


IL. — Baril à métairie perpétuelle du lieu d'Erin, con- 
senti par Isabelle d' Amboise, abbesse de la Règle, en faveur 
de Pierre Savarit. — 6 novembre 1420. 

Original sur parchemin; sceau en mauvais état. Archives 
départementales de la Haute-Vienne, Fonds de la Règle, 
H 9939, n° provisoire, f° 8. 


Nos Yzabellis, humilis abbatissa Beate Marie de Regula 
civitatis Lemovicensis, ordinis sancti Benedicti, totusque con- 
ventus ejusdem, videlicet Hugueta de Aureria, Johanna de 
Campis, Johanna de Ramconno, Johanna de Fraxinu, Johanna 
de Sancto-Sabbastiano, Agnes de Malferas, Guillelma Tho- 
miera, Orabla Masrafina, Margarita de Clueux, Mathellina et 
Helis de la Veyrieyra, Maria Foschieyra, Hugueta Pota et 
Johanna de Villaribus, moniales dicti monasterii, notum 
facimus universis quod, cum locus noster de Erin, a dicto 
nostro monasterio deppendens, sit et fuerit, propter guerras 
et mortalitatum pestes que temporibus jam decursis in Lemo- 


(1) Comm. de Saint-Ybard, cant. d'Uzerche, arr. de Tulle (Corrèze). 

(2) Comm. de Salon-la-Tour, cant. d'Uzerche. 

(3) Comm. de Saiïint-Bonnet-la-Rivière, cant. de Juillac, arr. de Brive{Cor- 
rèze). 

(4) Comm. de Saint-Sernin-Lavolps, cant. de Lubersac, arr. de Brive 
(Corrèze). 

5) Comm. d'Orgnac, cant. de Vigeois, arr. de Brive (Corrèse). 

(6) Comm. de Saint-Bonnet-la-Rivière, cant. de Juillac, arr. de Brive. 
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vicino viguerunt, in suis edificiis collapsus et in absinam 
penitus et omnino redactus in hermo, propter quas terre 
ejusdem loci agricultura et tenenciario caruerunt et sic dic- 
tus locus cum ejus terris et aliis pertinenciis suis fuit factus 
nobis inutilis et monasterio nostro predicto, quod sedebat et 
sedit in magnum nostrum prejudicium atque dampnum ac 
monasterii nostri predicti, et ideo, ne dictus locus cum ejus 
terris predictis et aliis pertinenciis suis temporibus a futuris 
sic inutilis et dicte terre sic inculte remanerent, nos, in capi- 
tulo dicti nostri monasterii ad sonum campane capitularis 
propter hoc congregate, capitulantes et capitulum et conven- 
tum facientes et de negociis ac neccessitatibus dicti monas- 
terii tractantes et potissime de negocio prescripto, conside- 
rantes quod melius et proficuus ac utilius erat et est nobis et 
dicto nostro monasterio dictum locum cum ejus terris, domi- 
bus, parietibus, ortis, pratis, pascuis, nemoribus, vernhiis 
ad dictum locum nostrum spectantibus et pertinentibus, ali- 
cui assensare seu ad meytadariam a nobis tenere (sic) et 
aliquid comodi ex ipso loco habere quam dictum locum cum 
dictis pertinenciis suis, sic in absinam redactum et collapsum, 
ad manum nostram tenere et nullum comodum ex eodem loco 
repportare; eapropter, premissis actentis, cum (sic) premissa 
sedant et redundent in utilitatem et comodum nostrum et 
dicti nostri monasterii, tradidimus in perpetuum ac tenore 
presencium tradimus Petro Savari, parrochie de Teysso 
Lemovicensis diocesis, presenti et recipienti et pro se et suis 
solenniter stipulanti, dictum locum nostrum de Erin situm 
io parrochia de Comphaco (1), una cum omnibus ipsius loci 
domibus, ortis, terris, pratis, pascuis, nemoribus, vernhiis, 
introhitibus, exitibus ad dictum locum spectantibus et perti- 
nentibus, per dictum Petrum et suos tenendum, possidendum 
et explectandum in perpetuum ad meytadariam ac causa et 
nomine meytadarie, cum et sub oneribus, juribusque ac- 
deveriis, ac modo et forma inferius specificatis et declaratis, 
videlicet quod, de duobüs annis proximo venturis, a festo 
assumpcionis beate Marie virginis conputandis, dictus Petrus, 
causa absine dicti loci, nichil solvere tenebitur nec debebit, 


(1) I! faut lire Compnhaco et traduire Cognac. 
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et alio sequenti anno solvere tenebitur et debebit quinque 
solidos et duas gallinas in termino festi nativitatis Domini, 
et elapsis dictis tribus annis, aliis duobus annis inde sequen- 
tibus solvere tenebitur et debebit Petrus predictus quatuor 
sextarios siliginis ad mensuram dicti nostri monasterii, in 
quolibet festo assumpcionis beate Marie Virginis, conductos 
et apportatos ad granerium dicti nostri monasterii, et elapsis 
dictis quinque annis, aliis quatuor annis inmediate sequenti- 
bus solvere Lenebitur et debebit in dicto termino festi assump- 
cionis beate Marie virginis sex sextarios siliginis ad dictam 
mensuram, conductos et apportatos ad dictum nostrum gra- 
perium, ut prefertur, et predictis novem annis finitis, solvet 
et solvere tenebitur et debebit Petrus prefatus in dicto ter- 
mino sive festo assumpcionis beate Marie octo sextarios sili- 
ginis ad dictam mensuram et dictos quinque solidos et pre- 
dictas gallinas in dicto termino sive festo nativitatis Domini 
et eciam eosdem quinque solidos et gallinas, durantibus 
septem annis in eodem termino in et de dictis novem annis 
superius declaratis, conductos et apportatos, ut prefertur, ad 
granerium monasterii nostri predicti; acto tamen quod dic- 
tus Petrus veniet ibidem in dicto loco morari et tenere ibidem 
focum et locum, infra tres annos a festo predicto assump- 
cionis beate Marie proximo veniente inantea compulandos, ac 
dictum locum bene et competenter edificare et eciam reppa- 
rare (1). Et cum hiis nobis et successoribus nostris remanen- 
tibus salvis, et salva eciam et nobis rettenta decima dicti loci 
nobis debita ex fructibus in terris loci predicti excrescentibus 
et que ex eisdem terris provenient in futurum, idem Petrus 
et sui remanebunt quitti, erga nos et successores nostros ac 
monasterium nostrum predictum, de hiis in quibus idem 
Petrus et sui nobis et dicto nostro monasterio teneri possent 
racione meytadarie antedicte ac fructuum terrarum exinde 
provenencium. Et quicquid juris, actionis, proprietatis, po- 
sessionis habemus et habere possemus in loco predicto supe- 
rius declarato id dictum Petrum, presentem et pro se et suis 
golemnites stipulantem transferimus et transtulimus per pre- 


(1) Cette clause, acto tamen.…., a été omise dans le projet de ce même 
acte, reproduit plus loin, Appendies 1V. 
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sentes ipsumque Petrum de dicto loco superius declarato per 
tradicionem cujusdam libri manualiter et perpetuo investivi- 
mus et investimus, salvis nobis et dicto nostro monasterio 
supra salvatis et retentis. Et predictum locum superius decla- 
ratum garentire et deffendere promittimus ab omnibus et 
contra omnes, cum et pro premissis oneribus ac juribus 
nobis rettentis superius declaratis. Preterea prefatus Petrus 
pro se et suis nobis promisit et jJuravit ad sancta Dei evan- 
gelia, manualiter libro tacto, dictos quinque solidos et pre- 
dictas duas gallinas et bladi predicti quantitatem ac decimam 
superius declaratam, nobis, ut prefertur, debita, solvere et 
tradere et venire morari in dicto loco et dictum locum bene 
et competenter edificare et repparare modo et forma ac termi- 
nis superius declaratis et specificatis, et hoc sub ypotheca et 
obligacione omnium et singulorum bonorum suorum, mobi- 
lium et inmobilium, presencium et futurorum, que propter 
hoc nobis sollemniter ypothecavit et obligavit expresse. In 
quorum premissorum fidem et testimonium sigillum nos- 
trum, quo in talibus et similibus utimur, litteris presentibus 
duximus apponendum. Datum et actum in dicto nostro capi- 
tulo, presentibus dilecto in Christo domino Fortanerio Ra/fy, 
presbytero, Petragoricensis, et Johanne Filhastre, parrochie 
de Comhaco, Lemovicensis diocesum, testibus ad hec vocatis 
et rogatis, die sexta mensis novembris anno Domini mille- 
simo CCCC®° vicesimo. 


IV. — Bail à mélairie perpétuelle du lieu d'Erin, passé 
entre les mêmes parties que le précédent, mais de teneur 
différente. — Sans date. 


Copie transcrite sur le registre des minutes de Géraud Du- 
pin. Archives départementales de la Haute-Vienne, Fonds 
de la Regle, H 9668, n° provisoire, fol. 8. 


Nos Ysabellis, etc. totusque ejusdem monasterii conventus 
videlicet [de Regula, notum)] facimus universis quod (1)... 


(1) Nous avons supprimé les parties du texte de cet acte qui figuraient 
déjà dans le précédent. Comme le feuillet qui le contient a été rongé par 
l'humidité, quelques mots ont dû être rétablis d'après une copie du xviu° 
siècle. 
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considerantes quod melius et proficuus ac utilius erat et est 
nobis et dicto nostro monasterio dictum locum, cum ejus ter- 
ris, domibus, parietibus, etc. ad dictum locum spectantibus, 
alicui assen/{sare] seu ad meytadariam a nobis tenere (sic) et 
(sic) nullum comodum ex eodem loco [repportare|, eapropter, 
premissis actentis, cum premissa cedant et redundent in 
utilitatem et comodum nostrum et dicti nostri monasterii, 
tradidimus in perpetuum et tenore presencium tradimus 
Petro Savari, parrochie de Teysso, presenti et recipienti 
ac pro se et suis sollempniter stipulanti, dictum locum nos- 
trum de Erin... per dictum Petrum et suos tenendum, 
possidendum et explectandum in perpetuum ad meytadariam 
ac causa, nomine et racione meytadarie, videlicet quod dic- 
tus Petrus et sui debebunt et tenebuntur, anno quolibet, 
nobis et successoribus nostris solvere et respondere in et de 
medietate omnium et singulorum bladorum, tam grossorum 
quam minutorum, excrescentium et que excrescent in terris 
et pertinenciis premissorum assensatorum, et quod nos et 
successores nostri dicto Petro et suis tradere habebimus et 
debebimus et tenebimur medietatem seminis sive de la se- 
mensa, aut saltim deducere de dicta ejus medietate, cum et 
sub omnibus juribus et deveriis, modo et forma inferius spe- 
ciflicatis et declaratis, videlicet quod, cum res ad mestada- 
rium tradite sint et diu et per magna et longa tempora 
steterunt in absinam, tam propter guerras et mortalitatum 
pestes quam alias, deinde quod locus in suis ediffciis sit 
collapsus et in absinam penitus et omnino redactus terreque 
ejusdem loci agricultura et tenenciario per magna longa 
tempora caruerunt, ad finem eciam quod dictus Petrus et 
sui melius habeant in et de quo reparaciones necessarias 
facere seu fieri facere possint, nos una cum conventu nostro 
dicto Petro et suis fecimus remissiones et aleaciones (sic) 
infrascriptas que sequuntur, cum hoc quod nos et succes- 
sores nostri eidem Petro [et suis] nichil solvere, tradere nec 
deducere tenebimur in et de medietate seminis sive de la. 
semensa, tempore infrascripto, videlicet quod, de duobus 
annis proximo venturis a festo assumpcionis beate Marie 
virginis proximo venturo computandis, dictus Petrus, causa 
absine et aliorum premissorum, [nichil] solvere tenebitur 
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nec debebit, et alio sequenti anno..… Et predictum locum 
[superius declaratum eidem Petro] garentire et deffendere 
promittimus ab omnibus et contra omnes cum meytadaria 
[antedicta]. Pretera preffatus Petrus, pro se et suis, nobis 
promisit et juravit ad [sancta Dei evangelia], manualiter 
libro tacto, premissa, etc. solvere et tradere et venire morari 
[in dicto loco! et dictum locum bene et competenter edifficare 
et repparare modo et [forma] superius specifficatis et decla- 
ratis, et hoc sub ypotheca, etc. In quorum... (Cetera desunt. 


V. — Bail à métairie perpétuelle du repaire de la Bas- 
dide, consenti par Audouin de Perusse, seigneur des Cars, 
en faveur de Pierre Grasset, alias Faure. — 28 janvier 
1427 (n.s.). 


Copie de l’époque. Archives départementales de la Haute- 
. Vienne, Fonds des Cars, E 9715, n° provisoire, fol. 25. 


Nota amplius quod, die vicesima octava mensis januarii 
anno Domini millesino quadringentesimo vicesimo sexto, dic- 
tus dominus de Quadris gratis et scienter tradidit et affirmavit 
perpetuo, pro se et suis, Petro Grasset, alias Faure, de la 
Masela, presenti et pro se et suis sollempniter stipulanti et 
recipienti, ad faciendam suam et suorum etc. videlicet totum 
repayrium suum vocatum La Bastida deu Chambo, situm 
in parrochia Sancti-Vincenciani, inter Userchiam (1), ex una 
parte, et locum de Alassaco, ex alia, et locum de Saint- 
Vianse, ex altera, una cum omnibus pratis, terris, nemo- 


ribus, grangiis, ayralibus, parietibus, pascuis, eysinis, etc, 


et cum molendino et piscaria, sive la pescheyre, dicti 
repayrii et aliis pertinencüs suis universis, etc., videlicet 
ad pro medietate omnium et siogulorum fructuum in dicto 
loco seu repayrio et piscaria et molendino excrescencium et 
proveniencium quamdiu ipse Petrus Grasset et suis tenebunt 
et possidebunt dictum repayrium, cum pertimenciis suis uni- 


(1) [s'agit de la Vézère qui passe en effet à Uzerche. 
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versis, solvenda semel in anno per dictum Fabrum et suos, 
etc., terminis, temporibus et horis congruis et oportunis et 
quibus quilibet mestadarius in hac patria consuevit facere, 
etc. Quicquid juris, etc., devestivit, etc., investivit per tradi- 
tionem notule presentis, etc. voluit, etc. promisit idem domi- 
nus de Quadris garentire cum medietate dictorum fructuum 
ab omnibus et contra omnes et ab omni alio censu, onere et 
chargia, preterquam ab ecclesia, etc. Et dictus Faber 
promisit bene et fideliter excolere, etc. et respoudere de dicta 
medietate, etc. et sibi solvere, etc. Renunciaverunt, etc. 
obligaverunt, etc. et concesserunt licteras regias, officialis 
et dicti domini de Quadris in meliori forma, etc, presenti- 
bus Guillelmo Ramoneti et Johanne Peytavi, domicellis, 
testibus ad premissa vocatis. Actum tamen fuit in hoc con- 
tractu quod non possit idem Faber imponere aliud onus 
nec advohare alium dominum, etc. J. Guitardi, recepit. 


VI. — Bail à ferme perpétuelle de la moitié des fruits 
du repaire de la Bastide, consenti par Audouin de Pe- 
russe, seigneur des Cars, en faveur de Pierre Grasset, 
métayer dudit repaire. — 28 janvier 1427 (n. s.). 


Copie de l'époque. Archives départementales de la Haute- 
Vienne, Fonds des Cars, E 9715, n° provisoire, fol. 25 V. 


Item, die et anno ac presentibus testibus superius in pre- 
- cedenti notula scriptis, dictus dominus de Quadris et dictus 
Petrus Fabri, alias Grasset de la Masela, tractantibus qui- 
busdam amicis suis hinc inde, composuerunt et fuerunt 
invicem concordes quod dictus mestadarius haberet dare, 
quolibet anno et perpetuo, certum quid dicto domino et 
illud idem certis terminis solvere eidem domino; quod, ut 
ibidem ipse partes dixerunt et asseruerunt, esset utilius 
cuilibet parti et sine tanto labore, ratione divisionum dicto- 
rum fructuum et emolumentorum qui non possent quolibet 
anno et chotidie dividi inter ipsas partes absque magais 
laboribus, tediis et expensis. Propter quod, fuit ita actum 
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quod dictus mestadarius det, solvat et reddat ac dare, sol- 
vere et reddere teneatur ac tenebitur et debebit, quolibet 
anno et perpetuo, dicto nobili domino de Quadris et suis, pro 
sua medietate predicta dictorum fructuum dictirepayrii de la 
Bastida, viginti quinque sextaria bladi, scilicet viginti 
siliginis et quinque frumenti ad mensuram de Alassaco, et 
sexaginta solidos in denariis monete currentis, et quatuor 
caponos et quinque solidos de taillia, adveniente quolibet 
casu quatuor casuum consuetorum, et cum et pro medietate 
fructuum et emolumentorum dictorum molendini et piscarie» 
solvenda per dictum Fabrum et suos quolibet anno, videlicet 
dictum bladum in quolibet festo beati Aredii de augusto, et 
viginti solidos cum caponibus in nativitate Domini, et alios 
viginti solidos in quolibet mense marcii, et alios viginti 
solidos in nativitate beati Johannis-Batiste, et dictos quinque 
solidos de taillia, adveniente quolibet casu quatuor casuum 
consuetorum, et medietatem fructuum molendini et piscarie, 
temporibus et terminis congruis, acta (sic) tamen quod ipse 
nobilis dominus solvet medietatem majorum reparacionum 
dictorum molendini et piscarie non tamen de parvis repara- 
tionibus et minutis. Et cum premissis dicto domino salvis, 
quictavit dictum Petrum de medietate fructuum dicte mes- 
tadarie. Et dictus Petrus Grasset gratis, etc. promisit sibi 
solvere census et redditus predictos et accordatos pro dicta 
mestadaria et respondere de medietate fructuum molendini 
et piscarie, etc. Quidquid juris, etc. devestivit, etc. 
voluit, etc. constituit, etc. promisit garentire ab omnibus 
et contra omnes, etc. et ab omni alio censu, onere et char- 
gia, preterquam ab ecclesia et fructibus decimalibus, etc. 
Et ipse Petrus solvere promisit premissa, etc. Et emandare 
 dampna hinc inde, etc. juraverunt, etc. et concesserunt 

licteras regias, officialis et ipsius domini de Quadris, etc- 
J. Guitardi recepit. | 
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VIT. — Procès-verbal du jugement rendu par le juge de 
la cour d'Aixe, en faveur de Pierre Savarit, métayer du 
lieu d’'Erin, contre Jean de la Roche, collecteur de la taille 
en la paroisse de Saint-Yrieix-Soutaine. — 28 janvier 
1432 (n. s.). 


Original sur parchemin. Sceau perdu. Archives départemen- 
tales de la Haute-Vienne, Fonds de la Règle, E 9939, 
n° provisoire. 


Memoriale est quod cum, die et anno infraseriptis, coram 
excellentissimo principe et domino, domino de Aquila, locum- 
tenente generali excellentissimi principis et domini comitis 
Penthevre, vicecomitis Lemovicensis, et nobis judice curie de 
Axia pro dicto domino vicecomite, pro parte Petri Savarix, 
agricultoris conmorantis in loco d'Eyrinch in castellania de 
Axia, personaliter comparentis, dictum et propositum exti- 
terit adversus et contra Johannem de Ruppe, perrochie 
Sancti Aredii-Soutayne, ut collectorem certe tailhie, ultimo 
ex parte regia in predicta perrochia imposite, quod, cum 
verum esset quod idem Petrus Savarix teneat et possideat, 
tenuerit et possiderit per nonnulla tempora locum predictum 
d'Eyrinch cum pertinenciis suis universis, qui movebat de 
monestario beate Marie de Regula civitatis Lomovicensis, 
ordinis sancti Benedicti, et de fundali dominio venerabilis 
abbatisse dicti monestarii causa et racione dicti sui mones- 
tarii, videlicet ad mestadariam sive a mestadaria et quod, 
licet et non obstante quod idem Petrus Savarix, tanquam 
mestadarius loci predicti, non teneretur nec teneatur solvere 
tailhias et indictiones quascumque nec contribuere ad solven- 
dum eas nec partem sibi de eisdem impositis, et hoc, tam ex 
disposicione juris quam ex longa observancia patrie in tali- 
bus et similibus obtenta et observata, in contradictione judi- 
cis et alias, adeo et in tantum quod in contrario memoria 
hominum non existebat nec existit, et quod, istis existentibus 
veris et non obstantibus, preffatus collector, causa et racione 
indictionis et imposicionis dicte tailhie, eundem Savarix gat- 
giari et excequtari fecerat de certis pignoribus suis, qua- 
propter predictum excellentissimum dominum dominum de 
Aquila et nos judicem preffatum requirebat et requisivit 
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ibidem cum omni et debita instancia quathinus, actento quod 
ipse erat paratus docere et informare de mestadaria predicta 
et de qua ibidem promptam fidem fecit per licteras aucten- 
ticas sigillo dicte venerabilis abbatisse in cera rubea inme- 
diate deppendente sigillatas ac manu notarii publici signatas, 
dicta vadia occasione premissorum capta sibi facere reddi et 
restitui et de premissis sibi jus fieri atque reddi ; quibus sic, 
pro parte dicti Savarix, coram dicto domino de Aquila et 
nobis judice dicte curie dictis et propositis, ex adverso, pro 
parte ipsius collectoris, dictum fuit quod, licet et non obs- 
tante quod idem Savarix assensaverit a dicta venerabili ab- 
batissa predictum locum d’Eyrinch per modum assense mes- 
tadarie, hoc factum fuit dolo, malo et fraudulanter, nam ipse 
mestaderius non solvebat medietatem bladorum excressen- 
cium in dicto loco, sed ad finem quod se evitare posset a 
tailhiis et excubiis et aliis servitutibus solvere consuetis per 
alias personas castellanie predicte, ipse Savarix per modum 
mestadarie predictum locum assensaverat, adversus que 
idem Savarix contrarium asseruerit et omnino se retulerit 
ad tenorem predictarum licterarum per ipsum exhibitarum 
et allegataruim; fuit ordinatum quathinus dictus Savarix 
juraret ad sancta Dei evangelia, manualiter libro tacto, 
utrum ipse Suvarix esset et sit verus mestaderius a dicta do- 
mina abbatissa racione predicti loci d'Eyrinch aut ne. Pre- 
ter (sic) ea predictus Petrus Savarix juravit ad sancta Dei 
evangelia supra altare capelle domus Dei de Axia existentia, 
beata cruce et beato corporali manualiter tactis, sc esse 
verus mestaderius a dicta venerabili abbatissa causa et 
racione dicti loci sui d'£Eyrinch, modo et forma contentis in 
dictis licteris per ipsum Petrum exhibitis. Quibus sic actis, 
nos judex preffatus interpellavimus dictum collectorem si 
volebat aliquid aliud dicere seu proponere contra dictum Pe- 
trum Savarix, qui dixit quod non. Quibus premissis actentis, 
eidem Petro pignora sibi occasione premissorum capta delibe- 
ravimus et ad deliberacionem plenariam posuimus et poni- 
mus, et promunciamus et declaramus dictum Petrum, tan- 
quam mestaderium loci predicti non fore teneri nec compelli 
ad solvendum dictam tailhiam seu partem ejusdem sibi indi- 


cendam necnon ad hoc cogi et compelli debere, quamdiu 
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erit mestaderius dicti loci, et dictum collectorem ad redden- 
dum et restituendum seu reddi et restitui faciendum pignora 
occasione premissorum capta condempnavimus et condemp- 
namus. Et de quibus premissis idem Petrus Savarix a 
nobis petiit presens memoriale sibi dari et fuit sibi conces- 
sum. Datum et actum coram nobis, presentibus domino 
Bartholomeo /a Guascha, presbytero, cappellano Sancti 
Projecti, Alfonsone Cortezii, Roulino le Parquier, Johanne 
Chailhac et nonnullis aliis, die XXVIII* mensis januarii, 
anno Domini millesimo quadringentesimo tricesimo primo. 

Ita fuit judicialiter actum prout dominus judex preffatus 
michi scriptori subscripto retulit. 


(Signé) : LapiNA, junior. 


VARIÉTÉS  .: 


NOTE 


SUR QUELQUES ARRÊTS DU PARLEMENT + 
CONCERNANT L'ADMINISTRATION DE LA QUESTION 
DANS LES SIÈGES DU RESSORT 


(14 décembre 1695, 18 janvier-18 avril 1697. XIA 8412, fo 167; 
8413, f° 74 seq, 188 seq; XIB 8883). 


Bien avant que la philosophie du xvus* siècle se fût élevée 
contre les rigueurs de l'ancien droit pénal et de l'instruction 
criminelle, en ranimant, dans les consciences, la notion des 
droits de l’homme et des égards dûs aux accusés, des magis- 
trats de haute vertu s'étaient émus au spectacle des horreurs 
que le silence des lois n'avait que trop longtemps tolérées. 
Ils avaient tenté d'y porter remède en substituant, par la 
vertu de simples arrêts de Parlement, à défaut d’un règlement 
général, les pratiques suivies dans la première Cour du 
royaume à l'arbitraire de celles qui se dissimulaient dans le 
mystère des prétoires provinciaux. 

Les 17 arrêts de Parlement que nous allons résumer ne 
font pas que soulever le voile qui couvre ces horreurs ; ils Jet- 
tent un jour très vif sur les dispositions d'esprit des magistrats 
subalternes à qui incombe la responsabilité au moins tacite 
de ces pratiques odieuses. — Il est curieux de voir le ressort 
se couper presque exactement en deux à l’appel du Premier 
Président et du Procureur général. | 
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Après une enquête qui dure presque exactement un an, à la 
suite d’un premier arrêt rendu sur les faits observés à Saint- 
Pierre-le-Moustier, les sièges de l’est et de la région pari- 
sienne, Sézanne, Vitry, Saint-Dizier, d’une part, Chartres, 
Blois. Orléans, Montargis, de l’autre, s'associent plus ou 
moins ouvertement à la pensée qui l’a inspirée et réprouvent, 
avec leurs collègues de Saint-Pierre, des rigueurs reconnues 
excessives et même meurtrières. 

Ceux de l’ouest au contraire, Beaugé mis à part, savoir An- 
gers, la Flèche, le Mans, Château-Gontier, Mamers, Laval, 
sont presque unanimes à défendre les pratiques condamnées, 
les uns en niant, contre l’évidence, qu'elles aient pu avoir des 
suites fâcheuses; d’autres, Angers, osant même en réclamer 
l'aggravation. 

Quant à la région-du centre, elle s’est elle aussi partagée : 
Mâcon, pour l’adoucissement, Riom, pour le statu quo. 

Même observation à faire sur la date de ces arrêts. Les 9 
rendus sur les mémoires ou conclusions favorables des inté- 
ressés, comme il est arrivé pour Saint-Pierre-le-Moustier, se 
groupent sous la même date, 17 janvier 1697 (X'8 8883); et 
de même les 7 derniers, presque imposés d'autorité sur les 
réquisitions du Procureur général et contre l'avis des magis- 
trats consultés, sous celle du 18 avril suivant. C’est évidem- 
ment, avec la longue durée de l’enquête, l'indice de négocia- 
tions et de manœuvres qui laissent l’esprit assez perplexe 
sur la réalité des résultats obtenus. 

Nous passons au détail des faits. 

Vers la fin des vacances de 4695, au retour de Vichy, le 
Premier Président de Harlay s’arrêtant avec sa suite à Saint- 
Pierre-le-Moustier, quelques-uns de ses gens ont la curiosité 
d'aller voir le lieu où se rend la justice. Le concierge, après 
les avoir menés par divers endroits, les ayant conduits en 
celui où se donne la question, « ils sont extrêmement surpris 
d'y voir des poids d’une grosseur énorme que l'on attache aux 
pieds et aux mains des personnes, en les élevant environ 22 
à 23 pieds ». 

De l’aveu de leur guide, leur surprise n’a rien que de plau- 
sible, car la ville est encore sous l’émoi de deux accidents sur- 
veaus dans les dernières années et qui ont fort contristé 
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MM. les officiers du bailliage : « l’un, d’un homme qui est 
mort dans la question; l’autre, d'une femme dont la main 
a été séparée et arrachée du bras par la pesenteur des 
poids ». 

Ému, à son tour, à ce récit, le Premier Président mande 
devant lui les officiers du siège et s’enquiert de la vérité de 
ces faits. Le lieutenant-général civil et l’assesseur criminel 
confessent qu'ils ne sont que trop exacts; « que le souvenir . 
leur en fait horreur; qu'il y a longtemps que tous leurs col- 
lègues et eux-mêmes, touchés de pitie de ces tristes acci- 
dents, souhaitent que le genre de question soit changé, mais 
que, comme ils ne le peuvent faire d'eux-mêmes, bien volon- 
tiers ils supplieraient le Parlement d’y interposer son auto- 
rité ». 

« La question, leur déclare t-il, n'étant qu’une instruction 
pour découvrir la vérité, non pas pour réduire ceux qui y sont 
condamnés à des extrémités si grandes et si horribles, et la 
forme n'étant prescrite par aucune Ordonnance », il ne doute 
pas que la Cour ne veuille contribuer au changement souhaité, 
au gré de leurs désirs, Qu'ils avisent donc, en la première 
assemblée qui suivra les vacations, à formuler un vœu et à 
prendre une délibération en forme qu’il soumettra au Parle- 
ment en leur nom. 

À quelques semaines de là, 25 novembre, arrivent à Paris 
des lettres des deux magistrats, avec un arrêté de l’assem- 
blée des officiers du siège où, après avoir exposé derechef les 
deux accidents fâcheux rapportés ci-dessus, ils supplient una- 
nimement la Cour de changer la pratique usitée jusque-là. se 
disant prêts à admettre tel genre de question qu’il lui plaira 
leur prescrire. [ls la supplient seulement de considérer que 
celle qui se donne le plus ordinairement, en exécution de 
ses arrêts, « par l'extension à l'eau », ne se peut aisément 
administrer chez eux, s’y trouvant peu de personnes qui en 
soient capables et d’ailleurs le lieu affecté à cet usage étant 
trop étroit. 

Ces lettres et le procès-verbal annexé soumis aux gens du 
roi, le Parlement en est saisi, sans délai. | 
. Le 44 décembre, après un réquisitoire du Procureur géné- 
ral, qui ne fait que résumer la relation du I‘ Président et con- 
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clut à la nécessité d'un règlement d'ensemble et d’une infor- 
mation dans tous les sièges du ressort, pour prévenir le retour 
de semblables malheurs, la Cour rend son arrêt sur le cas 
particulier de Saint-Pierre-le-Moustier seulement. 

La question sera donnée désormais, dans les formes où 
elle se pratique céans, « par l’extension de l'eau ou les bro- 
dequins », ainsi que les juges le verront à propos et que lelieu 
le permettra, lequel sera disposé à cet effet, s’il en est besoin. 


Sur le reste des conclusions : règlement et information, pas 


un mot; au reste, l’un ne peut pas aller sans l'autre. 
L'enquête par les substituts du ressort ne s’en poursuivit 
pas moins, durant toute l’année 1696, et ce sont les mémoires 
dressés à cette occasion dans 16 sièges, corroborés des vœux 
et avis des magistrats intéressés, qui donnent lieu aux deux 
groupes d’arrêts rendus dans les séances des 18 janvier et 18 
avril 4697. Nous leur empruntons seulement les détails les 
plus caractéristiques, ceux qui devaient, avec le plus de rai- 
son, révolter des consciences droites. L'esprit reste confondu 
devant de tels raffinements de cruauté, en un temps et un 
pays renommés pour la douceur de leurs mœurs; et plus 


encore peut-être devant l'indifférence de certains juges chez 


qui l’accoutumance semble avoir aboli la sensibilité. 

A Orléans, y lisons-nous, l'usage, pour la question ordinaire, 
est de mettre une clef de fer entre les deux revers des mains des 
condamnés, fortement liées derrière le dos, l’une contre l’au- 
tre, et,avec un câble passant dans une poulie fixée au plafond, 
l'élever jusqu'aux solives, un poids de 250 I. attaché au pied 
droit; puis, en cet état, lui imprimer par trois fois une secousse 
en forme d’estrapade, dont l'effet habituel est de faire perdre 
connaissance au patient... rigueur excessive, reconnue telle 
de tous les officiers du siège. 

A Sézanne, on couche le condamné sur une table; on lui 
attache les pieds et les bras avec 4 cordes passées dans 4 an- 
neaux de fer et, au moyen d'un tour, on l'élève d’un pied et 
demi au-dessus de la table avec une extension et une dou- 
leur si vive « qu'elle va jusqu'à le mettre en danger de 
mort ». 

A Vitry-le-François, même méthode avec cette variante : 
Le condamné couché sur la table, on lui lie les deux poignets 
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derrière la tête, avec deux cordes attachées à deux anneaux 
à la hauteur de la table. Deux autres cordes lui lient les pieds 
à un tourniquet dont le mécanisme fait bander le corps jus- 
qu'à le soulever et à le tenir suspendu par les 4 membres et 
cela par trois diverses fois. 

Pour la question extraordinaire, les mains du patient liées 
derrière le dos, un poids de 251. à chaque pied, on le soulève 
en l'air (verticalement) par la corde qui lui lie les mains, « ce 
qui ne s’est Jamais pratiqué sans que le malheureux reste per- 
clus de ses membres, les os disloqués et fracturés ». 

A Mâcon, c’est un poids de 601. pour la question ordinaire, 
de175 pour l'extraordinaire, que porte aux piedsle condamné. 
Les mains du patient liées derrière le dos, l’autre extrémité 
de la corde est attachée à une boucle plombée dans la pierre, 
et, par une poulie fixée à-une espèce de grue, on l'élève en 
l'air. « L'effet ordinairede cette tortureest de déboîter les arti- 
culations des épaules, des coudes et des mains, aussi bien que 
de la jambe et du pied, en sorte que le condamné en demeure 
presque toujours estropié ». 

À Chartres, on attache à l'un des pieds une pierre d'environ 
80 1. et, les deux bras croisés derrière le dos, au moyen d'un 
moulinet, on lève le patient par un câble passant dans une 
poulie. Pour l’extraordinaire, on lui attache les deux bras 
avec des ligatures à deux boucles de fer plombées dans un 
gros mur, les deux pieds à un câble passant dans deux autres 
boucles fixées à une pierre de 5001., et, par un moulinet ma- 
nœuvré de 4 hommes, on bande le câble et le corps jusqu’à 
ce que la pierre s'ehlève de terre. 

A Blois, on lie pieds et mains par des cordes, celles des 
mains passées dans des anneaux de fer, celles des pieds 
attachées à un tour, avec lequel on enlève le condamné de 
terre jusqu'à un banc de six pieds de long et 18 pouces 
de large qu’on lui passe sous les reins. Pour l'extraordinaire, 
on l’enlève six pouces plus haut que le banc, « en sorte qu'il 
se fait une si grande extension des nerfs qu'un homme en 
cet état est presque privé de sentiment, au point que quel- 
ques-uns sont morts le jour ou le lendemain ».. 

À Beaugé, on donne la question en forme d’estrapade en 
élevant le condamné de-terre, les mains attachées derrière le 
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dos, par le procédé de la poulie, avec des poids aux pieds 
dont on accroît le volume à mesure de son opiniâtreté à nier 
la vérité, «en sorte que par la violence des secousses et la 
pesanteur des poids, bras et jambes en demeurent pres- 
que toujours disloqués ». 

A Montargis enfin, dernier raffinementde rigueur : les deux 
pieds du patient liés avec des cordes attachées à deux solives 
scellées au mur et les mains derrière le dos à un poteau tour- 
nant, on l'élève jusqu’à ce que les bras approchent de la tête. 
Pour l'extraordinaire, on l'élève d’un tour plus baut « ce qui 
fait une extension si violente qu'elle peut causer une disloca- 
tion des membres ». 

Les juges de Saint-Dizier procèdent avec moins de scrupule 
encore, puisque l'usage pour eux est de disloquer les membres 
des condamnés. Au moins, avec tous leurs collègues, esti- 
ment-ils ces rigueurs excessives et en demandent-ils l'adou- 
cissement. 

Gardons-nous de croire que les pratiques soient plus douces 
dans l’Ouest, où l’on n’y trouve rien à redire là où l’on ne va 
pas jusqu’à en demander l’aggravation. On a déjà pu en juger 
par l'exemple de Beaugé. 

Nous retrouvons à Angers le mode qui consiste à élever le 
patient à 14 pieds du sol par le moyen d’un câble dont une 
extrémité est attachée à la corde qui lie les mains derrière le 
dos, l’autre à un anneau de fer, etc. s’enroulant sur un tour. 
Pour l'extraordinaire, on ajoute à chaque pied un poids de 
50 livres : aggravation que les juges souhaitent de voir ap- 
porter à la question ordinaire « qui, à leur sens, n’est pas 
assez rigoureuse ». Au moins devrait-elle comporter l'addi- 
tion de deux poids de 25 livres. 

Ceux de La Flèche qui pratiquent l'addition, et même de 
poids de 50à 60 livres à l'ordinaire, assurent « qu'il neparaît 
pas qu’il en soit arrivé aucun accident ». 

Même absence de scrupules et même affirmation à Riom, 
où la méthode est plus barbare encore : Un poids de 72 livres 
attaché à l’orteil du pied droit, on tient le pied gauche écarté 
par une corde pour l’empêcher de venir soulager l’autre, et, 
en cet état, on élève 3 fois le patient jusqu’à 7 ou 8 pieds 
par le moyen d’une grosse corde qui lie les mains derrière 
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te dos et d'une poulie fixée au plafond; on le laisse ainsi sus- 
pendu un demi quart d'heure — Pour l’extraordinaire, on 
ajoute un poids de 60 livres à celui de 72; 

A Chateau-Gontier, où le mode est le même, sauf réduction 
du poids à 40 livres à l'ordinaire; addition à chaque pied, à 
l'extraordinaire, et double ascension d'un demi-quart d'heure; 
Au Mans, où les deux pieds liés ensemble portent un poids 
de cent livres à l'ordinaire, et chacun séparément à l’extraor- 
dinaire ; 

: À Mamers, où l’on réduit à 50 livres, à l’extraordinaire; 
tandis qu’à Laval on va jusqu’à 20 livres; 

Et toujours l’invariable justification heureusement corrigée 
par l'arrêt de la Cour : « Et quoique, par ce qui aété mandé 
au Procureur Général par son substitut en ce siège, il ne 
paraisse pas qu'il en soit arrivé d'accident, néanmoins 
l'exemple de plusieurs autres où cette manière de question 
a esté suivie de dislocation des membres... et dont la Cour 
a changé l'usage, doit faire regarder led. usage comme trop 
rigoureux. Requérant.… 

Tous ces arrêts qui comportent la même sanction, extension 
aux sièges du ressort des pratiques suivies à Paris, appelaient 
un règlement d'ensemble. Il vint le 18 janvier, le lendemain 
même des 9 arrêts du 17 auxquels il s'applique également, 
bien que le titre du texte imprimé ne vise que lecas d'Orléans, 
4e: des 9. Isambert, qui l’a publié (Anciennes Lois françai- 
ses, XX, 281), sans donner de références, s’est dispensé d’en 
rechercher la date. I] le croit seulement consécutif à uneenquête 
unique conduite à Orléans, en quoi nous savons qu'il se trompe. 

Faut-il ajouter que ce règlement nous paraît aussi cruel 
que les pratiques qu'il devait remplacer ? La minutie, la pré- 
cision des détails ne font, à nos yeux, qu'en accuser la 
rigueur. Sans doute les contemporains en jugeaient autre- 
ment qui y voyaient un adoucissement réel — |à où nous ne 
percevons que des différences médiocres, — et, dans ces 
détails même, un frein salutaire à la fantaisie ou à l’arbitraire 
des juges. Le souci de ne pas excéder la mesure des forces 
du patient, de ne point mettre sa vie en péril, dont l'assistance 
de plusieurs praticiens leur était une garantie, suffisait à 
apaiser leurs scrupules. Les nôtres sont, à distance, de moins 
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facile composition, et tel détail qui rappelle la médecine de 
Molière ne fait qu'y ajouter. 

Peut-être nous permettra-t-on ici une analyse du document, 
forcément un peu longue pour être intelligible. 

Dispositions générales. —I\y aura en tousles sièges prési- 
diaux ou autres ressortissans à la Cour ou jugeant en der- 
nier ressort, en tous ceux où se renvoie l’exécution de ses 
arrêts, une chambre destinée à l'administration de la ques- 
tion, et en celle-ci : 4° une sellette sur laquelle le condamné 
sera mis et interrogé par le Conseiller rapporteur assisté de 
l'un des juges ayant siégé au procès; 2° un bureau pour le 
greffier et un petit tableau de l’évangile sur lequel le con- 
damné prêtera serment de dire la vérité. 

Si la question est préparatoire, l’interrogatoire achevé, 
puis lu au condamné et signé de lui, s’il sait signer, lecture 
lui sera faite du jugement le condamnant à la question ; après 
quoi, il sera visité par un médecin, assisté de deux chirur- 
giens, si tant se trouvent au lieu, pour savoir s’il n’a quelque 
infirmité qui le mette hors d'état de souffrir l’extension. En 
ce cas, Rapporteur et Conseiller assistant en donneront 
avis aux juges qui ordonneront l’autre forme par les brode- 
quins. 

Si la question est jointe à une condamnation à mort, 
l'accusé entendra lecture du jugement à genoux; puis il 
sera lié par l'exécuteur et mis sur la sellette, interrogé et délié 
pour signer, enfin visité comme dessus. 

Pour l'extension à l’eau, il sera dévêtu, en chemise, celle-ci 
attachée par en bas, plus une jupe liée aux genoux, si c’est 
une femme. 

Pour celle des brodequins, il sera seulement déchaussé nu- 
jambes. 

L'extension par l'eau. — Les deux questions ordinaire et 
extraordinaire par extension se donneront avec un même 
petit tréteau de deux pieds de haut et 4 coquemars d'eau de 
2 pintes et chopine, mesures de Paris. 

L’extraordinaire comportera en outre substitution au petit 
tréteau d’un grand de 3 pieds 4 pouces, et 4 autres coquemars 
de même contenance versés dans la bouche lentement et de 
haut. | 
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Voilà pour les instruments de supplice, voici pour le sup- 
plice même. 

Le condamné fortement lié : les poignets à deux cordes 
séparées passant par deux anneaux de fer scellés au mur, à 
2 pieds 4 pouces l’un de l'autre et 3 au moins du sol; les pieds, 
au-dessus des chevilles, à deux autres passant par deux an- 
neaux scellés au sof, à 42 au moins du mur; cordes et corps 
seront bandés à force d'hommes; puis, le petit tréteau passé 
en dessous des cordes, au plus près des chevilles, en cet état, 
le patient sera sommé de dire la vérité. Ensuite, un aide lui 
tenant la tête un peu basse et une corne dans la bouche, 
pour la tenir ouverte, le questionnaire, lui serrant le nez 
d’une main, avec des pauses pour la respiration, de l’autre, 
lui versera les 4 coquemars lentement, en les comptant un à 
un. 

Pour l'extraordinaire, le grand tréteau remplaçant le petit, 
les 4 autres coquemars lui seront administrés, à chacun 
desquels il sera sommé de dire la vérité. 

Détail macabre. Sous le corps du patient, sera une 
grande chaudière pour recueillir l'eau qui tombera. 

Si, dans les tourments, il veut avouer et que le juge trouve 
à propos de le soulager, on passera sous lui un tréteau ; après 
quoi, s’il ya lieu, toutes choses remises en l'état, la question 
sera continuée, sans le délier que tout achevé. 

Alors seulement il sera détaché, mis sur un matelas près 
du feu et interpellé encore de dire la vérité. Lecture lui sera 
faite du procès-verbal détaillé de la séance, comme précédem- 
ment de l’interrogatoire, ce dernier pareillement signé de 
Jui. 

Pour lesbrodequins.— Le patientdéchausséet attaché sur 
la sellette, ses deux jambes seront prises entre 4 planches de 
chêne, 2 en dedans, 2 en dehors, de deux pieds de haut 
chacune et un de large, dépassant les genoux d'environ 
4 pouces; par les trous desquelles passeront de longues cordes 
que le questionnaire serrera fortement et tournera à l’entour 
pour fixer le tout, puis, avec un maillet, il enfoncera 7 coins, 
entre les deux jambes, et un 8° aux chevilles, le patient sou- 
tenu derrière par un aide et interpellé, à chaque coin, de 
dire la vérité. 
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S'il tombe en défaillance on lui donnera du vin ; après le 
8°, il sera délié et mis sur le matelas, comme dessus. 

Ici enfin quelques scrupules d'humanité. Pour la question 
préparatoire par l’eau, au cas où le froid ou la saison ne 
permeltrait de l'administrer, on l’ajournera à des temps plus 
doux, sans user des brodequins réservés au seul cas où le pa- 
tient ne pourrait la soutenir. Il peut suffire d’ailleurs de faire 
tiédir l'eau, la chambre devant avoir une cheminée avec du 
feu. | 
S'il y a condamnation à mort et question préalable et que 
l’accusé ne puisse souffrir l'extension, pour la rigueur de la 
saison ou quelque autre cause, on recourra aux brodequins, 
puisque c'est un corps confisqué et que lesexécutionsde mort 
ne se peuvent différer. 

Médecins et chirurgiens resteront Déc tout le temps de 
la séance, « pour qu'il ne vienne faute de l'accusé », et 
même quelque temps après, quand il sera sur le matelas. 
afin de lui donner les premiers soins, voire « le saigner au 
besoin , s'ils l'estiment nécessaire, ce qui arrive assez sou- 
vent ! »Les juges du moins pourront se retirer. 

Voilà ce qu'on appelle, au Parlement de Paris, un adou- 
cissement de l’instruction criminelle, à l’aurore du xvini® siè- 


cle! | 
À D + 574, 18 janvier 1697. 


NOTE 


SUR UN PROCÈS EN FALSIFICATION D'UN REGISTRE DU PARLEMENT 
ET SUR L'ORIGINE DE LA FORMULE 
« RELIGION PRÉTENDUE RÉFORMÉE » 


Ua procès en falsification d’un registre du Parlement, où 
le principal inculpé est un des membres de la Compagnie, 
l'argument décisif, celui qui fait découvrir la fraude et con- 
fond le coupable, l'emploi anachronique de la formule « Re- 
ligion Réformée », dont la véritable origine se trouve ainsi 
fixée par surcroît, est une cause trop intéressante pour ne 
pas retenir un instant l'attention de l'historien. 
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C'est aussi un aperçu curieux de l’histoire de ce Greffe du 
Palais, dort les vicissitudes mériteraient un volume. On ne 
sera vraiment fixé sur la valeur exacte et l'autorité de notre 
premier fond d’Archives, en particulier des Registres du 
Conseil et des Plaidoiries, que le jour où l’on saura, avec 
précision et preuves à l’appui, comment les pièces officielles, 
sorties sous forme de Minutes des mains des Conseillers Rap- 
porteurs et des Présidens ou gens du roi, y étaient transcrites 
par les soins des commis, dans quel ordre et dans quels dé- 
lais, délivrées en expéditions par les notaires ét sous quelles 
garanties, collationnées, conservées, communiquées, sous la 
responsabilité des greffiers, etc.; autant de points essentiels 
dont chacun mériterait un chspitre. 

4) Le 1°" juin 1685, le Procureur général, Achilles deHarlay, 
(1°" Président en 1689) remontre à la Cour qu'il vient de rece- 
voir un mémoire anonyme contenant plusieurs observations 
sur les f°5 388 et 389 du Registre aux Plaidoiries commençant 


‘le 12 novembre 14558 et closle 31 janvier suivant. Il est averti 


tr 


que les folios originaux ont été arrachés et d’autres insérés à 
leur place, « altération d'autant plus dangereuse d’un dépôt 
sacré » quil ne reste plus de Minutes pour cette époque. — Il 
requiert en conséquence qu'il plaiseàla Compagnie commettre 
tels greffiers, libraires, écrivains, parcheminiers, relieurs 
qu’elle jugera les plus capables pour donner avis sur l’au- 
thenticité ou la fausseté desdits feuillets. Sur leur rapport, lui- 
même prendra ses conclusions pour informer, s’il y a lieu, 
contre les auteurs de la falsification, et l'on avisera à ce qu’à 
avenir les Registres soient conservés avec plus de sûreté. 

Séance tenante, une commission de 8 membres est dési- 
gnée : ea tête, le conseiller Gaudart. rapporteur, et avec lui 
M° Jean Drouet, l’un des principaux commis du Greffe crimi- 
nel, Pierre de Bures,cy-devant commis au Greffe civil, écrivant 
en peau, François Muguet, libraire imprimeur ordinaire de 
la Cour, Gilles du Houlx et François Laucheur, écrivains jurés, 
Claude Dargonne, parcheminier, Bruneau, relieur, nommés 
d'office pour procéder à la visitation du registre et donner 
avis. 

2\ Trois jours après, 4 juin, avant qu'aucun nom ait été 
prononcé, au moins publiquement, autre requête, celle-ci du 
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conseiller François Vedeau, Sgr de Grandmont, de la I[° des 
Enquêtes, qui se désigne lui-même en essayant de parer le 
COUP : 

« Il a, dit-il, des ennemis secrets assez connus en la Cour, qui 
se servent du ministère de gens sans honneur et accoutumés 
à faire des faussetés pour l’inquiéter et persécuter dans ses 
fonctions comme dans sa noblesse ». 

C’est ainsi qu’ils viennent de publier et mettre en vente un 
libelle diffamatoire imprimé, où ils soutiennent qu'il se ser- 
virait, pour prouver sa noblesse, d’un faux arrêt de la Cour, 
en date du 9 janvier 1559, encore qu’il en possède une expé- 
dition authentique, d'ancien parchemin et écriture, collation- 
née et contrôlée sous la signature et paraphe de du Tillet, 
avec mention de la signification aux parties par huissier, le 
8 février 1559, — de L. Fuzellier, procureur, à Favereau, son 
collègue. — Cet arrêt, trouvé dans les titres de sa famille, 
n'étant de son fait ni de son temps, ni même de ceux de son 
père, il a voulu en connaître la vérité et en a fait faire la 
recherche par le garde-registres du Mousseaux. Celui-ci, à la 
vérité, ne l’a trouvé, à la date du 9, mais seulement sous 
celle du 10 janvier, entre deux arrêts du jour, simple négli- 
gence du commis qui en a fait l'expédition, le 6 février 1559. 
ll a alors requis du Mousseaux de lui en délivrer une expé- 
dition nouvelle, et celui-ci ayant mis le registre aux mains 
de Chartier, commis du greffe écrivant en peau, délivrance 
lui en a été faite, en janvier dernier, dûment contrôlée et 
collationnée sous la signature de M° Philippe Jacques, gref- 
fier en chef civil, les droits acquittés. Cependant on l'informe 
que, le registre étant alors sain et entier, comme il sera jus- 
tifié par les officiers et d’autres, l’on a depuis malicieuse- 
ment et grossièrement altéré les feuillets qui portent le texte 
de l'arrêt, pour tâcher à diminuer quelque chose de sa force. 
Mème un mémoire a été adressé à M. le Procureur général, 
si précis et circonstancié que l’auteur seul de l’altération 
peut l’avoir rédigé, comme certain de son fait. 

La Cour ayant autorisé l'enquête, le suppliant, qui a intérêt 
à conserver son titre en son entier, requiert, à son tour, qu'il 
lui soit permis d'informer de l’état*où était le registre, lors 
de la dernière expédition de janvier, comme de l’altération 
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qui s’y trouve à présent et qu’il a pu constater la veille en 
personne. 

Il requiert pareillement, avec la présence de l’un de MM., 
l'adjonction du Procureur général pour que, rapport fait et 
communiqué à celui-ci, des poursuites soient ouvertes contre 
les coupables suivant la rigueur des Ordonnances. 

La requête lue, le Procureur général et Gaudart entendus, 
Ja Cour, faisant droit sur son premier arrêt,ordonne que l’ins- 
tance de Vedeau demeurera aux mains du premier et prin- 
cipal commis du greffe, pour en ordonner ce que de raison, 
Ja résolution préjudicielle sur l'enquête ouverte une fois arré- 
tée. 

3) Le surlendemain 6, audition par la Cour du rapport fait, 
le 4, par les 7 experts au conseiller Gaudart, puis de la requête 
de Vedeau et production « du répertoire où les commis qui 
prennent les registres se chargent ». Gaudart reçoit mandat 
de dresser procès-verbal de l'état du registre des Plaidoiries 
de 1558 et de la falsification des f°° 388 et 389. A cette fin, 
les 7 experts seront rappelés et ouis comme témoins, avec 
les 4 commis Thirement, Petit, Chartier, Royer, qui ont pris 
le registre, lesquels seront interrogés par le rapporteur sur 
tous les faits articulés par le Procureur général. Nouveau 
sursis à faire droit sur la requête de Vedeau. 

4) Le 7, toutes Chambres assemblées, nouvelle lecture du 
rapport des experts, suivie du procès-verbal des interroga- 
toires des 4 commis, de celui de Gaudart sur l'état du registre, 
de l'instance Vedeau, des réquisitions du Procureur général. 

La Compagnie, faisant droit sur les conclusions, ordonne 
que Vedeau sera assigné devant le Rapporteur pour être ouï 
sur les faits résultant de la procédure et sur tous autres que le 
Miaistère public voudra donner; l'information poursuivie plus 
avant, etc. ._ 

Là-dessus, première pause de 15 jours coupée seulement, 
le 22, par un arrêt interlocutoire donné pareillement toutes 
Chambres assemblées, à la requête de Vedeau. 

5) L'inculpé, tout en se déclarant prêt à subir tous interro- 
gatoires et à répondre à toutes interpellations de droit devant 
le seul Gaudart, pour éviter tous retards, demande seulement, 
par respect pour les privilèges de la Compagnie, d’être cité 
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devant deux Conseillers et jugé sur les conclusions de deux 
Rapporteurs. Le second Conseiller lui est accordé, sans autre 
objection. : | | 
6) Le 25 juin enfin, réquisitoire détaillé du Procureur gé- 
péral, toutes Chambres assemblées. C'est la pièce principale du 
procès. Après avoir résumé tout ce qui précède et notamment 
la requête de Vedeau du 4, le ministère public poursuit : 
Cette requête lui ayant été présentée, sans que Vedeau y 
Joignft la grosse de l'arrêt dont il se prévaut, il a demandé 
qu'elle demeurât aux mains du principal commis pour en faire 
tel usage que de droit. Averti depuis que le style dans lequel 
cette prétendue expédition était rédigée ne pouvait être vé- 
ritable, il a pu établir notamment que les termes de Religion 
Réformée qui y sont employés n'étaient pas en usage en 1559, 
où l’on ne parlait que d’'hérésie et de secte et où la Cour 
condamnait au feu, même en l'année suivante, ceux qui en 
faisaient profession ; que l'édit de Janvier 1561, qui a le pre- 
mier toléré cette religion, enregistré céans après tant et tant 
dé jussions et sous la réserve de non approbation, n'en parle 
que dans les mêmes termes, que celui du 19 mars 1562 se 
sert de ceux de « Religion qu'ils disent Réformée », et qu’en- 
fin celui du 4 août 1564 est le premier titre public et authen- 
tique où l’on ait usé des mots de « Religion Prétendue 
Réformée », qui sont demeurés, le second corrigeant l’incon- 
véaient qu'il y aurait à se servir seulement des deux autres. 
Ces restrictions jointes à des avis particuliers qu'il a reçus 
Font obligé de requérir les Conseillers Rapporteurs de deman- 
der à Vedeau s’il prétend se servir de cet arrêt et de le mettre 
en demeure de déposer cette prétendue expédition aux 
maios du greffier pour qu'il en soit pris communication plus 
exacte. Celui-ci n'ayant obtempéré, cette seconde fois plus 
que la première, il doit représenter à la Cour qu'il a appris, 
par une rumeur qui n’est que trop répandue dans le public, 
que Vedeau l'ayant fait voir à quelques personnes, même de 
la II Chambre des Enquêtes, plusieurs se sont rendues au 
greffe pour confronter l'écriture et la signature avec celles des 
registres du temps; .que, la fausseté de l’une et de l’autre 
. leur ayant paru manifeste, elles le dissuadèrent d’en user, ce 
dont il les pria de lui garder le secret. Pourquoi requiert être 
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ordonné qu’en procédant à l'exécution de l'arrêt du 7, qui lui 
a prescrit d'informer du faux, il lui soit permis d’enquérir 
de tous les faits ci-dessus rapportés, de leurs circonstances 
et dépendarices et, à cette fin, de faire entendre à nouveau les 
experts comme témoins. 

7) Suit l'arrêt conforme et, le lendemain . premier 
jugement de provision qui suspend Vedeau des fonctions de 
sa charge et lui interdit l'entrée de la Cour jusqu’à noue: 
ordre. 

En ce temps-là, comme aujourd’hui, la condamnation d'un 
magistrat n’allaitpas sans d’interminableslongueurs. Parents, 
amis, collègues immédiats, plus ou moins atteints par son 
infortune, sans parler du principal intéréssé, s'ingéniaient à 
épuiser tous les artifices de la procédure et les subtilités de 
la chicane. C’est à l’un de ces artifices que nous sommes rede- 
vables, devant le silence désespérant ou les lacunes démesu- 
rées du Criminel, de l'unique mention qui ait survécu, au Civil, 
de la suite du procès. 

8) Huit ans après, le 24 février 1693, en Chambre du Con- 
seil, avant l'assemblée plénière « pour la continuation du pro- 
cès criminel du Conseiller François Vedeau », le Premier 
Président remontre à la Cour (Grand Chambre et Tournelle) 
que le procès devant durer longtemps et faire cesser toutes 
les audiences des Matinées, elle jugera sans doute à propos 
de pourvoir à l'expédition des affaires sommaires qui requiè- 
rent célérité; que les conclusions allant à la peine capitale et 
les 12 Conseillers clercs de la Grand Chambre ne pouvant 
juger; d'autre part, M. le Président Molé, les Conseillers lais 
Jean Lenaiu et Antoine Portail, leurs collègues, ayant, en 
plusieurs incidents du procès, témoigné avoir des raisons 
légitimes de se retirer; lui-même estimant ne pouvoir être 
juge, comme parent au 5° degré de la dame Vedeau, qui l'a 
prié de s'abstenir, et aussi parce que la première partie du 
procès a été instruite à sa requête, alors qu'il exerçait la 
charge de Procureur général, il restera ainsi 16 Présidents et 
Conseillers pour vaquer à l'expédition de ces causes; ce que 
la Cour approuve par son arrêt du Jour. 

Quant à la condamnation à la dégradation de noblesse, 
lacération de sa robe, bannissement à toujours, peine conver- 
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tie en détention à Pierre Encize, où il mourut, que le mss 
1555 bis, F. Fr. Bib. Nat. rapporte, à l’article Fr. Vedeau, sous 
la date du 14 avril 1694, la date au moins en doit être fausse 
car le Registre porte, à ce jour, « Curia vacat ». 

On jugera du crédit qu'il faut accorder aux Registres, même 
secrets, si nous ajoutons que, des 8 documents empruntés aux 
Minutes X1B 8876 et cités dans cet article, 4 seulement y ont 
été transcrits, ceux des 4, 6, 22 juin 1685 et 14 févr. 1693, 
XIA 8403 et 8409. 


E. Mauars. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


Jean Allenou. — Histoire féodile des marais, territoire et éy'ise 
de Dol. Enquéte par tourbe ordonnée par Henri II, roi d'Angle- 
terre, texte latin publié avec bibliographie, traduction et notes. 
Introduction par l'abbé F.Duine.—Paris, Champion, in-8°, 4947, 
98 p. (La Bretagne et les pays celtiques. Série in-8°, xn11). 


L'auteur de cet ouvrage, licencié en droit, diplômé de l’École 
des Sciences Politiques, élève de l’École des Chartes, est mort 
prématurément en janvier 1917. Depuis de longues années, 
il poursuivait des études sur le temporel ecclésiastique dans 
les anciens diocèses de Rennes, Dol et Saint-Malo et il comp- 
tait y consacrer sa thèse d’archiviste-paléographe. L'édition 
de l'Enquête de 1181 sur le temporel de l’église de Dol, qui 
constituait le plus important de ses documents, devait être 
présentée comme thèse de doctorat en droit. La mort est venue 
détruire ces beaux desseins et priver les études bretonnes 
d’un jeune érudit formé aux bonnes méthodes et en situation 
de se consacrer à des travaux désintéressés (1). Mais l'abbé 
Duine, le savant historien de Dol et de sa métropole, ami 
personnel de Jean Allenou, a poursuivi, avec sa compétence 
éprouvée et la plus délicate piété, l'édition de l'Enquête qui 
se trouvait assez avancée. Il en a fait précéder le texte d’une 
introduction substantielle et il semble qu'il a nourri de son 
érudition précise et prudente les notes nombreuses qui l’ac- 
compagnent. 

L'Enquête de 1181 est un document connu; elle a été publiée 


(1) Je me permets avec l'abbé Duine d'associer, dans de communs regrets, 
à la mémoire de Jean Allenou, celle de son ami André Oheix, auteur d'une 
thèse remarquée sur Les Sénéchaux de Bretagne, tué à l'ennemi en juillet 
1915. 
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par les Bénédictins ; mais nous n’en possédions pas l'édition 
critique que souhaitait de la Borderie voici plus de cinquante 
ans. Jean Allenou a voulu combler cette lacune. Son entre- 
prise se heurtait à des difficultés particulières, car nous 
n’avons plus le texte authentique de l'Enquête, ni celui de la 
bulle papale de confirmation, datée probablement de 1182. 
Ge texte existait encore cependant à la fin du Xvn° siècle, aux 
‘archives de l’évèché, car il y fut transcrit par les Bénédictins 
après.1689 et il fut l’objet en 1684 d'une traduction en fran- 
çais qui nous est parvenue : il a disparu sans doute sous la 
Révolution, avec d'autres documents importants. Jean Alle- 
nou à pris pour base de son texte les transcriptions des Béné- 
dictins, sauf à les compléter par la traduction de 1684, qui 
paraît avoir été faite sur une autre version et qui est corro- 
borée par des extraits de la bulle de confirmation cités dans 
un arrêt de 1385. Le texte latin est accompagné d’une traduc- 
tion française très exacte et d'abondantes notes qui identi- 
fient les personnages et les lieux cités et expliquent les mots 
difficiles. On y trouve, en somme, les éléments d’un commen- 
taire philologique, historique et même juridique du texte que 
l’auteur eût sans doute développé à l'aide de l'abondante 
bibliographie qu’il avait dressée. 

L’Eaquête de 1181 avait pour but de sauvegarder, en les 
précisant, les droits de l'église de Dol. Elle fut prescrite par 
le roi d'Angleterre Henri IH, dont le fils Geoffroy venait d’é- 
pouser Constance, l'héritière du duché de Bretagne. Le texte 
latin ne comporte aucun titre, il est mentionné seulement à la 
fin que ce fut fait par l'ordre du roi d'Angleterre et de son 
fils, par les soins du sénéchal de Rennes. La traduction fran- 
çaise qualifie ce texte d’enqueste par turbes et c'est le titre 
adopté par l'éditeur; mais il ne faut pas l'entendre au sens 
technique que prit ce terme au xiv® siècle comme procédé de 
preuve des coutumes. C’est une enquête conforme aux usages 
normands où de nombreux témoins déposent sous serment 
sur ce qu’ils ont vu ou su des droits de l’église de Dol. Ces 
témoins sont des chanoines, des prêtres, des moines, des che- 
valiers, des bourgeois de Dol, des vieillards (antiqui homi- 
nes), parfois qualifiés de legales. Les dépositions se suivent 
sans ordre apparent avec bien des redites. L’Enquête fut 
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confirmée par une bulle du pape et par une charte bien plus 
tardive du duc de Bretagne. Elle était la base la plus sûre des 
droits patrimoniaux de l’église de Dol. 

Les textes un peu détaillés remontant à une époque aussi 
ancienne sont assez rares, aussi l'Enquête nous fourait-elle 
toutes sortes de renseignements précieux dont la plupart 
d’ailleurs ont déjà été utilisés par les historiens bretons. Elle 
nous donne plusieurs exemples caractéristiques de ce dé- 
membrement continu du patrimoine ecclésiastique par voie 
d’inféodations plus ou moins libres que finit par enrayer la 
radicale réforme grégorienne. Ainsi Ginguené, qui fut arche- 
vêque de Dol dans le premier tiers du xi° siècle, constitua, 
aux dépens de son église et pour son frère Ruellan ou Rivail- 
lon Chèvre Chenue, le château de Combourg d’où relevaient 
douze fiefs de chevaliers : telle fut l’origine de la puissante 
maison de Dol-Combourg à qui appartenait en fait la vidamie 
de l’église de Dol. Ginguené n’oublia pas davantage son au- 
tre frère Salomon le Bâtard. Son successeur Juhel, élu arche- 
vêque malgré la papauté, était marié; il dota sa fille avec le 
patrimoine de son église et il fit de si nombreuses libéralités 
que les éditeurs font remonter à son administration l’origine 
de la plupart des possessions en pays dolois des grandes 
familles féodales bretonnes. Il créa le bouteillage de Dol, dota 
son sénéchal de droits sur les fours et n'oublia pas ses cha- 
noines dans ses largesses. 

L'enquête nous apprend également que le domaine de 
l'église comprenait les terres incultes, la garde des chemins, 
les terrains couverts et découverts par la mer, le rivage de 
la mer et le droit de pêche (fomer), un large droit d’épaves 
qualifié de varech et portant notamment sur les grands pois- 
sons, comme l’esturgeon, le saumon et la baleine. L’évêque, 
maître du droit de pêche, concédait l'autorisation d’établir 
des pêcheries sur les grèves, à charge parfois de remettre à 
ses sergents les poissons fins : alose, esturgeon, turbot. Cer- 
taines de ces pêcheries, concédées depuis un temps immémo- 
rial, existent encore dans Ia baie de Cancale et soulèvent de 
délicates questions de droit public. 

Une lecture attentive de ce vieux texte permet de glaner 
bien des renseignements sur l'organisation de la propriété ou 


Ravuse misr. — Tome XLIII. ?9 
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la condition des personnes, Il y est fait mention d'une taille à 
plaisir, vestige du servage qui a disparu en Bretagne bien 
plus tôt qu'ailleurs, du droit de manger, dénomination bre- 
tonne du droit de gîte qui tend déjà à se convertir en argent, 
du droit concédé au sire de Combourg d’obtenir à Dol un cré- 
dit de 1.000 sous. On y relève de curieux services : certaines 
terres ou redevances sont données à charge de fournir un 
sergent à cheval ou des chapes à pluie quand l'archevêque 
doit se rendre à Rome; d’autres doivent fournir des nappes 
ou des oiseaux à Noël et à Pâques ou quand l'archevêque 
tient sa cour. Des concessions de terres récompensent ceux 
qui nourrissent ses chiens ou ses ânes. La plupart des terres 
sont concédées à perpétuité, de nombreuses tenures doivent 
uniformément une mine de froment et un bélier; d’autres, 
qualifiées de métairies, impliquaient peut-être un partage 
des fruits. Souvent des domaines sont cultivés par des 
tenanciers restés dans l'indivision. 

Tous ces traits et bien d’autres encore, que la simple 
lecture et une bonne table alphabétique permettent de retrou- 
ver, jettent de vives lueurs sur l'organisation sociale bretonne 
au xu° siècle. Aussi devons-nous remercier l’abbé Duine et 
reconnaître qu’il a choisi la meilleure manière d’honorer la 
mémoire de son jeune ami, en joignant ses efforts aux siens 
pour présenter au public d’une façon irréprochable un docu- 
ment important, Jusqu'ici un peu perdu dans les collections 
des Bénédictins et d'une utilisation difficile, faute d'annota- 
tion (4). 

Olivier MaRTIN. 


(4) La publication comprend des listes de chartes et actes divers du Car- 
dinal Rolland, élu de Dol au moment de l'Enquête, quelques généalogies, un 
catalogue des archevêques de Bretagne, des cartes et croquis. Je signalerai 
seulement dans la Bibliographie une anticipation : les Mélanges Thévenin et 
par suite la Mote de mon collègue André Giffardsur les droits royaux ct 
les nouvelles avoueries ne sont pas encore parus. On peut ajouter aussi à 
la bibliographie : Sebaux, De la condition juridique des pêcheries de la 
baie de Cancale. Thèse dr. Rennes, 1910. 
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Charles Letebvre. — Cours de doctorat sur l'histoire du droit 
civil français. L'ancien droit des successions (Cours de 1916-1917 
et des années antérieures). II. Première partie (suite) et deuxième 
partie. Paris, librairie de la Société du Recueil Sirey, 1918, in-8°, 

 v1-361 p. 


Ce volume, dont je m'excuse de rendre compte si tardive- 
ment aux lecteurs de cette Revue, termine l’ouvrage consacré 
par M. Lefebvre à l’ancien droit français des successions. En 
rendant compte du premier volume et, antérieurement, des 
importants travaux de l’auteur sur l’histoire du droit matri- 
monial, je me suis suffisamment expliqué au sujet de sa mé- 
thode et de ses intentions {1). Je me bornerai donc à exposer 
les principaux résultats auxquels il est parvenu dans ce nou- 
veau volume, en y ajoutant quelques remarques personnelles. 
Mon ancien maître voudra bien agréer ce travail comme un 
témoignage de l’affectueuse reconnaissance que je lui garde 
pour m'avoir initié, voici bientôt vingt ans, à ces belles étu- 
des de droit coutumier. 

Le premier volume de l'ouvrage exposait, en prenant com- 
me base la coutume parisienne, le droit commun coutumier 
concernant la dévolution successorale et le droit de disposer. 
Le second volumeétudie tout d'abord (ch. JI1) les mêmes ques- 
tions en pays de droit écrit. Le ch. IV, le plus long de l’ou- 
vrage, analyse le droit de diverses provinces, choisies à titre 
de variantes coutumières, en opposition avec le droit pari- 
sien ou représentant des transitions entre le droit écrit et le 
droit commun coutumier ; il se termine tout naturellement 
par un exposé sommaire de la matière difficile des conflits 
de coutumes successorales. Fidèle à sa conception du cours 
d'histoire du droit privé. introduction à l’étude du droit civil 
français, M. Lefebvre étudie ensuite (ch. V) le droit succes- 
soral pendant la Révolution et expose à larges traits le sys- 
tème du Code civil. Ainsi se termine la première partie de 
l'ouvrage. La seconde, bien plus brève, analyse les notions 
coutumières dans les transmissions et partages de succession. 
Cette partie plus juridique et considérée comme moins im- 


(4) Cf. dans cette Revue, 1912, p. 246-267 et 1913, p. 388-409. 


440 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


portante se réfère seulement au droit commun coutumier car 
la jurisprudence des divers Parlements avait adopté sur ce 
point des règles voisines. Elle comprend quatre sections rela- 
tives à la transmission de la succession (propriété et saisine), 
à la répartition du passif et de l'actif, à l'effet déclaratif du 
partage et aux partages d’ascendants et démission de biens. 
Le cadre général étant ainsi tracé, suivons l’auteur dans ses 
développements essentiels. 


I 


Le chapitre III contient une vigoureuse esquisse du droit 
successoral en pays de droit écrit. La tradition romaine s'y 
était maintenue plus solide en raison de la densité de la popu- 
lation gallo-romaine et de la romanisation très marquée du 
droit wisigothique. Quelques notions coutumières cependant 
s’y glissent dans le haut moyen-âge, mais elles ne survivent 
qu'exceptionnellement à la renaissance du droit romain qui 
fit de la législation justinienne le droit commun de la France 
du Midi, appliqué avec quelques nuances par les divers Par- 
lements de cette région. M. Lefebvre résume sobrement cette 
évolution en renvoyant pour les détails aux ouvrages connus 
de MM. Jarriand et Auffroy. Il souligne surtout la prépon- 
dérance du testament et en donne un exemple excellent en 
analysant le testament de Guillaume de Montpellier, daté de 
4172 (1). Le large droit de disposer par testament qui est re- 
connu aux chefs de famille, sous la seule restriction de res- 
pecter la légitime des enfants, a permis à la noblesse méri- 
dionale de se passer du droit d'afnesse et des prérogatives de 
masculinité qui étaient à la base des successions nobles en 
pays coutumier. Il est certain même que le régime méri- 
dional fut plus favorable à la noblesse; les descendants des 
féodaux de la région parisienne qui avaient colonisé le comté 
de Toulouse, à la suite de Simon de Montfort, et qui, au len- 
demain de sa conquête, avaient affirmé leur fidélité aux cou- 
tumes de France, se plaignent, au début du xiv° siècle, de 
l’émiettement de leur fortune et demandent au roi à bénéfi- 


(1) P.ibet s. 
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cier du droit écrit (1). Il est caractéristique aussi de relever 
qu’on emprunta au droit coutumier, dans un intérêt pure- 
ment nobiliaire, le système de l'institution contractuelle et la 
pratique de la renonciation des filles de la succession. Mais 
par ailleurs, la tradition romaine fut respectée et se retrouve 
dans l'Ordonnance de 1735 sur les testaments où d'Aguesseau 
essaye de codifier la jurisprudence méridionale. 


IT 


Le chapitre IV, consacré aux « variantes coutumières » et 
très étendu, a été subdivisé. L’auteur a éliminé les coutumes 
des provinces situées aux extrémités du royaume et tardive- 
ment réunies à la couronne. Une série de coutumes sont pas- 
sées en revue avec un grand art d'exposition. M. Lefebvre ne 
se perd pas dans les détails et renvoie à la Conférence de 
Guénois ceux qui voudraient les connaître ; il s'attache à sai- 
sir les traits essentiels et à en souligner la signification par 
des remarques judicieuses. Son dessein, bien éloigné des dé- 
pouillements méritoires mais ingrats d’un Klimrath, est de 
caractériser chaque coutume par ses dispositions principales, 
avec citation de quelques textes et de quelques extraits du 
meilleur de ses commentateurs. Il remonte rarement à la 
période précédant la rédaction des coutumes, sauf pour y 
chercher l'origine ou la confirmation d’un trait avéré au 
xvie siècle. Son exposition alerte ne s'accompagne guère de 
notes. On peut y constater cependant une connaissance 
profonde et comme un instinct très sûr des directions prin- 
cipales du droit coutumier. C’est que M. Lefebvre a connu les 
bons ouvrages et les textes importants et qu'en les méditant 
longuement il s'est imprégné de la matière même de son étude. 
Plus d’une réflexion jetée en passant serait au besoin vérifiée 
par des recherches plus étendues que l’auteur n'avait pas des- 
‘ein d'entreprendre (2); c'est cette richesse de contenu et cette 


(1) Cf. Siméon Olive, Inventaire historique et généalogique des doou- 
ments de la branche Lévis-Léran devenue Lévis-Mirepoix, I, p. 106-107 : 
lettres patentes de 1333 accordées à Jean de Lévis IT. 

(2) Voyez par exemple : p. 50, l'indication sur les tendances romanisantes 
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puissance de suggestion qui font la maîtrise de son ouvrage. 

La coutume du Berry a largement subi l'influence romaine, 
surtout depuis sa rédaction de 1539 dirigée par le Président 
Lizet, un romaniste ardent contre qui Dumoulin a rompu des 
lances dans son Commentaire sur la coutume de Paris. Le 
coutumier du xiv° siècle, étudié par M. Chénon, se rappro- 
chait davantage de l'esprit général du droit coutumier. Cepen- 
dant le Berry suit encore ses principes en ce qui concerne la 
dévolution des propres suivant les lignes; mais il n'existe pas 
de réserve lignagère; le testateur a un large pouvoir de dis- 
position, jusqu’à rompre l'égalité entre ses enfants, mais à 
condition de respecter leur légitime, d’ailleurs importante. 
D'autre part, des solennités spéciales sont requises pour les 
testaments contenant institution d’héritier alors qu’on se con- 
tente de formes plussimples pourleslegs ordinaires (1). L'éten- 
due du droit de disposer permit de ramener à très peu de chose 
le droit d’aînesse. 

La Bourgogne, plus encore attachée au droit romain, con- 
servait cependant l’essentiel de la réglementation coutumière 
en ce qui concerne les propres, sauf à les définir plus stricte- 
ment; la coutume ancienne était également attachée au prin- 
cipe de l'égalité entre les enfants; mais, comme it n'existait 
pas dans la province d’aînesse coutumière, on réagit au 
xvi® siècle contre ce principe de manière à permettre par tes- 
tament des combinaisons fructueuses pour les afnés (2). Nous 
saisissons ici sur le fait le rôle que les préoccupations aristo- 
cratiques jouèrent après le moyen-âge pour faire accepter la 
liberté romaine de disposition testamentaire. Peu de coutu- 
mes restèrent fidèles aux anciens principes et cette déviation 
impose l’étude des textes du moyen-âge à qui veut compren- 
dre l'esprit véritable du droit coutumier. 


du Président Lizet; p. 187-188 l'appréciation du rôle joué par le Président 
Christophe de Thou dans la réforme des coutumes. 

(1) Ilest intéressant de relever que l'idée générale qui inspire cette dispo- 
sition est conforme à la tradition coutumière. L'ancienne coutume de Paris, 
art. 96, qui réglementait dans ut sens plus sévère les formes du testament, 
faisait exception pour les legs pitoyables et se contentait à leur égard des 
formes plus simples du droit canonique. Cette distiaction fut supprimée pur 
la coutume de 1580. 

(2) Cf. p. 75 ets. 
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La coutume d'Auvergne présentait des particularités nota- 
bles comme sa limitation du disponible au quart, sans consi- 
dération spéciale des propres, sa sévérité à l'égard des as- 
cendants, sa préférence marquée pour les parents paternels 
et surtout ses curieuses associations rurales même entre non- 
parents, avec pacte réciproque de succéder. Tout en prati- 
quant l'exclusion des filles, elle ignorait le droit d'afnesse et 
n’attribuait le principal manoir à l’afné qu’à charge de 
récompense : ce qui n’empêcha pas le maintien dans la pro- 
vince d’une noblesse singulièrement vigoureuse, alors qu'ail- 
leurs les règlements les plus favorables ne surent pas enrayer 
sa décadence. 

Le droit du Nivernais, comme celui de l'Auvergne, est 
hostile au droit romain et Guy Coquille, son commentateur le 
plus connu, fit tout ce qu'il put pour favoriser le rapproche- 
ment avec le droit de la région parisienne. L'organisation du 
droit de disposition y est à peu près analogue et on y prati- 
que, comme en tant de provinces, l'exclusion des filles dotées. 
En succession noble, l’aîné jouit d’un simple préciput, sans 
part avantageuse. Les communautés taisibles de serfs et de 
roturiers sont une des originalités de la coutume nivernaise 
et M. Lefebvre en décrit le mécanisme avec sa précision habi- 
tuelle (1). J'aurais souhaité cependant qu’il y insistât davan- 
tage; car, sans méconnaître les raisons particulières qui ten- 
daient à sauvegarder ces communautés de cultivateurs, j'es- 
time que certaines.de leurs règles remontent aux plus vieilles 
traditions coutumières. Il y a des traces au moyen-âge d’un 
large système attachant au fait de vivre en communauté 
avec le de cujus une importance primordiale pour l’attribu- 
tion des droits successoraux et l'exclusion des filles dotées me 
paraît être un résidu de ce système. 

- M. Lefebvre a étudié avec un soin particulier (2) la cou- 
tume normande si originale, si complexe et si fidèle à elle- 
même qu'on retrouve dès le x siècle les principes déve- 
loppés par ses commentateurs des xvn° et xvin° siècles. Il 
nous ]4 montrelimitantle droitde dispositionavecunerigueur 


(1) P. 109 et ss. 
(2) P. 113-164. 
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inconnue ailleurs : le de cujus ne peut rien léguer en pro- 
priété de ses propres, même s’il n’a plus de lignagers; il n'a 
qu’un faible disponible du tiers des acquêts et de la moitié 
des meubles, s’il n’a pas d'enfants et, s’il a des enfants, du 
tiers seulement des meubles; le disponible par donation en- 
tre vifs est plus large, mais il n’est permis d'aucune manière 
d’avantager l’un des enfants. Le père de famille n’est pas 
plus libre au contrat de mariage de ses enfants, traité si 
favorablement dans la plupart des coutumes françaises, 
même romanisées. Îl y peut insérer tout au plus une pro- 
messe de conserver la part héréditaire et quelque réserve à 
partage pour les filles. Avec des règles aussi strictes, la 
légitime romaine était inutile, le douaire des enfants et le 
mariage avenant des filles en tenant d’ailleurs lieu dans une 
certaine mesure. | 

En Normandie, l’hérédité ab intestat se caractérise par 
l'exclusion successorale des filles même non dotées, par la 
prérogative de l'aîné qui jouissait seul de la saisine, par 
l'admission en ligne directe ou collatérale de la représenta- 
tion à l'infini et du partage par souche, par lapplication 
stricte de la règle Paterna paternis et la préférence de la 
lignée par les mâles, enfin par la rigoureuse indivisibilité 
des fiefs, tant qu'il y avait des mâles. Il n'existait pas d’at- 
nesse proprement dite, mais seulement des préciputs, à 
charge ou non de récompense, selon qu'il s'agissait de mai- 
sons roturières ou de manoirs nobles. Enfin les filles, tant 
qu'il y avait des mâles, devaient se contenter de leur mariage 
avenant qu'elles pouvaient d’ailleurs, à partir de leurs vingt 
ans, exiger dans l’année, età défaut duquel elles pouvaient 
venir à partage avec les puînés. 

Les coutumes d'Anjou et du Maine, hostiles comme celles 
de Normandie aux règlements volontaires d’hérédité, étaient 
avant tout imprégnées d'esprit nobiliaire; en sorte que, 
si la coutume de Normandie a voulu rester la coutume 
des mâles, celles d'Anjou et du Maine pouvaient se dire 
coulumes des nobles. La ressemblance de ces deux coutumes 
s'explique par l'histoire politique et M. Lefebvre conjecture 
quelque établissement ducal ayant fixé au moyen-âge les 
successions nobles, comme le fit en Bretagne l’Assise au 
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Comte Geoffroy. Les nombreux textes coutumiers que nous 
possédons pour ces deux provinces, du x au xvi* siècle 
et qui ont été publiés par Viollet et Beautemps-Beaupré per- 
mettent de constater le développement continu des préroga- 
tives des aînés nobles. Nulle part on ne distingue plus net- 
tement les successions nobles et roturières en ayant égard à 
la qualité des personnes. Par ailleurs, ces provinces restent 
fidèles aux principes coutumiers. 

M. Lefebvre termine par l’étude d’ailleurs rapide des cou- 
tumes de Champagne, de Vermandois et de Picardie Le 
ressort champenois, homogène au moyen-âge et fractionné 
au xvi° aiècle en quatre baïlliages, a, comme les coutumes de 
l'Ouest, un disponible du tiers; sa disposition la plus origi- 
nale en sa bizarrerie est celle qui compte, dans les successions 
nobles, deux filles pour un garçon. La coutume de Laon, sur 
le territoire de l’ancien Vermandois, pratiquait un disponible 
étendu, sans tenir à une égalité trop rigoureuse entre héri- 
tiers. La Picardie, en se rapprochant davantage du droit 
parisien, gardait le trait archaïque d’exclure la représenta- 
tion de droit. 

Toute cette revue qui, malgré le talent de l’auteur pourrait 
laisser une impression confuse, est close par quelques pages 
de conclusion où les idées essentielles sont rappelées en for- 
mules précises et frappantes et le chapitre IV se termine par 
l'étude claire et utile de la question des conflits de coutume 
où le résumé des travaux antérieurs et en particulier de ceux 
du regretté professeur Laîné s'accompagne de remarques cri- 
tiques sur l’origine des théories consacrant la réalité des 
coutumes successoräles. 


IT 


Le chapitre V et dernier de la première partie nous con- 
duit jusqu'au Code civil, à travers le droit successoral de 
l’époque révolutionnaire : M. Lefebvre n'entend pas seule- 
ment, dans ces recherches d’histoire, garder le Code civil à 
son horizon ; s'en étant peu à peu rapproché, il veut aussi y 
jeter les yeux. Le droit successoral de l'époque révolution- 
paire a fait assez récemment l’objet d’études détaillées, dont 
certaines se sont inspirées de l’enseignement antérieur de 
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M. Lefebvre. Ce dernier se borne d’ailleurs à en marquer les 
grandes lignes, en liaison avec les conceptions sociales nou- 
velles que la Révolution fit triompher. Le souci de l'unité 
législative qui animait les assemblées révolutionnaires impo- 
sait une réforme profonde. La Constituante supprima d’abord 
toutes les particularités du droit des nobles et, plus tard, tout 
ce qui pouvait créer de l'inégalité entre les enfants. Quant 
au droit de tester, il fut l’objet d'une controverse académique 
entre Cazalès, Robespierre, Mirabeau et Tronchet, mais 
aucune solution n'intervint. La Convention employa de tout 
autres méthodes : la volonté d’assurer une stricte égalité dans 
une société démocratique l’anima plus que le souci de réali- 
ser une solide unité législative par des transactions appro- 
priées entre les tendances qui séparaient la France coutu- 
mière et les pays de droit écrit. La loi du 17 nivôse an II 
était trop marquée par les passions politiques du moment, 
même en laissant de côté sa folle idée d'un effet rétroactif 
jusqu’au 14 juillet 1789, pour faire en notre matière œuvre 
vraiment durable. À côté de réformes justifiables comme la 
suppression des diverses masses de biens, elle réduisait exces- 
sivement le disponible et, par la représentation à l'infini en 
ligne collatérale, conduisait à l’émiettement illimité des patri- 
moines. M. Lefebvre conteste avec raison qu'une telle loi soit 
dans le sens de l’ancien droit coutumier qui ne séparait pas 
ses tendances égalitaires du souci de maintenir les familles 
par la grande institution des propres. 

La loi du 4 germinal an VIII commença la réaction néces- 
saire par l’extension du disponible, et les rédacteurs du Code, 
éclairés par l’expérience révolutionnaire, écartèrent les con- 
sidérations de parti pour réaliser par une transaction modé- 
rée la définitive unité de notre législation successorale. Je ne 
suivrai pas l’auteur dans son analyse des principaux termes 
de cette législation. Un résumé nécessairement sommaire 
n’apprendrait rien à personne. Ce sont des pages qu'il faut 
lire pour comprendre à quel point une longue expérience de 
l'histoire élève un esprit déjà remarquablement doué pour 
les études juridiques pures. M. Lefebvre ne dissimule pas sa 
sympathie pour l’œuvre du Code en notre matière. J'aurais 
bien quelques réserves à formuler si j'osais me risquer hors 
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de mon domaine d’historien ; mais je suis entièrement d’ac- 
cord avec lui quand il entend laver le Code d'accusations 
portées bien à la légère. Notre Code certes est bien innocent 
- de la crise de la dépopulation ; et,s’il a multiplié les petits pro- 
priétaires libres, il faut l'en féliciter car il nous a donné ainsi 
une de nos meilleures chances de stabilité sociale, en ces 
temps de bouleversements. Nos pères de famille ne se sou- 
cient guère du large droit de disposition que voudrait leur 
octroyer l’école de Le Play et ce n’est pas en restaurant le 
droit d’aînesse que nous aurons des familles nombreuses et des 
cadets pleins d'initiative. Le principe d'égalité entre les 
enfants, conforme à notre vraie tradition coutumière,. est 
aussi conforme à la nature. Pour lui enlever tout inconvé- 
aient, il suffirait d’une meilleure organisation légale des 
partages, appliquée par des hommes d’affaires moins inté- 
ressés à compliquer les choses et à envenimer les inévitables 
dissentiments familiaux. Et les meilleures réformes législa- 
tives ne dispenseraient pas les gens réfléchis de prêcher 
encore et avant tout la réforme morale et la restauration de 
nos vertus traditionnelles. 


IV 


M. Lefebvre a consacré des développements bien plus brefs 
à la seconde partie de son ouvrage, qui occupe à peine 80 
pages. On pourrait regretter que certaines questions n’aient 
pas été plus approfondies, à l’aide d’une documentation plus 
étendue pour la période antérieure à la rédaction des coutu- 
mes. Mais il faut reconnaître que ces quelques pages sont 
singulièrement chargées de doctrine et de faits et qu’elles 
font progresser largement les questions qu’elles abordent : 
l’auteur y montre une fois de plus son aptitude à relever les 
textes essentiels et à marquer les principales étapes de 
l’histoire d’une institution. 

Il constate tout d’abord qu’en cette matière très juridique 
des transmissions et partages de succession, la jurisprudence 
a largement utilisé le droit romain. Cependant, elle s'appuie 
avant tout sur un certain nombre de principes importants, 
dégagés de bonne heure en coutume et qui sont assez souvent 
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exprimés dans les coutumes rédigées; la plupart de ces 
principes sont d’ailleurs appliqués aussi par la jurisprudence 
des pays de droit écrit. | 

Si nous laissons de côté la distinction assez tardivement 
construite entre les héritiers véritables et les simples succes- 
seurs aux biens, nous rencontrons d’abord la célèbre maxime 
il n’est herilier qui ne veut, qui s'oppose si nettement à Ja 
théorie romaine des héritiers nécessaires. M. Lefebvre en 
attribue justement l’origine aux plus anciennes traditions 
germaniques qui permettaient à l'individu de se dégager 
‘de la solidarité familiale, à l'encontre des idées romaines sur 
la puissance paternelle. Mais j'aurais souhaité qu'il insistât 
davantage sur les difficultés qui se manifestèrent à conci- 
cilier cette maxime avec une conception excessive de la sai- 
sine héréditaire (1). A projros de l'acquisition de la succes- 
sion, l’auteur étudie d'une man'ère intéressante, quoiqu’un 
peu brève, l'introduction du bénéfice d'inventaire dans la 
pratique coutumière. 

L'étude plus approfondie de la maxime le mort saisit le 
vif est un des morceaux les plus importants de l'ouvrage. 
M. Lefebvre montre aisément tout d’abord que les juriscon- 
sultes des xvu et xvm® siècles lui donnaient une portée 
exagérée, en paraissant confondre la propriété et la posses- 
sion. Puis, il critique, justement à mon sens, les doctrines 
qui lui attribuent une origine romaine et repousse comme 
obscure et sans fondement dans les textes la thèse qui la rat- 
tache à une notion générale et ancienne de gewere germa- 
nique. La maxime apparaît au xm° siècle comme règle cou- 
tumière reconnue dans tout le royaume et répondant, observe 
exactement l’auteur, à des préoccupations de droit civil plus 


(1) L'auteur signale seulement p. 289 qu'il y avait quelque tendance eu 
jurisprudence à exiger une renonciation expresse se justifiant d'autant mieux 
que l'héritier était saisi. 1l aurait pu citer en ce sens l'acte de notoriété du 
Châtelet de Paris du 24 juiliet 1706 (Ferrière, Corps et compilation, IV, 
p. 649) qui présumait acceptants les héritiers ea ligne directe et les obli- 
geait, pour détruire cette présomption, à rapporter un acte de renonciation 
en bonne forme; les collatéraux n'étant considérés comme héritiers que si 
* l'on prouvait leur acceptation ou un acte d'héritier de leur part. I! y avaitlà 
un curieux mélange des principes romains et coutamiers que les auteurs jus- 
tifaient par leur conception inexacte de la saisine hériditaire. 
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encore que de druit féodal (1). Mais elle se concilia difficile- 
ment parfois, surtout quant aux fiefs, avec les exigences des 
seigneurs soucieux d'assurer le paiement de leurs profits de 
mutation. Elle triompha cependant partout au moment de la 
rédaction des coutumes parce qu'elle répondait à d’évidentes 
nécessités politiques et à un sentiment de justice plus fort 
encore; les seigneurs ne restèrent pas longtemps les intermé- 
diaires nécessaires entre le de cujus et ses héritiers, on leur 
donna d’autres moyens, aussi satisfaisants, de faire respecter 
leurs droits. Et la vieille donnée de la solidarité familiale, 
comme le fait habituel de la vie en commun dans nos familles 
rurales, s’exprima définitivement dans cette maxime, mal- 
gré les scrupules des purs romanistes. Il faut s’en féliciter 
et espérer que la vieille et forte maxime, qui traduit si exacte- 
ment la continuité de nos foyers, triomphera de même des 
attaques que dirige contre elle l'esprit de fiscalité, appuyé 
par tous ceux qui sont hostiles à la propriété individuelle ou 
à sa transmission successorale. 

La division du passif entre les héritiers, l'obligation et la 
contribution aux dettes sont plus sommairement traitées, alors 
que la théorie du partage et spécialement de son effet rétro- 
actif ou déclaratif est examinée avec le plus grand soin (p.321 
et s.). Ici encore, je suis de l’avis de M. Lefebvre lorsqu'il 
estime que la question des profits seigneuriaux à exiger éven- 
tuellement des partages, considérés comme distincts de la 
transmission héréditaire, ne se posa pas au moyen-âge. Il 
fallut pour qu’elle naisse le progrès des doctrines romaines, 
utilisées par l'ingéniosité des agents seigneuriaux ; et il est 
probable qu'il n’en fut guère question avant le xv* siècle (2). 
Mais je ne crois pas que la théorie de l’effet déclaratif ait été 
forgée pour neutraliser définitivement les prétentions des 
seigneurs contre lesquelles la théorie des aliénations néces- 
saires s’avérait insuffisante. Qu'elle ait servi à cela, c'est cer- 


(1) M. Lefebvre, p. 298, cite en ce sens un arrèt de 1259 inséré aux Olim, 
[, p, 452, n° 16. 

(2) L'Usage des fiefs du bailliage de Vitry, rédigé vers 1440 d'après 
un registre de la seconde moitié du x1v° siècle, exclut encore (8 17) le rachat 
en cas d'arrangements successoraux survenus entre deux frères {cf. mes 
Testes de droit champenois). 
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tain; mais elle a été développée plus tôt et principalement en 
vue de ses conséquences de droit civil. Etablie par la juris- 
prudence, la tradition s’en était conservée, comme le mon- 
trent les discussions qui s’élevèrent à propos de l’affaire plai- 
dée en novembre 1538 devant le Parlement de Paris (4). 
Cette tradition fut définitivement confirmée par un arrêt du 
8 janvier 4569, suivi de plusieurs autres (2). Mais c'est plus 
tard seulement que la doctrine, trop longtemps dominée par 
l’idée romaine du partage translatif, formula clairement l’idée 
au moins aussi naturelle d’un partage déclaratif ou attributif. 
Cette réserve faite, l'analyse des auteurs des xvi° et xvn° siè- 
cles présentée par M. Lefebvre garde tout son intérêt. Notam- 
ment il souligne à merveille la nécessité pratique d'une telle 
théorie en présence des nombreuses hypothèques occultes et 
générales qui étaient l’un des points les plus faibles de notre 
ancien droit. 

Un autre intérêt de cette théorie du partage déclaratif se 
révélait à propos des propres que le partage pouvait attribuer 
à l’un des héritiers pour une portion plus forte que sa part 
héréditaire, moyennant le paiement d'une soulte à ses cohé- 
ritiers. Toute idée de partage translatif voisin d’une aliénation 
étant écartée, l'immeuble attribué était propre pour le tout 
dans le patrimoine de l'héritier, ce qui pouvait léser ses héri- 
tiers aux meubles et acquêts. Nos anciens auteurs avaient 
très bien aperçu qu'il aurait pu être question dans cette hypo- 
thèse de tout un système de récompenses, comme en matière 
de communauté; maisils ne s’arrêtèrent pas à cette idée équi- 
table, peut-être en raison de sa complication. 

La dernière section, consacrée au partage d'ascendant, ad- 
mis seulement en pays de droit écrit et dans quelques coutu- 
mes voisines, et à la démission de biens, pratiquée en pays 
coutumier, ne présente pas le même intérêt général. La dé- 
mission de biens était singulièrement organisée, avec une 


(4) Les avocats qui ne partage pas l'avisde Dumoulin indiquent qu'un arrèt 
a été rendu dans le sens de leur opinion (Comm. sur le titre des fiefs de 
la coutume de Paris, sur l'art. 4, giose 9, n° 43, édit. de 1681, 1, p. 121). 

(2) Arréts de Louet, lettre A, sommaire XI, u°° 5 et 7, édit. Brodeau, 
1693, I, p. 732, cité par Planiol, Droit civil, Il, no 2373. 
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possibilité toujours ouverte de révocation : elle a disparu de 
notre droit par une heureuse prétérition. 


V 


Je voudrais que ce résamé trop sommaire engageât à lire 
attentivement l'ouvrage de M. Lefebvre. On retrouvera dans 
le tour animé et volontiers oratoire des développements 
l'écho direct d’un enseignement qui séduisaient de jeunes 
auditeurs (1). Si le lecteur est novice encore en droit coutu- 
mier, ces études sobres et largement conduites lui seront une 
initiation profitable; s’il a une connaissance personnelle de 
ces matières, il y découvrira des thèmes à de plus amples 
réflexions et bien des points de vue qui ont pu lui échapper. 
L'ouvrage de M. Lefebvre marque une étape dans notre con- 
naissance du droit coutumier. On est enfin sorti, en ces ma- 
tières, du vague qui les enveloppaitencore ily a quarante ans. 
Il n’est pas douteux que la création du cours d’histoire du 
droit privé en doctorat juridique ait beaucoup contribué à 
cette renaissance. Et pour mesurer le chemin parcouru, il 
suffit de comparer les travaux de M. Lefebvre avec ceux de 
ses prédécesseurs dans la chaire parisienne de droit coutu- 
mier. 

Est-ce à dire que tout soit fait? M. Lefebvre serait le pre- 
mier à reconnaître qu'il reste beaucoup à faire, même dans 
ce beau domaine du droit familial qu'il a labouré avec prédi- 
lection, en raison de l'intérêt juridique et moral qu’il présen- 
te. Mais je suis persuadé que de nouvelles méthodes plus 
analytiques s’imposeront aux travailleurs de demain, ne se- 
rait-ce que pour préparer les synthèses de l'avenir. Cette 
orientation différente devra se concilier avec les nécessités de 
l’enseignement, tel qu'il est conçu, et cela n'ira pas sans dif- 
cultés. C’est affaire de tact et de mesure; mais ceux qui au- 
ront à résoudre le problème auront tout intérêt à se familia- 


(1) Je signalerai à titre d'exemples : p. 194 et s. la conclusion du long 
chapitre consacré aux variantes coutumières ; p. 248, à propos de l'effet ré- 
troactif de la loi de nivôsean IT ; p. 269 et s8., l'appréciation d'ensemble sur 


le système du Code civil. 
| | 
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riser avec les solutions que M. Lefebvre lui a si délibéré- 
ment données. Il serait à souhaiter même que ce dernier, 
après avoir prêché d'exemple et apporté son œuvre en témoi- 
gnage, nous développât un jour ex professo sa conception 
propre, avec sa grande expérience de l’enseignement et sa 
belle franchise de langage. Mon ancien maître voudra bien 
ne pas voir en cette suggestion quelque indiscrète insistance, 
mais le vœu respectueux d’un ami dévoué, souhaitant que 
son œuvre, méthodiquement achevée, porte tous ses fruits. 


Olivier MaAuTIN. 


CHRONIQUE 


PUBLICATIONS NOUVELLES 


Nous relevons dans le Journal des Savants : 16° année, : 
1918, n°° 3-4, mars avr., p. 97-69, sous le titre Histoire du 
Parlement de Paris, un intéressant compte rendu critique, 
par M. Paul Fournier, de l'ouvrage de M. Ed. Maugis, His- 
toire du Parlement de Paris de l'avènement des rois Va- 
lois à la mort d'Henri IV à Paris; — n° 7-8, juil.-août, 
p. 176-184, une étude de M. E. Cuo, sur Le cautionnement en 
Chaldée, à propos d’une brochure de M. H. Pognon, Votes 
lexicographiques et textes assyriens inédits; — mêmes 
n°, p. 185-493, avec suite dans les n°* 9-10, sept.-oct., une 
analyse par M. Besnier, sous le titre L'État carthaginois, du 
tome II de l'Histoire ancienne de l'Afrique du Nord, par 
Stéphane Gsell; — 17 année, 1919, n°° 1-2, janv.-févr., 
p. 5-18, examen De quelques questions concernant l'an- 
cien droit public, par M. Paul Fournier, qui tend à justifier, 
par une analyse serrée du lien juridique différent qui unissait 
à la royauté les fidèles et les vassaux, la thèse soutenue par 
M. Flach dans le tome IV de ses Origines de l'ancienne 
France, X° et XIe s., où l’auteur voit dans les « principes » 
provinciaux de cette époque des fidèles, des pairs et non des. 
vassaux véritables; — n° 5-6, mai-juin, p. 128-145, une 
analyse très complète par M. Borssonnans, qui l’intitule Les 
finances de Charles IV le Bel, de la publication de M. J. 
: Viard, Journaux du Trésor de Charles IV le Bel (Coll. doc. 
inéd. de l’hist. de France); — n°* 9-10, sept.-oct., p. 237- 
248, un article de M. A. Prcanioc : Les attributions militai- 
res et les attributions religieuses du tribunat de la plèbe, 
à propos de l'ouvrage récent de M. E. Pais : Ricerche sulla 

Revus-uisr, — Tome LXIII 30 
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storia e sul diritto publico di Roma. Serie terza : I Fasti 
dei Tribuni della plebe e lo svolgersi della tribunicia podestà 
.sino all” età dei Gracchi; in-8°, 434 p., Rome, Maglione, 
1918. 

A signaler dans l’Archivio della R. Società Romana di 
sioria patria, vol. xLii, (1949), fasc. 1-11, p. 5-229, une 
importante étude de M. R. Cessr, intitulée Lo scisma lau- 
rensiano e le origini della dottrina politica della chiesa 
di Roma, sur le schisme qui, après la mort du pape Anas- 
tase IT en 498, résulta de la double élection au siège de 
Rome de Symmaque et de l’archiprêtre Laurent, et qui divisa 
l'Église et le peuple romain en deux partis, l'un, celui de 
Symmaque, revendiquant la pleine indépendance de l'Église 
à l’égard du pouvoir civil, l’autre, celui de Laurent, préco- 
nisant une politique de conciliation avec l’Empire. M. Cessi 
s'applique à montrer que cette lutte entre deux factions 
eutun caractère plus politique que religieux et qu'elle con- 
tenait les germes du pouvoir temporel de la papauté. 

Dans les Rendiconti della reale Accademia dei Lincei, 
classe di sciense morali, storiche el filologiche parus depuis 
1914, nous relevons les articles suivants intéressant l’his- 
toire du droit : série V, vol. xxur, fasc. 11-12 (mai 4915), 
p. 419-453, article de M. Francesco Lo Panrco intitulé Fran- 
cesco Petrarca allo Studio di Montpellier. C'est de Pétrar- 
que lui-même que nous apprenons que, destiné par son 
père à l'étude du droit, il passa quatre ans à l'Université de 
Montpellier, puis trois à celle de Bologne. C’est en octobre 
4318, âgé seulement de quatorze ans, qu'il vint à Montpel- 
lier. M. Lo Parco n'a rien trouvé de particulier sur le séjour 
de Pétrarque à Montpellier, mais, comme le poète a proclamé 
à plusieurs reprises son aversion pour le droit, il pense 
qu’il ne tira d’autre profit de son séjour à Montpellier que 
de se rendre familières la langue et l'œuvre des poètes pro- 
vençaux. — Vol. xxiv, fase. 3-6 (août 191%), p. 285-292, un 
article du professeur Bracio Brur, Per la tradisione italiana 
nella nostra giuris prudensa civile. 

Dans un mémoire de M. Ettore Pais intitulé Sulla roma- 
nissasione della valle d’Aosta, vol. xxv, fasc. 4-2 (1916), 
p. 3, à relever une inscription découverte dans les fouilles 
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faites en 1894 pour retrouver les portes de l’enceinte romaine 
d'Aoste, et ainsi conçue : /mp. Caesalri] divi f[ilio] 
August{o] colnjs[uli] XI impleratori] VI [ii] tribunic|ia] 
potlestate] Salassi incollae] qui initio se in colon[iam; 
con{tulerunt] patron|o|]. 

Dans le même fascicule, p. 41-65, un autre mémoire de 
M. Ettore Pais, l’Aumento dell'oro e l'erario romano durante 
la reppublica. 

Même fascicule, p. 66-80. Osservasioni Epigraphice, de 
M. À. GarronI, parmi lesquelles il convient de signaler le 
commentaire de trois inscriptions grecques relevées par Keil 
et Premerstein en Lydie, et qui révèlent l’état misérable des 
agriculteurs des domaines impériaux de l'Asie Mineure à la 
fin du second siècle. Elle nous fait connaître aussi les fonc- 
tionnaires impériaux, les xoAkntluves, dont on n’a qu'une 
autre mention, dans un papyrus de l’année 206, sur lequel 
est transcrit un rescrit de Subatianus Aquila, préfet d'É- 
gypte de 202 à 211. Ce seraient, d'après M. Garroni, des 
agents chargés de recouvrer les impôts. 

L'étude de M. Fulvio Maror Sul diritio privato greco nei 
« Caratteri » di Teofrasto (vol. xxv, fasc. 11-12, août 1947, 
p. 1227-1254) s'ouvre par une phrase de notre regretté direc- 
teur, Rodolphe Dareste : « Théophraste a été un jurisconsulte, 
et le seul jurisconsulte considérable que la Grèce ait produit », 
tirée d’un mémoire sur Le traité des lois de Théophraste 
paru, en 1870, dans la Revue de législation ancienne. 
M. Maroi s’est proposé de recueillir dans les Caractères de 
Théophraste toutes les notions de droit privé qui y sont 
éparses, et, à titre d'exemple, il nous donne deux notes, 
l'une sur les opérations de change et de dépôt, l’autre sur la 
condition des esclaves à Athènes. Mais il signale les passages 
des Caractères concernant les rapports de voisinage, les 
obligations alimentaires des enfants envers les parents, la 
condition de la femme mariée, les usages nuptiaux, le ser- 
ment, le contrat de prêt à intérêt, les épavor, catégorie caracté- 
ristique des contributions volontaires à titre de prêt, les sen- 
tences arbitrales, le contrat de vente, le droit de garantie, 
les formes les plus diverses de location, etc. 

A signaler dans le fasc. 1-2 du vol. xxvi (sept. 1917) : 
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Luigi CAanTARELLI, 1Ù primo prefetto di Costantinopoli, 
p. 51-59; G. Cacza, La statistica delle abitasioni e il calcolo 
della popolasione in Roma imperiale, p. 60-87, à propos 
du mémoire de M. Cuq, Une statistique de locaux affectés à 
l'habitation de la Rome impériale, publiée dans les M#émoi- 
res de l’Académie des Inscriptions, t. XI (1915). 

A la suite d’un article intitulé Le chiese e à feudi dell 
ordine dei Templari e dell ordine di San Giovanni di 
Gerusalemme nella regione Romana (vol. xxvi, fasc. 6-6, 
p. 491-539), M. Giulio Sizvesrrezi a publié des extraits d’un 
rouleau de parchemin, de 70 mètres de long, contenant le 
« Processus contra Ordinem Militiae Templi lerosolimitani 
in Urbis, PatrimoniiB. P. in Tuscia, Ducatus Spoletaniet Apru- 
tii, Campanie et Maritime partibus necnon contra Magnum 
Preceptorem dicti Ordinis in illis partibus constitutum et 
fratrem Jacobum de Montecucco qui Magnum Preceptorem 
in illis partibus dicitur se gessisse », conservé aux Archives 
du Vatican sous la cote Arch. di Castello, arm. D. 201. 

Dans le vol. xxvn, fasc. 5-10, janvier-juin 4919, p. 207- 
220, Jscrisione arcaica inedita di Gortyna, note de 
M. D. Comparerri. Il s’agit d'un complément des lois sur le 
partage des héritages gravées à la colonne V de la grande 
inscription de Gortyne. — P. 237-249, 266-278, 303-315, 
trois notes du professeur E. Craceni, J{ trattato di Cicerone 
De Re Publica e le teorie di Polibio sulla costituzione ro- 


man«. 


Nous sommes heureux de signaler aux lecteurs de la 
Nouvelle Revue la fondation, à Mädrid, d'un nouvel organe, 
la Revista de Ciencias juridicas y sociales. Ce recueil 
paraît depuis le début de l’année 1918 ; son directeur est un 
savant bien connu, le professeur Rafael de Ureña, doyen de 
la Faculté de droit de l’Université de Madrid. La nouvelle 
revue s'annonce comme l'organe de cette Faculté et aussi 
du Musée-Laboratoire juridique qu'a créé l’Université. À en 
juger par le contenu du tome I°", l’histoire aura sa bonne 
part dans les travaux publiés par la Revue. On remarque, 
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dans ce tome, un chapitre important consacré aux Usatici 
de Barcelone, emprunté au livre qu'a publié depuis lors 
M. Luis Redinet sur l’histoire de l'Agriculture en Espagne; 
ce chapitre s'ouvre par une très riche bibliographie des ma- 
nuscrits des Usatici. Il convient de signaler en outre : Île 
Fuero de Llanes, pglite ville des Asturies, publié par 
M. Achille Bonilla (ce fuero remonte au début du xme siècle); 
un intéressant rapprochement de la Grande Charte anglaise 
et des antiques libertés de l'Espagne, dû à la plume de 
M. Altamora, et une étude de M. Vincent Castaneda sur un 
jurisconsulte célèbre du xvin* siècle, originaire de Valence, 
Joseph Berni y Catala. À ce nouveau recueil, dont le début 
est plein de promesses, nous souhaitons une longue et heu- 
reuse carrière. | 
P. F. 


NOUVELLES DIVERSES 


Par arrêté ministériel du 26 novembre 1948, M. Caillemer, 
professeur à la Faculté de droit de l’Université de Grenoble, 
a été chargé, du 1°" décembre 1919 au 31 octobre 1920, d’un 
cours d'histoire du droit à la Faculté de droit de l’Université 
de Paris. 


© 
8e © 


Par décret du 24 avril 4919, M. Collinet, professeur de 
droit romain à la Faculté de droit de l’Université de Lille, 
a été nommé professeur titulaire d’une chaire de droit romain 
à la Faculté de droit de l’Université de Paris, en remplace- 

ment de M. Audibert, décédé. 


À la suite du concours de 1919, ont été nommés agrégés 
des facultés de droit (section de l'histoire du droit), dans 
l'ordre de mérite suivant : 
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MM. Noailles (Marie-Étienne-Pierre); 
Durtelle de Saint-Sauveur (Edmond-Marie-Théodore); 
Bry (Marie-Jules-Joseph); 
Lévy-Bruhl (Isaac-Henri). 


Le jury du concours d’agrégation a gécidé que le sujet de 
la composition écrite du prochain concours portera sur Les 
écrits juridiques de Guy Coquille. À 
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Jacques FLACH. 


Nos lecteurs apprendront avec regret la mort de M. Jac- 
ques Flach, membre de l’Institut, professeur d'histoire des 
législations comparées au Collège de France, où il avait suc- 
cédé à Laboulaye. 

L'histoire du droit perd beaucoup en lui. Il venait de pu- 
blier le tome IV de son grand ouvrage sur les Origines de 
l'ancienne France, qu’il aura ainsi mené jusqu’au xr° siècle. 


Charles-Adrien AUDIBERT 


La Wouvelle Revue Historique a perdu, au cours de l'été 
#18, en la personne de M. Charles-Adrien Audibert, profes- 
seur à la Faculté de droit de Paris, un de ses collaborateurs 
les plus précieux. Elle n’eût pas manqué, dans des temps 
normaux, de rendre immédiatement à la mémoire de cet 
éminent romaniste l'hommage dont elle lui était redevable. 
Elle ne veut pas, du moins, laisser prescrire sa dette et tient 
à venir déposer sur la tombe de celui dont elle a publié les 
premiers et les plus importants travaux l'expression de ses 
regrets, le tribut de son admiration et le témoignage de la 
fidélité de son souvenir. 

Un autre maître du droit romain, qui fut, à Lyon, pendant 
plus de vingt ans le collègue de M. Audibert et qui lui resta 
toujours uni par les liens d’une étroite amitié, a déjà dit 
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ailleurs ce que furent le professeur et l’homme. Nul ne pou- 
vait affirmer avec plus d'autorité les hautes qualités du 
maître, dont l'enseignement marqua toujours par la richesse 
de la documentation, l'élégance et la clarté de l'exposition. 
Nul ne pouvait non plus nous parler avec plus de connais- 
sance et de sympathie de cette âme « profonde, méditative 
et sensible » qui dissimulait, sous une réserve et une mo- 
destie voulues, toutes les. richesses d’un noble caractère. 
Ceux qui ont pu approcher M. Audibert pendant les jours 
d'épreuve que furent les dernières années de sa vie ne peu- 
vent que souscrire à ce jugement. Ils ont deviné, au culte 
que le père voua à la mémoire d’un fils glorieusement tombé 
à l'ennemi, la sensibilité de sa nature et la vivacité de ses 
affections. Ils restent également impressionnés par la douce 
et sereine résignation avec laquelle M. Audibert accepta 
les avertissements de plus en plus nels d'un mal impardon- 
nable. | 

Ces souvenirs encore récents planent sur ces pages trop 
brèves que la Revue veut consacrer à la mémoire de ce 
maître regretté pour fixer la part qui lui revient dans la 
science française du droit romain. 

M. Audibert appartient, par ses écrits comme par son 
enseignement, à cette génération de romanistes français qui, 
sans négliger l'utilité dogmatique du droit privé romain, 
s’est surtout efforcée d’en retracer, à la lumière de l'histoire, 
les origines et le développement. Sa part dans cette œuvre 
collective a principalement consisté à rechercher dans l’évo- 
lution de certaines institutions Juridiques romaines l’expli- 
cation d'anomalies apparentes ou d’énigmes qu’elles présen- 
tent. 

Cette préoccupation dominante apparaît nettement dans 
l’ensemble de ses premiers travaux, tous consacrés à la ma- 
tière de la curatelle. 

Dans la curatelle du prodigue dont il s’occupe tout d’abord 
(W. R. H., 1890, p. 581-594), son attention se concentre sur : 
le désaccord qui existe entre les termes du décret d'interdic- 
tion des prodigues, tels que Paul les rapporte dans ses Sen- 
tentiae, 3, 4°, 7, et les règles du droit classique sur les cas 
d'ouverture de la curatelle des prodigues et sur l’étendue de 
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l'incapacité des prodigues. Le décret ne vise, en effet, que 
les prodigues qui dissipent le patrimoine de leurs aïeux et 
ne frappe ces prodigues que de l'incapacité de disposer de 
ce patrimoine et d'accomplir les -actes juridiques de l’ancien 
droit civil. Le droit classique permet, au contraire, de met- 
tre en curatelle tous les prodigues et les prive de la capacité 
d'accomplir les actes par lesquels ils diminuent leur patri- 
moine. M. Audibert rejette l'explication commune, d’après 
laquelle magistrats et prudents auraient, par une interpré- 
tation extensive et rationnelle, élargi le champ d’application 
et modifié les effets d’un décret d'interdiction, dont la for- 
mule archaïque ne se serait maintenue que par la force 
d’une tradition, dépourvue de sens à l'époque classique. 
Pour lui, la divergence provient de la coexistence de deux 
curatelles distinctes : la curatelle légitime des agnats, dont 
l'origine remonte à la coutume primitive et à la loi des XII 
Tables et qui s'ouvre, lorsqu'un magistrat, par un décret, 
frappe d'interdiction les sui juris qui dissipent le patri- 
moine familial recueilli par succession ab intestat et les 
prive de la capacité de disposer de ce patrimoine et d’accom- 
plir à son égard les actes de l’ancien droit civil, et, d’autre 
part, la curatelle dative, de date plus récente, dans laquelle 
le magistrat, sans prononcer de décret d'interdiction, met 
en curatelle les prodigues non protégés par la loi des XII 
Tables en les assimilant à des aliénés qu'une folie partielle 
priverait de la capacité d'accomplir les actes qui diminuent 
leur patrimoine. 

À la même époque (W. R. H., 1890, p. 846-890), M. Audi- 
bert tente, à propos de la curatelle des fous, de résoudre le 
problème depuis longtemps ouvert de la distinction du 
furor et de la dementia. Il ruine par une critique décisive 
une thèse, jadis très répandue en France, d'après laquelle le 
mot furor désignerait l’aliénation mentale caractérisée par 
l'exaltation de l'esprit et par des intervalles lücides, tandis 
que le mot dementia s’appliquerait à l’anéantissement des 
facultés mentales sans possibilité d’intervalles lucides. 1l 
démontre péremptoirement que les jurisconsultes romains 
emploient l'expression de furor même pour l'aliénation 
mentale exclusive de toute raison et qui ne comporte pas 
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d’intervalles lucides. La dementia viserait, selon lui, une 
forme atténuée d'aliénation mentale qui n’aurait été reconnue 
à Rome que le jour où la science médicale, sous l'influence 
de la civilisation hellénique, n’aurait plus lié la notion de 
folie à l’interventton de divinités malignes s’emparant de 
la personne du malade au point de lui enlever la maf- 
trise de ses actes. Le demens aurait été un fou partiel, un 
monomane agissant sous l'empire d’une idée fixe, qu’on 
aurait jugé bon, par suite du progrès des idées médicales, 
de mettre en curatelle, comme la loi des XII Tables le faisait 
pour le furiosus. | 

Peu après (W. R. H.. 1891, p. 310-328), M. Audibert s’at- 
tache au problème du maintien ou de la disparition de la 
curatelle légitime des agnats dans le droit de Justinien. Il 
montre, dans une brève mais magistrale étude, dont les 
judicieuses conclusions ont été perdues parfois de vue, que 
l’évolution, commencée dès le second siècle de l’ère 
chrétienne, par l’octroi au magistrat de la faculté de substi- 
tuer en fait un administrateur au curateur légitime inapte, 
a abouti, sous Justinien, à donner à ce magistrat le pouvoir 
d'exclure le curateur légitime inapte et de nommer un cura- 
teur datif. Il établit également, dans un excellent commen- 
taire de la constitution de Justinien (C. J., 5, 70, 7, 6) que 
l’agnat appelé par la loi à une curatelle et. reconnu apte à 
gérer est néanmoins, dans le droit de Justinien, soumis, pour 
son entrée en fonctions, aux mêmes formalités que le cura- 
teur choisi par le magistrat et tient également ses puu- 
voirs d’une creatio ou nomination du magistrat. 

A quelque temps de là (W. R. H., 1896), M. Audibert 
se tourne vers les énigmes que les compilations de Justinien 
lui paressent présenter dans la matière de la curatelle des 
mineurs de 25 ans et dont la solution ne peut être trouvée, 
nous dit-il, que dans l'histoire de cette institution. Il n’a 
malheureusement donné qu’une ébauchede cette histoire dans 
une première étude dont la suite n’a jamais paru. Selon lui, 
la curatelle que la loi Plaetoria aurait créée pour les mineurs 
de 25 ans aurait été une curatelle générale, comme toutes les 
curatelles primitives, et elle n’aurait été établie qu’à l'égard 
des mineurs atteints de folie ou qui faisaient preuve d’une 
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excessive légèreté. Marc-Aurèle aurait complété la Plaetoria 
en organisant pour les autres mineurs de 25 ans une cura- 
telle, qui fut probablement facultative et qui prenait fin au 
moment de la majorité. Les antinomies qu’on observe dans 
les compilations de Justinien proviendraient du fait que cet 
empereur a fusionné deux institutions antérieurement dis- 
tinctes. 

Quelques années plus tard (Annales Univ. Lyon, 1903; 
N. R. H., 1904), M. Audibert abordait un nouveau champ 
d’études dans deux articles sur l’Evolution des Formules 
des actions en Partage. 11 s'attache à rechercher comment 
ces actions, qui paraissent bien avoir été créées dans le seul 
but d'assurer le partage de choses commuzes, ont finalement 
embrassé toutes les créances d’indemnité que l'indivision 
pouvait faire naître entre communistes (dommages causés 
par un communiste à la chose commune, dépenses faites 
pour la conservation de la chose commune, profit tiré par un 
communiste des biens indivis). Suivant l’opinion communé- 
ment admise depuis les travaux de Lenel sur l’Edit, la 
réforme aurait été réalisée par un remaniement de la formule 
de ces actions : adjonction d’une clause nouvelle dans la 
demonstralio, insertion, après l’adjudicativ, d’une intentio 
in jus de bonne foi embrassant toutes les prestations que 
l’un quelconque des plaideurs pouvait devoir à l’autre à 
raison de l'indivision et du partage, combinaison de cette 
intentio avec une condemnatio de même étendue. M. Audi- 
bert soutient, au contraire, que cette réforme aurait eu lieu 
par l’addition à la formule primitive d’une demonstratio et 
d'une condemnatio qui, tout en étant liées matériellement à 
l’ancienne formule, en seraient restées indépendantes quant 
au fond. Cette indépendance expliquerait, selon lui, diverses 
particularités de ces actions, dont nous ne voulons relever 
ici que les moins contestables : affirmation d’Ulpien (D. 
10, 2, 22, 4) que le judicium familiae erciscundae se com- 
pose de deux éléments, l’un relatif à la res (partage), l’autre 
relatif aux praestationes (indemnités); possibilité d’intenter 
dans certains casles actions familiae erciscundae etcommuni 
dividundo dans le seul but de faire valoir les créances d'in- 
demnités résultant de l’indivision; affirmation de Justinien 
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(1nst., 4, 6, 20) que ces actions ont un caractère mixte, qui 
les fait tenir tout à la fois des actions réelles (pour le par- 
tage) et des actions personnelles (pour les créances d'indem- 
nités) (1), 

Les dernières productions originales de M. Audibert ont 
consisté dans des apports importants aux conjectures qui 
attribuent à Tribonien l'emploi des expressions « actio ci- 
vilis in factum » et « actio praescriptis verbis » pour dési- 
guer la sanction des contrats innommés (Mélanges Fitting 
et Mélanges Girard, 1907) et dans une étude très serrée sur 
les Formules sans intentio, dans laquelle l’auteur établit 
avec beaucoup de vraisemblance qu’il a pu y avoir des 
formules sans intentio et qu'il en était très probablement 
aiosi dans l’actio injuriarum (Mélanges Girard, 1919). 

Nous ne donnerions d’ailleurs qu’une idée incomplète de 
l’activité scientifique de notre regretté collègue, si nous ne 
rappelions également les nombreux comptes rendus critiques 
qu'il a publiés dans cette Revue (1891-1915) et dont plu- 
sieurs ont pris l’importance de brèves études personnelles. 

Tous les travaux de M. Audibert ont joui, au moment de 
leur apparition, du plus légitime crédit. Nous avons noté, 
au moment où nous les exposions, les opinions de l’auteur 
qui nous paraissent devoir rallier encore aujourd'hui les 
suffrages. Sur d'autres points, des réserves ou des contesta- 
tions sont possibles. On peut notamment penser que la 
notion de dementia n'a pas d'appui sérieux dans les textes; 
que la distinction des prodigues qui tombent sous la cura- 
telle légitime des agnats à la suite d'un décret d'interdiction 
et des prodigues mis en curatelle par le magistrat sans 
décret préalable d'interdiction ne cadre pas avec les textes 
qui emploient comme synonymes les expressions de prodi- 
gues et d’interdits; que sa conjecture sur l’évolution de la 


(1) Nous savons par un compte rendu de M. Audibert, N. R. H., 1915, 
p. 649, que l'auteur avait modifié, d'une manière importante, son point de 
vue dans cette question; mais nous ne connaissons pas la dernière forme 
de ses idées; nous savons seulement qu'après avoir admis la présence dans 
la formule des actions en partage d’une intentio in jus de bonne foi, 
visant seulement les créances des indemnités résultant de l'indivision, 
M. Audibert avait abandonné cette opinion. 
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curatelle des mineurs de 25 ans repose sur une conception 
étroite de la curatelle primitive et sur une interprétation 
peu satisfaisante du texte de (Capitolin dans l'Histoire 
Auguste ; que l'hypothèse émise sur l’évolution de la formule 
des actions en partage est très fragile. Mais de telles diver- 
gences n’ont rien de surprenant dans des matières aussi 
controversables que celles abordées par M. Audibert. Elles 
n'enlèvent rien à la valeur de travaux qui, par la richesse 
de leur documentation, la sagacité de la critique, l’origina- 
lité des vues, la netteté du plan, la clarté de l'exposition et 
l'élégance de la forme, restent toujours, même quand telle 
ou telle idée peut être contestée, de précieuses et durables : 
contributions à la recherche de la vérité. 

Cette recherche rigoureuse du vrai fut d’ailleurs la passion 
dominante de M. Audibert. Elle le guida notamment dans le 
choix de ses sujets d'étude. Ennemi des opinions reçues, 
soucieux d’étayer ses convictions sur une forte base person- 
nelle, il limite volontairement son eflort à la solution de 
quelques problèmes restreints qui comptent parmi les plus 
délicats du droit romain. Sa probité scrupuleuse l’arrête au 
seuil de sujets de grande ampleur, auxquels le préparaient 
cependant l'étendue de ses connaissances et la souplesse 
de son talent. Son amour des idées générales et des larges 
horizons trouvait néanmoins sa satisfaction dans cette 
pensée, dont on trouve plusieurs fois l’expression dans ses 
écrits, que l’étude d’une législation morte, poursuivie en 
toute impartialité et sans préoccupation d'utilisation actuelle, 
fournit souvent la plus intelligente et la plus suggestive 
explication des problèmes du droit moderne. Cette concep- 
tion très élevée de sa mission d'érudit et desavant est en par- 
faite harmonie avec les grandes qualités morales de l’homme 
et contribuera, ainsi que le mérite des écrits de M. Audibert, 
à assurer d’une manière durable à la mémoire de ce maître 
regretté les témoignages d'estime et de sympathie dont ses 
collègues et ses élèves se plaisaient à entourer sa personne {f). 

J. Duovesne. 


(4) Liste des Publications de M. Audibert dans le domaine du Droit 


romain : 
Histoire de la Propriété prétorienne et del’Action publicienne, à propos de 
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l'ouvrage de M. C. Appleton, N. R. H., 1890, p. 269-297 ; — Étude sur l'Histoire 
de l'Interdiction et de la Curatelle des Prodigues en Droitromain, N. &. H., 
1890, p. 581-594 ; — Des deux formes d'aliénation mentale reconnues par 
le Droit romain, « Furor » et «x Dementia », N. R. H., 1890, p. 846 80 ; — Sur 
la Politique religieuse de l'Empereur Constantin, communication au Congrès 
des Sociétés savantes, Journ. officiel, 1891, p. 2269 ; — Comment la Cura- 
telle légitime se transforma en Curatelle dative dans le dernier état du 
Droit romain, N. R. H., 1891, p. 310-328; — Étude sur l'Histoire du 
Droit romain, 1. la Folie et la Prodigalité, Paris, Larose, 1892; — De la 
cooditioo des Fous et des Prodigues en Droit romain et de l'influence que la 
Science médicale a exercée en cette matière sur l'évolution du Droit, 4r- 
chives de l’Anthropologie criminelle et des Sciences pénales, Lyon, 1892, 
p. 593-608; — Du curateur donné par testament au Prodigue, Essai d’inter- 
prétation d'un texte de Tryphoninus, N. R. H., 1892, p. 5-17; — Della nul- 
lita degli atti compunti dal prodigo (Annuario dell Istituto di Storia 
del Diritto Romano, t. IV, p. 59-68 ; — L’Adrogation, et la Capitis Demi- 
nutio, à propos d'une récente étude sur les effets de l'Adrogation, N. R.H., 
1893, p. 363-375; — Les deux Curatelles des mineurs en Droit romain, 
N. R. H.,18%6, p. 177-201, 345-364, 455-476; — L'Évolution de la formule 
des Actions Familiae Erciscundae et Communi Dividundo, Mélanges 
Appleton, Annales Univ., Lyon, 1903; — Nouvelle Étude sur la Formule 
des actions Familiae Erciscundae et Commuai Dividundo, N. R. H., p. 273- 
304, 401-439, 649-697; — Sur un Fragment d'Ulpien, D. 8, 5, 6, 1, Scritti 
in Onore di Carlo Fadda, Naples, 1906; — L'expression Civilisin Fac- 
tum, son caractère byzantin, Mél. Fitting, 1907; — Sur les différents noms 
de l'Actio praescriptis verbis, Mél. Gérardin, 1907; — Formules sans 
Intentio (action d’injures), Mél. Girard, 1912, t. 1, p. 35-65; — Nombreux 
comptes-rendus d'ouvrages de Droit romain dans la N. R. H., de 1890 à 
1915. 
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« En un temps où les peuples sont encore secoués par les convulsions qu'a provoqués 
la guerre mondidle: ui pourrait pressentir la structure et la consistance que recevra, dans 
le nouveau monde Politique en formation. l'Etat de demain? | 

« Peut-être, cependant, n'est-il pas inutile, en cette époque de transition, et à raison 
même des probabilités de transformation prochaine, de se retourner, une fois encore, ver 
l'Etat d'hier, pour recueillir et fixer, en vue des comparaisons futures, ses traits essentiels 
avant qu'ils aient commencé à s’altérer plus ou moins gravement ». 

Ces quelques lignes extraites de l’Avant-propos du livre de M. Carré De Mas 
HeNuen: le caractère de l'ouvrage. 

‘auteur n'a pas cherché à percer le secret de l'avenir. Il se borne à exposer, sur h 
base du droit positif én vigueur, la théorie générale de l'Etat, telle qu’elle s'est développé 
au cours de la période qui, pour la France, s'ouvre avec la Constitution de 1875. | 

Durant cette période, on a reproché parfois aux publicistes français de s'être Jaiss 
influencer par les doctrines étatiques allemandes. Il semble plus vrai de dire que cest 
situation internationale créée par les ambitions de l'Allemagne qui, en ce dernier demi 
siècle, a elle-même pesé sur l’évolution du droit public interne des Etats européens, 
contraignant ces Etats, leurs peuples et leurs Gouvernements, à fortifier leur puissance 
resserrer leur unité, c'est-à-dire à developper en eux des facteurs d’étatisme analogues 
ceux dont l'empire allemand faisait M pour accroître sa force de domination. 

On comprend mieux aujourd'hui les nécessités de cette sorte qui ont pu s'impt 
spécialement à la France, en des temps chargés pour elle de tant de menaces. Les évé 
ments de la guerre sont venus, à cet égard, éclairer rétrospectivement bien des faits et 
mouvements d'idées. C'est aussi dans la lumière de ces événements qu’il convient de 
pie pour apprécier certaines théories exposées dans l'ouvrage que nous présentons 
public. 

Le tome I de cet ouvrage est consacré à l'étude des éléments constitutifs et des fo 
tions de l'Etat ; le tome II traitera des organes de l'Etat. 


Bar-le-Duc. — Imprimerie Contant-Laguerre. 


CONTRIBUTION À L'HISTOIRE DU PRÊT A INTÉRÊT A ROME 


LE TAUX DU « FENUS UNCIARIUM » 


CHAPITRE I 


Origine de l’idée d'intérêt 
et causes de son taux très élevé dans l'antiquité. 


; Fenus dictum a fetu (Varron apud 

Gell., XVI, 2, 7). 

Tout homme qui a du pouvoir 
cherche à en abuser (Montesquieu, 
Esprit des lois, XI, 6). | 

O croyants! Ne mange: pas le ribà 
(l'intérêt) qui double et qui re- 
double (le capital) (Coran, sourate 3, 
verset 125). 


Sane vetus urbi fenebre malum et 
seditionum discordiarumque cre- 
berrima causa... {Tacite, Ann. VI, 
16). | 


1. — Aujourd'hui toutle monde reconnaît que l’expres- 
sion unciarium fenus désignait un intérêt égal au dou- 
zième du capital. Ce capital étant pris pour unité (as) 
l'intérêt en est l'once, le douzième (uncia). Mais Niebuhr 
a imaginé de soutenir qu'il s’agissait d’un intérêt annuel : 
il a prétendu, qu’à l’inverse de ce qui se passait à Rome 
aux époques de nous connues {comme à Athènes, 
les intérêts s’y calculaient par mois et se payaient fous 
les mois) dans la Rome primitive les intérêts devaient se 
calculer et se payer par an! 

Revus misr. — Tome XLII. 31 
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Le système de Niebuhr est actuellement suivi par la 
grande majorité des auteurs (1). 

D'autres, en petit nombre (2), ont compris que ce taux 
maximum de 8 1/3 ou même de 10 0/0 par an eüût 
été, pour l'antiquité, d’une modicité inouïe, inadmissi- 
ble. | 

Sans doute, ils ont été frappés de l'énorme invraisem- 
blance de ce système. A l'en croire en effet, Rome, l'Etat 
antique où, plus que chez aucun autre, l'élévation de 
l'intérêt a suscité d'atroces souffranceset a été, plus encore 
que la question agraire, Île terrain des luttes sociales, la 
source la plus abondante de séditions et de sécessions, 
cet État-là aurait été précisément celui où régnait le 
taux légal de beaucoup le plus modique! 

Mais si ces savants ont vu la vérité, ils n'ont pas, ce 
nous semble, suffisamment mis en lumière les éléments 
essentiels du problème. 

En effet, il importe avant tout de rechercher les causes 
déterminantes du taux de l'intérêt dans la Rome antique 
et dans toutes les sociétés présentant une situation éco- 
nomique analogue. Elles nous montreront qu'il en doit 
nécessairement résulter un taux énorme, si nousle 
jugeous d'après les idées économiques de notre temps. 
_ Tel sera l'objet de ce chapitre premier. 

Dans le second chapitre, nous espérons montrer, par 


(1) Sauf sur un point : Niebuhr (Hist. rom., trad. V, p. 75 et s.) croyait 
que cel intérêt aurait été fixé pour un laps de 10 mois, laps auquel, selon, 
lui, les anciens Romains auraient donné le nom d'année {ce qu'on appelle 
l’année cyclique de 10 mois). Or, un douzième (soit 8 1/3 0/0) pour 10 mois 
équivaut à un dixième (10 0/0) pour 12 mois. ici plusieurs partisans du sys- 
tème de Niebuhr se séparent de lui, en ce qu'its n‘admettent pas l'existence 
de cette année cyclique de 40 mois (voyez plus bas, chap. IT, Appendice). 
Donc, pour eux le fenus unciariwm s'élevait seulement à 8 1/3 0/0 pour 
12 mois et non pas à 10 0/0 comme l'enseignait Niebubr. 

(2) Hülmann, Rôm. Grundverf., 172 et s.; Hugo, Rômische R. Gesch.!! 
297 : et Civilist. Mag. VI, 509 et s.; O.-E. Hartmann, Der rômische Ka- 
lender (publié par L. Lange), 1882, p. 29, n. 57; Kooïiman, Fragmenta 
Juris quiritium, Amsterdam, 1913, p. 305. 
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le témoignage des sources, que tel fut, en effet, à Rome le 
résultat des causes ainsi dégagées, | 

2. — Chez les peuples d’une civilisation peu avancée, 
au commerce peudéveloppé, commelesanciens Romains, 
deux éléments très simples ont l’un et l’autre contribué 
à créer la notion des intérêts etla détermination de leur 
taux, savoir : le croît des animaux prêtés et le produit 
des semences, d’une part, et, d'autre part, l’idée que la 
non restitution au terme convenu du capital prêté cons- 
tituait un délit qui méritait une peine rigoureuse. 

Les Romains, à l’origine, étaient des pasteurs (1) dont 
le patrimoine consistait presqu'exclusivement en bé- 
tail (2). 

Au début même dela république, vers le milieu du troi- 
sième siècle de Rome, les Romains avaient fort peu d’ar- 
gent monnayé. Plutarque (3) le constate : « tout leur re- 
venu consistait en troupeaux de gros et menu bétail » (4). 
De même, Festus (5), Varron et Pline l'Ancien nous 
affirment que les amendes étaient jadis fixées en têtes 
de bétail, en bœufs ou en moutons (6). Varron nous 
apprend aussi que, même de son temps, la condamnation 
à la plus haute comme à la plus petite amende devait 
être exprimée en têtes de bétail pour être légale (7), bien 
qu'on les acquittât en argent, d’après une estimation 


(1) Varron, de re rustica, I], 1,9 : Romanorum populum a pastoribus 
esse ortum quis non dictit ? . 

(2) Varron, de lingua latina. V, 95 : quod in pecore pecunia tum 
consistebat pastoribus..— Ciceron, de republica, I], 9, 16. 

(3) Plutarque, Publicola, XII (XT). 

(4) Voyez aussi Ciceroo, de Republica, 11, 9, 16 : « Tum érat res in 
pecore et locorum possessiontibus ». 

(3) Festus, V° Peculatus : « Nam etiam nozxii pecore multabantur, 
quia neque aeris adhuc neque argenti erat copia ». 

(6) Festus, Vo Ovibus et Epitome, Vo Aestimatio. Voyez Marquardt, 
Organisation financière, p. 2, n. 2; Pline l'ancien, N. H., XXXIII, 7, 

(7) Varron, apud Gel. XI, 1, 4. — Il fallait même, pour que l'amende fût 
légalement infligée, que le magistrat eût employé le mot ovis au masculin : 
Varron, loc. cit. | 
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déterminée probablement par la loi Julia Papiria de 324 
de Rome 1). Le sacramentum ne fut pas à l’origine fixé 
en monnaie de ‘bronze, mais en bétail (2). Le trésor de 
l'Etat, formé notamment par le produit des amendes, 
consista longtemps en troupeaux, d'où le nom de pecula- 
tus donné au vol commis au préjudice de l'Etat (3) et si- 
gnifiant originairement l’action de détourner les trou- 
peaux appartenant à la république. 

« Chez les Romains primitifs, dit M. Lenormant (4) 
comme chez les Grecs d’'Homère et chez tous les peuples 
aryens à leur origine, où la vie pastorale a joué un si 
grand rôle, non seulement la monnaie était inconnue, 
mais ce n'étaient pas même les métaux qui formaient la 
matière principale des échanges. La valeur des choses 
s’estimait et se payait en bétail (pecus) d’où le nom de 
pecunia conservé plus lard pour désigner le signe des 
échanges commerciaux ». 

Cela est si vrai qu’à Rome, quand on commença à 
marquer d'un signe les lingots de bronze, qui servaient 
aussi aux échanges, on leur imprima en les coulant la 
figure d’un bœuf, d’un mouton, d'un porc, précisément 
pour indiquer qu'ils étaient destinés à remplacer les bes- 
tiaux comme monnaie : ils n'étaient que des succédanés 
de la monnaie usuelle, les bestiaux (5). 

Par suite, le prêt de consommation, que les coutumes 
primitives ne distinguent guère d’ailleurs du prêt à usage 
ou du dépôt (6), a dù avoir pour objet, sinon exclusive- 
ment, au moins principalement, des têtes de bétail. 


(1) Voyez Marquardt, Organisation financière, p. 6, n. 2 et 3. 

(2) Marquardt, op. cit., p. 5, n. 2. — Les compositions pour délits privés 
devaient, comme les amendes au profit de l'Etat (et le sacramentum) 
consister primitivement en têtes de bétail. On sera généralement d'accord là- 
dessus. Voyez Huschke, Die Multa, p. 387. 

(3) Festus, V° Peculatus. 

(4) Dictionnaire des Antiquités, Ve Às. 

(5) Le mot cheptel (de capitale) désigne ainsi le capital par excellence 
des populations agricoles. | 

(8) Kovalewsky, Coutume contemporaine et loi ancienne, 1893, p. 129. 


LE TAUX DU FENUS UNCIARIUM. 471 


C’est du prêt de bestiaux (1) qu'est venue la notion des 
intérêts à payer par l'emprunteur (2), car le premier objet 
du prêt à intérêt fut le bétail. | 

« Autrefois, dit Kovalewsky (3), on n’empruntait pas 
d'argent, ce qui s'explique de soi-même par la rareté du 
métal précieux : le prêt consistait le plus souvent en 
bêtes de somme et en grains pour les semailles et en 
général en objets de première nécessité. 

« Les Ossètes, dit cet auteur (4) et leurs voisins les Ta- 
tares montagnards, sont parvenus à élaborer, en dehors 
de toute influence étrangère, un système assezcompliqué, 
mais dont l’étude est peut-être appelée à éclairer lori- 
gine primordiale de la manière la plus ancienne de 
compter les intérêts. Le contrat de prêtétait déjà pratiqué 
chez les Ossètes à une époque où la monnaie métallique 
était encore tout à fait inconnue chez éux. La vache était 
leur unité monétaire ». 

C’est précisément ce qui se passait chez les Romains 
primitifs; seulement ils avaient en outre, pour monnaie 
divisionnaire, les moutons. 

« Une autre observation, dit Kovalewsky (op. cit., 
p. 140), achèverait au besoin de nous convaincre que le 
système des intérêts prit naissance chez les peuples 
âryens, grâce à la pratique du prêt avec le croît du bé- 
tail pour intérêt. Dans toutes les anciennes législations, 
qui ne parlent de ce sujet qu’en passant, on trouve déjà 


(1) lhering, Les Indo-Européens avant l'Histoire, p. 235, imagine que 
la notion des intérèts est d'origine babylonienne et que les autres peuples en 
doivent la connaissance aux Babyloniens, que le prêt est connexe avec le 
commerce maritime {!). Il explique ainsi le taux, qu'il considère comme très 
élevé, de l'intérêt (20 0/0) à Babylone. — Mais Rome a connu le prêt et 
l'intérêt (fenus) qui a même été un fléau dans l'Etat, bien longtemps avant 
d'avoir un commerce maritime. Elle n'avait presque aucune marine avant la pre- 
mière guerre punique. — Pour l'antiquité, le taux de 20 0/0 est plutôt mo- 
déré. — Il n'y a rien de plus faux que cette théorie du g@ial Ihering. 

(2) Kovalewsky, op. cit., p. 133, 136. 

(3) Op. oit., p. 130. 

(4) P. 139. 


/ 


, 
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des allusions au prélèvement d'intérêts, non pas simples, 
mais composés. Et, en effet, l'espèce d'esclavage, dans 
lequel se trouvait à Athènes et à Rome presque tout le 
bas peuple pour dettes contractées chez les Eupatrides et 
chez les patriciens, serait inexplicable si les créanciers 
s'étaient contentés de percevoir des intérêts simples (1). 
On ne comprendrait pas également que les Codes hindous 
aient prévu un accroissement du principal et des intérêts 
tel que, du vivant même du débiteur, la somme püût dé- 
passer huit fois la valeur de la chose prêtée (2). Mais le 
" calcul des intérêts composés est une opération si déli- 
cate qu'il serait difficile d'en admettre l'application pres- 
que dans la période de l'enfance de l'histoire, si les an- 
ciens Aryens n’en avaient pas trouvé la démonstration 
pratique dans la multiplication du bétail. Les Karatchai 
qui ont habité longtemps les mêmes localités qu'habitè- 
rent jadis les Ossètes, font encore de nos jours le calcul 
des intérêts composés en se basant sur la multiplication 
naturelle des vaches ». 

Résumant les développements de Kovalewsky, Bris- 
saud (3) s’exprime ainsi : « Qui prête une vache a droit 
au bout d’un an à une vache et un veau (génisse), au bout 
de deux ans à deux vaches et un veau. Sur cette base 
le taux (le chiffre) des intérêts s’accroît très vite, le ca- 
pital est doublé en deux ans. Ainsi la question des 
dettes prend-elle dans les sociétès anciennes une 


(1) Certes, les intérêts composés y ont contribué, mais si, comme les indi- 
cations précédentes le font penser, le taux des intérêts dans les prêts d’ar- 
gent a été modelé sur celui des prèts de bestiaux, monpaie primitive, ce 
taux énorme suffit pour expliquer que la plèbe tout entière élait submergée 
de dettes : « Totam plebem aere alieno demersam », Liv. I, 99. 

(2) Cela n’éclaire-t-il pas le langage que Tite-Live met dans la bouche du 
malheureux centurion, esclave pour dettes, qui en moins de six ans, comme 
nous le montreron, avait payé, en intérêts, plusieurs’ fois le capital : multi- 
plici jam sorte exsoluta (Liv. VI, 14). : 

(3) Cours d'histoire générale du droit français, public et privé, 
p- 1382 ets. 
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extrême gravité. Cf. Celtes (1), Romains, Grecs, etc. ». 

On le voit, Brissaud partage les idées de Kovalewsky 
sur l'origine des intérêts et leur calcul primitif. Comme 
lui, il étend à toutes les anciennes sociétés le raisonne- 
ment des Ossètes. 

« Ce raisonnement, dit Kovalewsky (p. 140), n'a pas 
été, à ce qu'il semble, étranger aux autres peuples 
âryens. Les règlements de Vyâsa.….. attribuent le croit du 
bétail au créancier... La Pravda russe, parlant de l'em- 
prunt, ne fait aucune mention de la somme d'intérêts que 
le créancier peut exiger, mais dans les chapitres suivants 
elle suppute le croît que l’on peut obtenir du bétail en 
vingt et en douze ans, il réssort de là que les intérêts 
que l’on prélevait étaient sans doute représentés par ce 
croît. S'ilenest ainsi, ilest très probable que l'importance 
des intérêts dont fait mention la Pravda russe s'explique 
. par ce qu'on appliqua ultérieurement à l'argent le 
calcul qui avait êlé primilivement établi pour le prêt 
de bélaïl » (2). 

C’est de la même façon que doit aussi s'expliquer, 
dans la Rome antique, le taux exorbitant qu'impliquent 
nécessairement les récits des historiens. 

Les Romains, pasteurs à l’origine(3), élevaient non seu- 
lement des troupeaux de bovidés, mais encore beaucoup 
de moutons, dont le croit est plus rapide, la gestation ne 
durant que cinq mois et l'allaitement guère plus (4). Ces 


(1) Plerique, quum aut aere alieno, aut magnitudine tributorum, 
| ‘aut injuria potentium premunitur, sese in servitutem dicant nobilibus, 
César, de bello gallico, VI, 15. — On croit lire Tite-Live peignant ta dé- 
tresse de la plèbe « Totam plebem aere alieno demersam », Liv. II, 29, 
Voyez aussi Liv. VIT, 34 : vis patrum in dies, miseriaeque plebis cres- 
cebant… 

(2) C'est nous qui soulignons. 

(3) Comme le montre l’histoire ou la légende de Romulus et Remus. 

(4) Les deux races que l'on peut considérer comme autochtones en Italie, 
la race des Etrusques (race bergamasque actuelle) et la race de la Grande- 
Grèce (race maltaise actuelle) donnent souvent deux petits ou même trois 
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animaux, outre le croît et le lait, donnent encore un. 
produit précieux, la laine, base de l'habillement romain. 

Quand l’ennemi avait emmené le troupeau du pauvre 
paysan romain, quand, ruiné, il devait encore payer le 
tribut, s’équiper pour la guerre, il fallait bien emprunter 
àaun riche dont le troupeau était surabondant. Le pré- 
teur pouvait légitimement prétendre retrouver au terme 
fixé, non seulement les animaux prêtés, mais encore une 
compensation convenable pour le croît, le lait, la laine (1). 

Aussi M. Brissaud(®%)reconnait-il que, dansle cas de prêt 
de bestiaux, le croit d’un troupeau est un intérêt naturel 
dont la restitution s'impose au même titre que celle du 
troupeau lui-même. 

De nos jours, au xix° siècle, dans un département 
français, se pratiquait encore le prèt de bestiaux et celui 
de denrées à des conditions tout aussi excessives. La 
Corse, où la vengeance privée régnait encore, ressem- 
blait sous plus d’un rapport à la Rome primitive : comme 
- elle l'usure la dévorait. Un magistrat, qui y avait exercé 
à ce sujet de nombreuses poursuites, M. Bédarrides, 
avocat général à la Cour de cassation, décrivait ce pays 
en ces termes dans la grande enquête de 1865 (3). 

« L'industrie y est naissante, le commerce peu pros- 
père et le mouvement agricole, contenu par les dissen- 
sions politiques (4), commence à peine à se développer ». 


par portée (communication obligeante de M. Boucher, professeur de Zoo- 
technie à l'Ecole natiouale vétérinaire de Lyon). 

Cette rapidité particulière d'accroissement a une grande importance pour 
notre matière; elle explique le taux énorme de l'intérêt dans la Rome an- 
cienve. | 
. (4) De mème chez les Ossètes : « le calcul de la multiplication se com- 
plique encore parce que (les créanciers) ont encore un certain droit sur le 
lait (Kovalewsky, op. cit., p. 142). 

(2) Op. cit., Il, p. 1381. 

(3) Enquête sur la législation relative au taux de l'intérêt de l'ar- 
gent, 2 vol. io-folio, Paris, Imprimerie impériale, 1865, I, p. 671 et s. 

(4) Comme tous ces traits accentuent la ressemblance avec la Rome pri- 
mitive ! 
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L’éminent magistrat parlait ensuite du prêt de bétail et 
de denrées : 

« Quelquefois on ne remet à l’emprunteur que quelques 
têtes de menu bétail, chèvres ou brebis, estimées le 
double de leur valeur réelle (1) et l’on n’en perçoit pas 
moins la redevance habituelle du boafico (2), ce qui élève 
le taux de l’opération à 80 0/0... » 

Ce n’est donc pas sans raison que les Romains faisaient 
dériver fenus de fetus (3). Sans doute, il ne faut pas 
attribuer trop d'importance à leurs étymologies, sou- 
vent fantaisistes. Mais, d’une part, cela montre le rapport 
existant dans leur esprit entre le croît des animaux et 
l'intérêt de l'argent, la première notion étant la source 
de la seconde, d’autre part, les philologues modernes 
admettent généralement que fenus et fetus découlent 
de la même racine (4). 

Au surplus, ilimporte peu qu'étymologiquement fenus 
vienne ou non de fetus; l’essentiel, c’est que le premier 


(1) Cela montrequ'il s'agit bien d’un prèt de consommation, on doit rendre 
des choses de méme espèce et de mème valeur, ou cette valeur : les risques 
sont pour l'emprunteur. | 

(2} C'est la redevance usuelle pour la location du. bétail. Schulin (Zehr- 
buch der Geschichte des rôm. Rechts, 1888, p. 398), dit que parfois les 
romains emploient pour le prèt et l'emprunt d'argent les expressions : pecu- 
niam locare, pecuniam conducere (Plaute, Most., II], 1, 4; Horat, Sat., 
I, 2, 9; Juv., XI, 46). 

(3) Varron, apud Gell, 16, 2, 7 seg. et Non. Marcellus, 54, 9 seg. : Fenus 
autem dictum a fetu et quasi a fetura quadam pecuniæ parientis 
atqueïincrescentis, et 1deo M. Catonem et ceteros ætatis ejus feneratores 
sine o litteram pronunoiasse tradit, sicuti fetus ipse et fecunditas 
appellata. | à 

(4) Bréal et Bailly, Vo Fenus : Fenus, littéralement le produit (t0xos) 
Voyez Fenum. — Fenum, feni, littéralement le produit. D'un verbe inu- 
sité feo on feor produire qui a donné aussi fetus, fecundus, fenus. Aloïs 
Vaniçek, Griechisch-Lateinisches etymologisches Worterbuch, 1871, 
p. 637. Fe-n-us (oris Vgl. pe-n-us, fac-i-nus) n. — 10x06, (fenus 
appellatur naturalis terræ fetus, ob quam causam et nummorum 
fetus fenus est vocatum...) En nôte 13 il ajoute : Vgl. noch Aufrecht, 
Zeitschrift für vergleichende Sprachforschung von D‘. Kuhn, Band 
[-XXII, Berlin, Dümber, 1852-1877. — Aloïs Vaniçek considère fenus 
comme dérivé de few, fev-ère, erzeugen, gebôren, Vgl. flere. Part. fetus. 
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objet du prêt fut le bétail et, dans ce cas, un intérêt, qui 
nous paraît aujourd’hui extravagant, n'avait rien que 
de très naturel (4). 

3. — De ce prêt de bestiaux il faut rapprocher le prêt 
de denrées, notamment de semences, qui a été aussi, 
comme l'a montré Kovalewsky, l'un des premiers objets 
du prêt (2). Ici, l'intérêt à Rome, jusqu’à l’époque chré- 
tienne, a échappé à toute limitation de taux (3), et même 
alors le taux légal fut beaucoup plus élevé que pour l'ar- 
gent : Constantin permet de stipuler jusqu’à. 50 0/0 (4). 

« À Babylone la loi d'Hammourabi, dit M. E. Cug (5), 
fixait l'intérêt au tiers du capital pour le blé,-à un cin- 
quième pour l'argent; c'était le taux consacré depuis 
longtemps par l’usage. La dualité du taux de l'intérêt 
prouve (6) que le régime de l’économie monétaire n'avait 
pas supplanté celui de l'économie naturelle : le blé et 
l'orge servaientà effectuer les paiementscomme l'argent ». 

Les Babyloniens, habitant un pays auquel des irriga- 
tions bien réglées donnaient, come à l'Egypte, une fer- 
tilité prodigieuse (7), pratiquaient surtout l’agriculture ; 


_ 


(1) Il est curieux de remarquer que, dans ses Lettres sur l'usure, l'exem- 
ple choisi jar Bentham pour justifier l'intérèt, est précisément emprunté au 
croit des animaux : 

« Une darique, dit-il en résumé, ne peut engendrer une autre darique, mais 
avec une darique empruntée un homme peut acheter deux brebis qui pro- 
duiront au bout d'une année deux ou trois agneaux, si bien que, rembour- 
sant la darique en vendant les brebis, et donnant un agneuu comme intérêt, 
il lui restera encore au moins un agneau de profit ». 

(2) Op. cit., p.130. — Marquardt, Organ. fin., p. 71, n. 5 in fine : « Ce 
fut là aussi chez les Romains la plus ancienne forme de prêt (ajoutons : 
après le bétail, le pasteur étant antérieur à l'agriculteur) », c'est ce que dé- 
montre Huschke, Ueber das Nexum, p. 9,8. 

(3) Const.; 26, 8 2, C. Just. de usuris, 4, 32. 

(4) Const.. 1, C. Théod. de usuris, 2, 33 (année 325 ap. J.-C.). 

(5) Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, séance du 9 février 
1917. 

(6) Tel n’est pas, ce nous semble, le Vrai motif, puisque la dualité du taux 
de l'intérêt de l'argent et des denrées subsistait même sous Constantin. Il 
nous parait certain que la véritable cause est celle indiquée plus loio au lexte. 

(7) Hérodote, Histoire, trad. Miot {Clio.) 193 : « Cette contrée est le ter- 


\ 
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par suite, les céréales ont constitué leur monnaie primi- 
tive, tandis que les anciens Romains, plutôt pasteurs, 
employaient à cet usage les bœufs et les moutons; ces 
derniers, comptés pour le dixième de la valeur des 
bœufs, en constituaient, pour ainsi dire, la monnaie divi- 
sionnaire. 

Le taux beaucoup plus élevé du prêt de céréales s’ex- 
plique par le fait que l’emprunteur se trouve à court, soit 
pour semer, soit pour 8a consommation, à un moment 
où le blé est rare, donc cher, tandis qu'il le rend après la 
récolte, quand le grain abonde. Pour restituer la même 
valeur, il faut donc qu’il rende davantage. 

Au m° siècle de notre ère, le taux pouvait monter en 
pratique jusqu’à 20 0/0 par mois. Dans un papyrus de 
Genève, de l’année 251 après J.-C. (1), dix mesures de se- 
mences sont prêtées pour deux mois et l'intérêt fixé à 
quatre mesures, soit 40 0/0 pour les deux mois, ce qui 
ferait 240 0/0 pour un an. | 

Ce prêt de denrées se pratiquait encore au xix° siècle, 
en Corse, dans des conditions aussi effroyables. Voici ce 
que rapporte, à cet égard, un magistrat éminent (2) : 

« Des spéculateurs avides livrent en décembre ou jan- 
vier un certain nombre de décalitres de châtaignes, à la 
condition de recevoir en échange, en juillet ou août, une 
quantité égale de blé. Le blé valant le double de la çhà- 
taigne, ces sortes de prêts sont consentis à 400 ou 200 0/0 
pour une période de sept mois environ, quelquefois, de 
trois mois seulement, de mai en août ». 


roir le plus fertile que nous connaissions… il est tellement propre aux grains 
qu'on y récolte deux cent, et même, dans quelques années plus favorables, 
trois cent pour un ». Voyez Mémoires de l'Académie des Inscriptions 
et Belles-Lettres tome XLI : Les nouveaux fragments du Code de 
Hammourabi sur le prêt à intérdt et les sociétés, par M. Eoouaro Cu, 
membre de l'Institut. 

(1) Billeter, op. oit., p. 304. | 

(2) M. Bédarrides, avocat général à la Cour de Cassation, Enqgudéte citée, 
I, p.671 ets. | ° 
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De même, en Algérie, où l’Arabe est victime d’un prêt 
de denrées connu sous le nom de éalg. 

« Au moment des semailles, dit M. Benali Fekar (1), 
l’'Arabe a besoin de grains et ne dispose d'aucune réserve. 
Il emprunte la quantité de grain nécessaire pour ense- 
mencer et nourrir sa famille. Le cultivateur obtient un 
quintal de blé pour six ou neuf mois, c'est-à-dire jusqu’à 
l’époque de la moisson, et se reconnait débiteur d’une 
somme variant entre 40 et60 francs. Comme le blé ne dé- 
passe jamais 25 ou 26 francs, on voit combien ce genre 
d'emprunt est ruineux »: 

En effet, si pour une valeur de 28 francs on en rem- 
bourse 40 au bout de six mois, cela ferait du 120 0/0 par 
an; et si, pour une valeur de 95 francs, on en rembourse 
50 neuf mois après, cela ferait du 133 0/0 par an (2). 

Dans cet énorme taux d'intérêt, il faut voir aussi la 
trace de l’idée que l’objet prêté produira chez l'emprun- 
teur des fruits dont le prêteur sera privé (3). En 380, saint 
Jérôme (4) écrivait qu'il était d'usage, quand on prêtait 
dix boisseaux de grains en hiver, de stipuler qu’on en 
recevrait quinze à la moisson, c'est-à-dire la moitié en 
plus (50 0/0). Ceux qui se croyaient très justes ne stipu- 
laient que 25 00 et raisonnaient ainsi : chaque boisseau 
de seinence que j'ai prêté en produit dix à la moisson, 
n'est-il pas juste que l’emprunteur me donne la moitié 
d’un boisseau par boisseau prêté, puisqu'il en acquiert 
neuf par suite de mon bienfait? » 

Les Romains faisaient.un raisonnement analogue pour 
le prêt de bestiaux et, de là, le principe passa tout naturel- 


(1) Benali Fékar, L’usure en droit musulman, Thèse de Doctorat, Lyon, 
1908, p. 134. 

(2) Nous disons cela ferait, et non pas cela fait. — Pour juger saine- 
ment ces taux, excessifs à nos yeux modernes, il ne faut pas oublier que 
ces emprunts là sont norma'ement countractés pour quelques mois, et que 
pour les emprunts à court terme, un taux, même énorme, reste supportable. 

(3) Voyez le mémoire cité de M. Cuq, p. 2714. 

(4) In Ezsechieï, V1, cap. 18, Migne, XXV, 184. 
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lement au prêt d'argent : le lingot de bronze n'étant que 
le succédané du bœuf ou du mouton dont il porte la 
figure (1). : 

Dans l'Inde antique les lois de Manou (2) disposent que 
pour des grains, des fruits... des bêtes de somme prêtés 
pour être payés en objets de même valeur, l'intérêt ne 
doit pas être assez élevé pour quéintupler la dette. 

Dans les mêmes lois le maximum de l'intérêt croît en 
raison inverse de la dignité de l’emprunteur; il ne doit 
pas dépasser 2 0/0 par mpis pour un brahmane et 5 0/0 
par mois pour un soudra, soit 24 et 60 0/0 par an. 

Hartman, Der rümische Kalender, p. 28, note 57, en- 
seigne que le prèt de grains est assurément le cas origi- 
naire, comme le montre le mot /envs; il ajoute qu’un 
intérêt mensuel d’un douzième du capital prêté ne pa- 
raît pas trop élevé, ni au point de vue du créancier ni à 
celui du débiteur, si l’on remarque qu’en peu de mois 
celui-ci était en mesure de récolter sept fois la semence 
et souvent davantage. | | | 

Hartman ne dit pas du tout que le cas prévu par les 
XII Tables quand elles interdisaient un intérêt supérieur 
au douzième était un prêt de grains, mais seulement que 
tel était le cas originaire du prêt à intérêt. Parconséquent 
rien ne sert d’objecter, comme le fait Klingmueller (3) 
que dans les XIT Tables le fenus se réfère à un prêt de 
monnaie, qui s'effectuait par le nexœum, c’est-à-dire per 
aes et libram. 


(1) Pline, Hist. Nat., XVIII, 12 : Servius rex ovium boumque effigie 
primus aes signavit; XXII, 43 : signatum est nota pecudum; Varron, 
de re rustica, Il, 1,9 : as antiquissimum, quod est flatum, pecore est 
notatum ; Varron, de vita pop. rom. apud Nonius Marcellus, éd. Mueller, 
_ P. 189 : aut bovem aut ovem aut vervecem habet signum. Mème témoi- 

goage chez Plutarque, Public., 11 et Quaest rom., 41, vol. VII, p. 112, 
cités par Marquardt, op. cit., p. 4, notes 4 et 5. 

(2) VIT, 151 et s., 140 et s., cités par Esbach, /ntroduction à l'étude 
du droit., 3° éd., p. 602. 

(3) Zeitschrift der Savignystif., R. A.,t. XXII, p. 0. 
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Les terribles souffrances créées par l'énormité du taux 

viennent de ce que ce taux, tolérable pour des prêts de 
bétail ou de grains, c’est-à-dire des prêts à la production, 
devient insupportable pour des prêts à Ja consommation 
consentis à des emprunteurs qui ne tirent aueun produit 
du capital prêté; ils en ont besoin pour ne pas mourir 
de faim et le consomment immédiatement. 
__ 4.— Une autre idée a contribué à produire ces effroya- 
bles taux d'intérêt que nous constatons chez tous les 
peuples d'une civilisation peu développée, dans l'antiquité 
comme de nos jours(1). Cette idée, M. Brissaud la résume 
en ces termes, à propos des obligations chez les peupla- 
des franques : 

« Les obligations découlant des contrats réels n'étaient 
tout d'abord que des obligations ex delicto, parce qu'on 
voyait un délit dans la non restitution de l'objet prêté, 
de la chose déposée... Le fait de ne pas restituer est un 
délit donnant lieu à la /aida (vengeance privée) ou au 
paiement d’une composition (2). La même idée s'applique 
au dépôt, que la langue de l’époque barbare ne distingue 
pas du prêt à usage ou du prêt de consommation. Dans 
tous ces cas le délit est le même, il consiste à retenir le 
bien d'autrui... Cf. l’expression romaine : aes alie- 
num (3)». 


(1) Quand on transporte dans nos pays des indigènes de ces contrées à 
* civilisation rudimentaire, encore adonnés à la vengeance privée obligatoire, 
comme les Pathans de l'Indoustan, une des choses qui les surprennent le plus, 
c'est la modicité de notre taux d'intérêt (Rudvard Kipling, Les Yeux de 
l'Asie, Revue des Deux-Mondes, 15 juin 1917). On sait que le célèbre écri- 
vain connait à fond les mœurs des Indous. | 

(2) Brissaud, Cours d'histoire générals du droit français, Il, p. 1381, 
1382 et note 2. 

(3) Chez les Perses, le plus grave méfait était l'insolvabilité : le mensonge 
même, qu'ils avaieal en horreur, ne venait qu'après : Plutarque, xepi toù un 
dety Oaveltecbat. 

Dans le même ordre d'idées, chez les Cnossiens, ceux qui empruntaient à 
intérêt faisaient semblant de voler l'argent au prêteur. De la sorte, eu cas de 
non paiement du capital ou des intérêts, le prêteur avait contre eux l'action 
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« Iln’y a guère à se préoccuper d'échéance : elle arrive 
quand il plaît au prêteur de réclamer sa chose. En pareil 
cas la loi salique, au titre de rem pristila, organise con- 
tre le débiteur récalcitrant une procédure tendant à lui 
infliger des peines pécuniaires... » L'auteur ajoute en 
note : Sal., 52 : « à la suite de trois sommations (avec 
solem collocari)-faites avec le créancier de sept nuits en 
sept nuits et emportant chacune, en cas de désobéissance 
une amende de trois so/., le débiteur, qui ne veut ni res- 
tituer ni /idem facere reddendi, est condamné à 15 sol. 


‘en sus de sa dette. Cf. Sal., 45, 2 et 50, 2; 56, 1, mise 


hors la loi... » (1). 

On le voit : il ne s’agit pas iri d'intérêts convention- 
nels, mais d’une composition substituée à la. vengeance 
privée encourue par suite de la non restitution. 

« En Chaldée, dit M. E. Cuq (2), à défaut de rembourse- 
ment d’un prêt gratuit à la date convenue, la peine était 
du double ». 

Beaucoup plus tard, dans l'empire romain on constate 
un usage analogue : « Dans les provinces orientales, dit 
M. E. Cug (Loc. cit.), on trouve la trace d'un usage très 
répandu : l’'emprunteur promettait à titre de peine, en 
cas de non paiement, à l’échéance, 50 0/0 en sus du capi- 
tal, fuwkév (3). Cette stipulation était fréquente dans 
l’ancienne Egypte, où, depuis les réformes législatives 
de Bocchoris (781 environ avant J.-C.?) le taux avait été 
réduit à 30 0/0 par an. (A quel taux devait-il s'élever 
antérieurement !). Donc un capital de 100 devenait 130 au 
bout de l’an, et 65 en sus — 195 par l'effet de la clause 
pénale. Il devait donc être fréquemment doublé en un peu 


de vol, vraisemblablement au double. Voyez Plutarque, Questions grecques, 
93. | 

(1) Brissaud, ibid. 

(2) Manuel, p. 437, n. 9. Cf. E. Cuy, Revue d'Assyriologie, XII, 
p. 150 et Mémoire cité p. 205. 
(8) Sur cet fiv voyez Billeter, op. cit., p. 280-266. 
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plus d’une année. (Revillout, Les obligations en droit 
égyptien, p. 70). Le droit officiel du Bas-Empire pré- 
sente lui-même unc trace de la même idée de pénalité : 
celui qui n’exécute pas une condamnation dans les deux 
mois doit payer moitié en sus, sans préjudice des 
‘intérêts qui sont doublés, ce qui fait 50 O0/0 plus 
24 0/0 = 74 0/0 (1). 

Cette idée de peine infligée au débiteur insolvable, 
Tite-Live la constate, tout en s’en indignant, dans l’anti- 
quité romaine. La misère des plébéiens croissail de 
jour en jour ; une fois leur patrimoine épuisé, c'était leur 
honneur et leur corps que les débiteurs condamnés et 
adjugés livraient à leurs créanciers, et le supplice tenait 
lieu de paiement, poena in vicem fidei cesserat (2). 

L'intérêt, le fœænus, n'était-il pas une poena? 

Certains philologues le pensent, car ils donnent à ce 
mot une étymologie qui rend compte de l'orthographe de 
fœnus (avec un &) usitée au temps de Varron (3) mieux 
que la théorie qui tire fenus (avec un e) de la même 
racine que /elus. 

« Il est difficile, dit M. Paul Regnaud (4) de ramener, 
avec Bréal et Bailly, l’idée générale attachée à ce mot, à 
celle de produit : la véritable famille de jen est plutôt 
celle à laquelle se rattache motv-3 za(x)-y-y-n au sens 
premier de punition, peine, châtiment, expiation, com- 
pensation, amende pour une faute commise, ou Pot 
pense pour un service rendu ». 

A la même famille ce savant philologue rattache aussi 
pôv-ov « meurtre » et œbôv-ç malveillance; le + initial de 
goy rend compte de l’aspirée correspondante du latin 
fœæn. 


(1) Const. de Gratien et Théodose, Code Th4od., IV, 19, 1 pr. 

(2) Liv. VI, 34. 

(3) A. Gell. XVI, 2, 7, seg. 

(4) Dictionnaire étymologique du latin et du grec dans ses rap- 
ports avec le latin d’après la méthode évolutionniste, 1905, v° Fen-us. 
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Avant M. Regnaud, d'autres philologues avaient déjà 
proposé la même étymologie, que Forcellini mentionne, 
sans l’adopter (1). 

L'idée d’une peine, devant ètre infigée à l’emprunteur 
qui ne restitue pas au terme convenu le capital prêté, a 
donc joué un rôle dans la tixation du taux de l’inté- 
rêt. Elle contribue à expliquer dans l’antiquité (2) 
un taux si exorbitant qu’il nous parait aujourd'hui 
invraisemblable. L’'emprunteur a manqué à sa parole : 
c’est un coupable qu’il faut châtier. 

Il faudra faire revivre dans notre esprit ces idées qui 
sont si loin de nous aujourd'hui, car il y a eu, à cet 
égard, un grand changement. 

A l’idée pastorale (/enus — fetus) a succédé l'idée com- 
merciale, le loyer payé pour l'usage de l'argent (usura). 

A l’idée d'obligation délictuelle, de peine infligée au 
débiteur retardataire, s’est substituée celle d'obligation 
conventionnelle, résultant d’une stipulation d'intérêts. 
Transporter celte idée-là dans la haute antiquité romaine, 
ce serait encore un anachronisme. 

5. — Mais à côté des choses qui se modifient avec l'état 
de la civilisation, il y en a d’autres immuables : la nature 
humaine et les lois économiques. 

4° La nature humaine (3). — Ici nous trouvons deux 
principes : 

Le premier fut formulé par Montesquieu en ces 
termes : « Tout homme qui a du pouvoir est porté à ‘en 
abuser; il va jusqu'à ce quil trouve des limites (4). 


(1) Forcellini, vo Fenus : « qui autem ducunt à ro:wn scribunt fæcundus 
fœnus, fœtus, quæ scriptio Dausquio et aliis minus recte placet ». 

(2) Et de nos jours encore, she les peuples de civilisation peu dévelop- 
pée. 

(8) « Depuis qu'il y a des hommes », a dit un historien « ceux-ci ont pos- 
sédé..., sous de bien vaines apparences de changements, les mêmes pas- 
sions. ‘le‘mème désir de s'enrichir et de domimer »(L. Madelin daos le 
jouroal Le Salut public, du 16 février 1919). 

(4) Esprit des lois, XI, 6. 


Revur misr. — Tome XLIII. | 82 
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Voici le second : Toutes les fois que se rencontrent des 
conditions économiques analogues à celle de la Rome 
antique : capitaux rares, population pauvre (pastorale 
ou agricole), c’est le besoin de l'empr'unleur qui déter- 
mine le taux de l'intérêt. Ce besoin est-il intense, urgent, 
le taux atteint des proportions fantastiques. 

Pour le constater, on n’a pas besoin de sortir de notre 
pays et la grande enquête, faite en 1865 sur la question de 
savoir s’il convenait d’abroger la loi de 1807 limitant 
le taux, nous éclairera bien mieux sur l’histoire du prêt 
à intérêt à Rome que le verbeux volume qu'y a consacré 
lérudition de Saumaise (1) pour aboutir à une conclusion 
actuellement reconnue absurde. 

Nous avons parlé jadis de la méthode des applications 
pratiques comme pierre de touche des systèmes (2). Il 
s’agit ici d’un procédé plus général qu’on pourrait appe- 
ler la méthode des considérations pratiques. Pour l'ap- 
pliquer, pour seulement songer à s’en servir, il faut avoir 
l'esprit pratique, c’est-à-dire porté à se demander si les 
institutions antiques, telles qu’on les conçoit, pouvaient 
pratiquement fonctionner. Évidemment, cela implique 
une connaissance sérieuse du milieu social que l'on 
étudie, afin de n’y introduire que les éléments de tousles 
temps, comme les deux principes énoncés ci-dessus. 
Mais celui qui, dans ces conditions, négligera les consi- 
dérations pratiques, quels que soient son talent et son 
érudition, s’égarera souvent et égarera ses lecteurs d’au- 
tant plus facilement que la valeur scientitique de l’auteur 
les illusionnera sur la sûreté de ses doctrines. 

4° Tout homme qui a du pouvoir est porté à en abu- 
ser Et quel pouvoir plus grand que celui de l’Argent ? 
Il prend place immédiatement après le Verbe et l'Epée. 


(4) Salinusius, De modo usurarum, Lugduni Bat. 1639. 

(2) Zeitschrift fur Rechtsgesochichte der Savignystiftung XXVI, 
Roïn. Abt., $ 27, p. 43 du tirage à part, et Nouvelle Revue historique de 
droit, 1907, p. 694 et s. 
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Et si tout pouvoir risque de corrompre son possesseur, 
quelle puissance est, plus que celle-là, propre à endurcir 
le cœur? 

Quand un homme ayant un capital, ne füt-ce qu’un 
plat de lentilles, se trouve en face d’un autre homme 
ayantun extrême besoin de ce capital, il abusera souvent 
de la situation, même si cet homme est son frère. 

Cela est encore vrai chez nous, malgré près de vingt 
siècles de christianisme : 

« Le jour, dit un député entendu dans l’enquète (1), le 
jour où nos riches cultivateurs se trouveront en face 
d’un débiteur obligé de renouveler, ils ne connaîtront 
plus de règle, et l'on arrivera, comme avant 1807, à 15, 
20 et 25 0/0 ». 

« Le prèteur, dit un magistrât (2), a vu qu’il était la 
seule planche de salut de l'emprunteur, qu’il pouvait à: 
son gré l'empêcher de périr ou le sauver, et il lui a im- 
posé ses dures et impitoyables conditions ». 

Or, si jamais usurier fut sans AMIE c'est assuré- 
ment le patricien romain. 

A la dureté naturelle du Romain (durum genus !)venait 
se joindre ici un nouvel élément. Nous ne Savons que 
trop combien l'homme est sans pitié pour son semblable 
quand il se croit investi d'une mission divine ou issu 
d’une race supérieure. 

Pour nous confiner dans le sujet actuel, rappelons que, 
s'il était interdit aux Juifs d'exiger un intérêt de leurs 
compatriotes, cela leur était permis à l'égard des Gen- 
tils (3). 

A Rome, les patriciens, race supérieure, seule en com- 
munication avec la divinité par les auspices, n'avaient 


(1) Ængudle, I, p. 226, déposition de M. du Miral, député. 

(2) M. Salmon, conseiller à la Cour de Metz, ancien député (Engudte, 
1, p. 747). 

(3) Exod. XXII; Deut. XIX. — Moins énergiquement dans Lévit. XXV; 
Prov. X XVIII ; Ezechiel XVI]; David, Psalm., XIV-XV, v. 5. 
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aucun scrupule à l'égard des plébéiens, ces parias, avec 
qui le mariage eût été une souillure. 

A l'égard des provinciaux, les Romains, même ceux qui 
passaient pour des justes, se croyaient tout permis en 
fait d’usures; ils s’en cachaient seulement pour ménager 
leur réputation de vertu. Quand les Salaminiens vinrent 
à Rome emprunter pour satisfaire aux exactions romai- 
nes, Brutus, sous le nom de son homme de paille Scap- 
tius, leur prêta au taux de 4 0/0 par mois, ce qui, comme 
ils furent dans l'impossibilité de s'acquitter, équivalut 
au taux de 48 0/0 par an. Son agent, ayant par l'influence 
de Brutus obtenu le concours d'une troupe de soldats, 
enferma dans la curie les magistrats de l’ile et intercepta 
les vivres, si bien que cinq d’entre eux RÉTIFeNL dans 
les tortures de la faim (1). 

Au dire de Dion Cassius (2), Sénèque le philosophe, 
qui qualifie de sanguinaire le taux légal de 12 0/0 (3), 
avait prêté aux Bretons dix millions de drachmes (de- 
niers); il en exigea subitement et violemment le paie- 
ment, probablement dans le but de se faire payer très 
cher le renouvellement (manœuvre familière aux usu- 
riers), ce qui, d’après Dion, contribua à déterminer le 
soulèvement de l’an 60. Cela rend vraisemblable l’accu- 
sation portée par Suilius contre Sénèque, d'épuiser 
l'Italie et les provinces pardes intérêts infinis : « Z{aliam 
et provincias immenso fænore exhaurire (4) » 


(1) Ciceron, Ad Atticuwum, V, 21 et VI, 2. Cicéron, alors proconsul de 
Cilicie, ayapt par son édit fixé à 1 0/0 par moisle taux maximum. ve pou- 
vait condamner les Salaminiens à payer un intérêt quadruple. D'un autre côté, 
il ne voulait pas se brouillgr avec Brutus. Îl se tira d'affaire par uo déni de 
justice et refusa de statuer, laissant la cause en l'état, de manière à donver 
à Brutus la chance de trouver en son successeur un magistrat plus complai- 
. sant : en un mot, ils'en lava les mains, comme plus tard certain procurateur 
de Judée. C'est lui qui le raconte à. Atticus, V. 21 et VI, 1, 2, 3. Voyez 
Savigny, Vermischte Schriftien, I, p. 386. 

(2) LXIT, 2. 

(3) Sénèque, De beneñciis, VII, 2 : « Sanguinolentæ centesimæ ». 

(4) Tacite, Annales, XIV, 42. 
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6. — Voici maintenant le second facteur général du 
taux de l’intérèt : Toutes les fois que se rencontrent des 
conditions économiques analogues à celles de la Rome 
antique : capilaux rares, population pauvre, agricole ou 
pastorale, c'est le besoin de l'emprunteur qui fixe le 
taux de l'intérét. 

Que l’on ne parle pas ici de concurrence entre capita- 
listes pouvant abaisser le prix de cette marchandise! 

« L'argent n’est pas une marchandise dans les campa- 
gñes, dit'le président du tribunal de Saint-Gaudens; les 
capitaux sont dans chaque village aux mains d'un petit 
nombre... (1) 

« C’est, disait un député, une des plus grandes erreurs 
économiques que d'appliquer la théorie de la concur- 
rence au prêt de l’argent et d’assimiler l’argent à une 
marchandise dans le cercle de la petite propriété agri- 
cole; iln’y a pas là pour l’argent de marché comme pour 
le blé et les autres produits de la terre » (2). 

De même à Rome, au moins dans les quatre premiers 
siècles; la plèhe était pauvre, l'argent concentré aux 
mains des patriciens (3). Seuls alors les patriciens 
profitaient des conquêtes, souvent même du butin (4). 
« Seuls dépositaires de la richesse territoriale et mo- 
nétaire, dit Troplong (5), les patriciens se présentaient 
naturellement pour être {si Je peux parler ainsi) les 
banquiers des plébéiens, et ils ne comprirent que trop 
bien le parti qu'ils pourraient tirer des usures pour 
augmenter leur prépondérance ». Et dans l’enquête 
déjà citée, la Chambre de commerce de Toulouse disait 
avec raison : « La loi romaine avait à défendre l’em- 


(1) Enquête, 1, p. 549. 

(2) Enquête, 1, p. 225. 

(3) Telle est l'impression qui se dégage de Denys, II, 9; IV, 20, 21. 

(4) Patres militarent, disaient les plébéiens, patres arma caperent, ut 
penes eosdem pericula belli, penes quos præmia essent (Liv. Il, 24). 

(5) Traité du Prét, Préface, p. XIV, XV. 
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prunteur désarmé contre un véritable monopole » (1). 

L'argent rare et concentré en peu de mains, cela a né- 
cessairement pour résultat d'élever l'intérêt à un taux 
considérable. Aussi l’usure, qui a rongé comme une véri- 
table lèpre certains de nos départements, généralement 
les plus pauvres, a-t-elle épargné la riche Normandie (2). 

Il nes’agissait pas à Rome de prêts faits au commerce, 
comme à Babylone (3) ou à Athènes ; le commerce jouait 
un rôle très effacé dans la Rome primitive, le commerce 
maritime paraît même y avoir été à peu près inconnu. 
L’emprunteur, c'était donc le pasteur ou l’agriculteur à 
qui quelque calamité imprévue imposait la nécessité 
d’un emprunt. On n'empruntait pas pour améliorer ses 
terres, dans le but d'en tirer un produit supérieur à l’in- 
térêt payé. Même de nos jours, avec un taux énormément 
plusréduit que dans la Rome antique, le cultivateur fran- 
çais, si économe, si acharné au travail, se ruine en géné- 
ral quand il emprunte à plus de 5 ou 6 0/0. C’est là un 
des points les plus unanimement constatés par l'enquête 
de 1865 (4). : 


(1) Enquête, II, p. 510. 

(2) Enquête, I, p. 277 : « dans les arrondissements de Rouen, du Hävre 
et de Dieppe, il y a beaucoup d'argent : l'usure qui, dans certains départe- 
ments, est une véritable lèpre, n'existe véritablement pas en Normandie ». 

(3) M. E. Cugq, remarque avec raison, dans la communication faite à l'Aca- 
démie des Inscriptions, le 9 février 1917 (Voyez Revue d'Assyrivlogir. 
XIII, 3, p. 143-158) et le mémoire précité publié par l'Académie des Ins- 
criptions, que les prêts envisagés par le Code d'Hammourabi, sont des pré's 
à la production, et que pour ce motif l'idée de la stérilité de l'argent, qui a 
influencé des philosophes et des théologiens, a été étrangère aux Babylo- 
niens. « On trouvait juste d'attribuer au prêteur une part du profit éven- 
tuel que l’emprunteur était en mesure de réaliser ». 

(4) Enquête, tome 1, p. 86: « La propriété foncière ne devrait pas em- 
pruntet à 6 0/0 (déposition du syndic de la Chambre des notaires de Paris). 
— Enquête, I, p. 584 ets. : « Je crois qu'on pourrait räisonnablement dire 
que le propriétaire qui cultive lui-même sa terre et la cultive avecintelligence, 
peut tirer jusqu'à 6 et 7 0/0 de son capital » (déposition d'un conseiller à 
la Cour de Cgssation). — S'il ne cultive pas lui-même, le produit des amé- 
liorations est généralement bien inférieur : « Le revenu de la terre, dit le 
président du tribunal de Saint-Gaudens (Enguëte, 1, p. 550) ne dépasse paf 
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L'idée d'emprunter par spéculation, pour améliorer 
ses terres, était donc totalement étrangère aux anciens 
Romains (1); ce serait un contre-sens historique que 
vouloir appliquer à cette époque et dans ces conditions 
le principe posé par Cauwès (2) que « le taux de l’inté- 
rêt est en raison Directe de la productivité des capitaux 
à placer ». | 

C’est vrai quand on emprunte des capitaux pour les 
faire fructifier ; c’est faux pour les emprunts déterminés 
par une nécessité pressante et pour les consommer 
immédiatement. 

« Dans les temps anciens, dit M. Villey, le prêt révêtait 
exchusivement le caractère d'un prêt de consommation, 
qui est presque fatalement une cause de ruine pour l'em- 
prunteur.. Rien de plus naturel donc que l'Eglise, dans 
sa mission toute de charité, ait fait jadis la guerre au 
prêt à intérêt » (3). 

Dans la Rome antique et dans beaucoup d’autres 
lieux, le facteur principal du taux de l'intérêt, c’est le 
besoin de l’'emprunteur. 

« Le prêt des temps primitifs, dit M. E. Jobbé-Duval (4), 
n’a pas le caractÿre qu'il revêt souvent aujourd'hui. 
Pendant un grand nombre de siècles et encore dans cer- 


5 0/0. Le propriétaire qui emprunte à 5 0/0 a déjà un germe de ruine dans 
sa maison. Avec deux mauvaises récoltes successives, il est perdu ». — 
Enquête, I, p. 218 et 227, déposition de M. Dumœirail, député : « Permettre à 
des agriculteurs, mème sous prétexte d'améliorations à faire, d'emprunter à 
6, 7,8 0/0, c'est leur dovner la permission de se ruiner. Si l'agriculture 
ne doit faire de progrès qu'en empruntant à 7 et à 8 0/0, il vaut bien mieux 
décréter qu’elle n'en fera pas, parte que ce progrès-là ne serait pour elle 
quela ruine et la mort ». 

(4) Ils cultivaient l'épeautre (far), espèce de blé qui vient dans les terrgs 
pauvres, mais est d’un bien faible rendement. 

(2) Cours d'économie politique, NI, p. 235 et s. 

(3) Ed. Villey, Principes d'économie politique p. 322 {de la 3° édi- 
tion). 

(4) Etudes sur l’histoire de la procédure civile chez les Romains, 
Ï, P. (557 
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taines sociétés contemporaines, il constitue entre les 
mains du prêteur un instrument de domination politique 
et sociale et du côté de l’emprunteur un moyen de ne pas 
mourir de faim, lui et les siens... » (1). 

Il en était de même chez nous, au xix° siècle. 

C’est presque toujours le besoin qui force l’agriculteur 
à l'emprunt, l'enquête de 1865 le proclame à chaque 
instant : - 

« En général, dit un conseiller à la Cour de Cassa- 
tien (2), l'argent emprunté représente des besoins qui 
veulent être satisfaits immédiatement. C’est un procès 
qu’on, a perdu, une moisson emportée par la grêle, le 
vignoble qui n'a rien rendu, l’étable ravagée par ,une 
épizootie, des impôts à payer {3), uñe première dette à 
échéance. les nécessités infinies de la vie rurale et qui 
v’attendent pas : il faut qu'il emprunte ». 

On croirait lire Tite-Live ! ‘ 

Dans ces conditions l’emprunteur n'est pas libre, il lui 
faut subir les plus dures, les plus ruineuses conditions : 

« Qu'on ne parle pas de liberté, déclare à l'unanimité 
la Chambre des notaires d’Aurillac (4), il n'y en a pas en 
présence de besoins impérieux : l'hompme qui meurt de 
faim ne discute pas ses mets ». 

Esaü, imprévoyant et affamé, vend à vil prix son 
droit d'aiînesse à Jacob, prévoyant et sans scrupule. 
Dépouillé par la ruse, il se venge par la violence; n'est- 
ce pas l'image des rapports entre leurs descendants, 
Arabes et Juifs ? | 


(1) Par suite, il n'y a rien de plus faux que l'idée de Karlowa, Rômische 
Rechtsgeschichte, I, p. 853 qui suppose des prêts d'argent faits à Rome à 
des agriculteurs nécessiteux, pour être employés sur leur propriété de ma- 
nière que le revenu de la propriété augmentant par là, permit de payer les 
intérêts et le capital! 

(2) M. Truchard du Molin, Enquëéte, t. I, p. 570. 

(3) Livius, II, 23, 5 ets. : « Tributum iniquo suo tempore impera- 
um », 

(4) Enquête, II, pp. 39, 40. 
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« L'homme que la détresse contraint de s'adresser à 
un usuricr n’est pas libre, dit M. Perrin, professeur d’éco- 
nomie politique à l'Université de Louvain (4) : il voit 
en face de lui un mal présent, immédiat et un mal à 
venir : le mal à venir, c’est le gros intérêt, le mal présent, 
immédiat, c’est la liquidation. Entre ces deux maux, les 
illusions aidant, il choisira le plus reculé... » 

7. — Voyons maintenant par des exemples, qu'il 
serait aisé de multiplier presqu’à l'infini, quels résultats 
produisent, chez des populations pauvres, pastorales ou 
agricoles comme dans la Rome primitive, la combi- 
naison de ces deux facteurs : le pouvoir de l'argent con- 
centré en peu de mains et les besoins inexorables du 
pauvre (2). 

Sans doute le droit comparé ne nous impose pas la 

solution des problèmes du droit romain ancien; n'exagé- 
rons pas sa portée : il suggère et il contrôle, cela suffit. 
Mais, quand le témoignage des historiens latins vient 
confirmer se$ suggestions, cette concordance prononce 
exclusive contre tout système assez hardi pour oser 
démentir ce témoignage, confirmé par la nature même 
de l’homme et par les lois économiques les mieux éta- 
blies. 
. Partout où se rencontrent les deux facteurs signalés 
ci-dessus, population rurale pauvre, argent concentré 
en peu de mains, le résultat est un taux d'intérêt 
effroyable. 

En Egypte, le fellah emprunte à 30, à 40 et même à 
50 0/0 (3). En Galicie, dans certains cantons, une opé- 
ration de crédit n’a jamais lieu à moins de 20 0/0 d’inté- 


(1) Enquête, 1, p. 338. 

(2) En laissant de côté le facteur « race supérieure » qui aggravait encore 
à Rome la férocité des feneratores. 

(3) Cauwès, Cours d'économie politique, t. II, p. 230, n. 1, Etude 
sur le fellah et sur le travail manuel en Egypte par Moustafa Seddik 
el Naggar, Thèse de Doctorat, Lyon, 1913. 
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rêt; le taux ordinaire est de 40 0/0, et même il atteint un 
chiffre bien plus élevé au moyen de clauses pénales 
insérées dans l'acte (1). En Hongrie, dans la région du 
Nord-Est, d’après un document officiel du ministère de 
V'Agriculture datant de quelques année seulement, le 
taux le plus faible des intérêts est ordivairement de 
30 0/0, mais, si l’emprunteur est dans l'embarras ou déjà 
endetté, le taux s'élève à 400 et 500 0/0. 

On a vu, dans les années qui suivirent 1870, des inscrip- 
tions sur les registres hypothécaires à raison de 200 0/0 
d'intérêt (2). 

Plus excessive encore est l’usure dans les prêts en 
nature, notamment l’usure sur le bétail. 

Mais il:n’est pas besoin de sortir de chez nous pour 
constater le résultat des deux facteurs précités. 

Laissons de côté l'Alsace, qui n'est pas un pays pauvre 
et où pourtant l’usure a sévi d'une manière effroyable (3). 
On peut croire en effet qu'un élément particulier de la 
population, contre lequel il a fallu ressusciter au com- 
mencement du xx° siècle, la vieille exception non nu- 
meratæ pecuniæ du droit ramain (4), a ici notablement 
contribué à y introduire ce fléau (5). | 
« L'énormité de l'intérêt a des causes plus générales. 
Ce ne sont pas les Juifs dont l'usure a dévoré pendant 
tant d'années Îles populations rurales du Massif central, 

le Cantal, le Puy-de-Dôme, la Creuse (6). Le conseil 


(1) Cauwès, op. cit., p. 236, n. 3 et Thévenet, Annuaïre de législation 
comparée, 18178, p. 216. 

(2) Gonnard, La Hongrie sociale : Questions pratiques de législation 
ouvrière, t. X, 1909, p. 246; Etienne Bernat, Revue économique inter- 
nationale, octobre 1905. 

(3) Enquête, 1, 609, déposition de M. de Vaux, conseiller à la Cour de 
Cassation ; déposition de la Chambre de commerce de Mulhouse, Enguëéte, 
11, p. 364. 

(4) Décrets du 30 mai 1806 et du 17 mars 1808. 

(5) Déposition de M. Valette, professeur à la faculté de Droit de Paris, 
qui avait représenté comme député nos pays de l'Est, Enguéte, I, p. 20%. 

(6) « Les populations de la Creuse avaient été opprimées par la bourgeoisie 
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général de ce département, déclare en 1845 que le taux 
pour les petits emprunts s’y élève quelquefois jusqu’à 
100 0/0 (1). Parlant de la Creuse et de l'Ardèche, 
M. l'avocat général de Vaulx dit : « j'ai vu des emprunts 
non seulement à 10, mais à 50, 60, 100 0/0 » (2). 

Dans le Cantal, dit M. de Salneuve, conseiller à la 
Cour de Cassation (3), « le taux qui n’était en apparence 
que de 10 0/0 s'élevait en réalité à 25, 30, 40 et 60 0/0, 
et alla même une fois jusqu’à 440 0/0 ». 

Dans le ressort de Nîmes, l'usure s'élevait jusqu’à 
50 et 60 0/0 et c'était pis avant la loi de 1807 (4). Dans 
le ressort de Toulouse, mêmes faits : « Dans lescampagnes 
_letaux de l'intérêt, dit un magistrat, ne dépasse pas en 
général 60 0/0? La moyenne du taux pour chaque prêt 
est de 25 0/0 » (5). Il s’agit des arrondissements de 
Saint-Girons et de Saint-Gaudens. 

Pour terminer ce qui concerne la France, rappelons le 
rapport du président Bonjean au Sénat : « Même avec la 
loi de 1807, l’usure peut, dans plusieurs provinces, être 
un véritable fléau pour l'habitant des campagnes. Que 
serait-ce si ce frein salutaire de la loi était supprimé ? (6). 

En effet le témoignage de l'Enquête de 1865 sur le 
résultat utile, quoique pas radical, de la loi de 1807, en ce 
qui touche l’usure dans les campagnes, est absolument 
décisif à cet égard. | 

Les Romains n'avaient donc pas tort de croire que des 
lois limitatives du taux de l'intérêt, pouvaient avoir un 
effet sérieux, .quoique pas toujours suffisant (7). 


etelles l'avaient prise en haine ; l'une descauses principales était l'usure ». 
Déposition de M. de Vaulx, premier avocat général à Nimes (Enguéte, I, 
p. 705). 

(1) Enquête, I, p. 241. 

(2) Enquête, I, p. 698. 

(8) Enquéte, 1, p. 259. 

(4} Enquête, 1, p. 703-706. 

($) Enquête, I, p. 537. 

(6) Enquête, II, p. 104. 

(7) C'est que, en dehors des places de commerce et des Bourses, dans les 
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En Algérie (1), sauf une courte interruption en 1848- 
1849, le taux de l'intérêt est demeuré libre, en vertu de 
l'ordonnance du 7 décembre 1835. Or, voici comment 
s'exprimait le président du Conseil général d'Alger dans 
l'enquête de 1865 (2) : 

« Sur tous les points de la colonie et particulièrement 

dans les provinces d'Oran et de Constantine, le taux de 
l'intérêt ne connaît plus de bornes; en peu d'années, 
dans certains cas, le capital a été doublé et triplé par 
l'accumulation des intérêts ». ! 
. On croirait entendre l'écho du « mnultiplici jam sorte 
exsoluta », « mefgentibus semper sortem usuris » de 
Tite-Live (3). Et les populations de l'Arabie préislamique 
ne comprenaient l'intérêt que comme quelque chose 
susceptible de doubler et de redoubler le capital, témoin 
la troisième sourate du Coran, verset 195 : 

« Ô vous qui croyez, ne mangez pas le rtbd qui double 
et qui redouble » (4). | 

Le ribd c'est l'augmentation de la créance résultant 
d’une convention nommée nassia qui accorde au débi- 
teur une prolongation du délai convenu. Les interprètes 
modernes (et modernistes) du droit musulman tendent à 
restreindre la portée de la prohibition à cette usure qui 


campagnes notamment, l'argent n'est pas une marchandise et n'a pas de 
marché. C'est ce que l'enquête de 1865 répète sur tous les tons. Cela 
explique notamment qu'au Piémont « la loi établissant la liberté du taux ne 
l’a nullement fait baisser: des magistrats avaient eu la douleur de sanc- 
tiooner des contrats de prèt à 40 0/0 » (Enquête, 1, p. 238, déposition de 
M. Perrin, professeur d'économie politique à l'Université de Louvain). 

(1) On peut citer l’exemple de l'Algérie; l'élément juif ne joue pus ici le 
même rôle qu'en Alsace, où l'usure était exercée presqu'exclusivement par 
les Juifs, si bien que les décrets de 1806 et 1808 précilés ne conceruaient 
que celte catégorie de citoyens. En Algérie, les taux exorbitants d'intérèt 
que nous allons signaler règneut entre toutes personnes, même et sur tout 
entre indigènes, comme nous allons le voir. 

(2) Enquête, II, p. 2. 

(3) Liv. VI, 14. Voyez aussi, V, 10,9 : « aeraque militaria, velut fenore 
accepta, multiplicia reipublicæ reddant». 

(4) Benali Fekar, up. cit., p. 16. 
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double et qui redouble (1). Ce qu'il y a de certain, c'est 
qu'au temps de Mahomet on se représentait l'intérêt 
comme un profit qui multiplie la créance primitive. « Le 
débiteur apparaissait comme inévitablement condamné, 
aux yeux du législateur, à être ruiné par le créancier » (2). 

Dans ces conditions comment s'étonner du taux exor- 
bitant, mais usuel, de l'intérêt : 

« Le président de la Chambre de commerce de Cons- 
tantine estime le taux moyen dans les conventions entre 

ndigènes à 150 0/0 ». 

« Le Procureur de la République de Bougie dit que 
les Kabyles ne connaissent que les taux de 40, 50 0/0 et 
même au-delà... L'administrateur de la commune mixte 
Souk-Abras signale que dans son territoire les indigènes, 
empruntant surtout aux Kabyles et aux Mozabites, ne 
payent jamais moins de 75 0/0... Le général commandant 
la division d'Oran évalue à 200 0/0 le taux courant des 
emprunts consentis entre indigènes dans le cercle de 
Lalla-Maghnia » (3). 

Voici l’Annam, autre pays agricole. Avant l'occupation 
française, le taux légal était de 3 0/0 par mois. Malheu- 
reusement on ne s’en tenait pas là et un taux usuraire 
beaucoup plus élevé, quoiqu’ illégal, était devenu la règle. 
Il croissait en raison inverse de la durée du prêt, les taux 

habituels étaient : | 


Prêt à l’année : de 20 0/0 à 60 0/0 
(soit de 1,66 à 5 0/0 par mois); 
Prêt à six mois : de 30 0/0 à 100 0/0 
soit de 2 1/2 à 81/3 0/0 par mois); 


(1) Op. cit., p. 127. | 

(2) Op. cit., p. 11. Voyez aussi, p. 122, doctrine du Cheikh Abdou : 
: Dans le contrat d'usure on ne conçoit que la remise d'une somme desti- 
linée à être remboursée au double à un moment donné ». 

(3) Benali Fekar, op. cit., p. 146. Ces citations sont empruntées à 
M. Maurice Colin, Questions algériennes, p. 214. 


’ 
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Prêt à trois mois : de 40 0/0 à 160 0/0 
(soit de 3 1/2 à 43 0/0 par mois); 
Prêt à un mois : de 120 à 240 0/0 

(soit de 10 à 20 0/0 par mois). 


C’est là un phénomène constant : les prêts à la semaine 
ou à la journée se font à un taux encore bien plus 
extraordinaire et qui pourtant ne semble indigner ni 
même étonner les emprunteurs. 

M. Maurice Colin (1) raconte avoir assisté à Alger aux 
funérailles d'un riche capitaliste qui laissait de vifs 
regrets : « Ah! c'était un grand philanthrope », disaient 
les assistants. Chaque matin il prêtait à ces petits reven- 
deurs, qui pullulent à Alger, le capital nécessaire à 
l'exercice de leur modeste industrie; ils le rembour- 
saient chaque soir. Il prêtait ainsi à 50 ou 60 0/0 par 
jour, et pour tous ses emprunteurs n'était autre chose 
qu'un philanthrope !! (2\. 

Cela montre qu’un taux d'intérêt, même colossal, n'est 
pas absolument intolérable dans les prêts à courte 
échéance (3). Les petits revendeurs algériens auruient 
été bien surpris d'apprendre qu’ils empruntaient à plus 
de 20.000 0/0 par an. Ils auraient répondu : « Nous 
n’empruntons que pour un jour ». 

Or, ainsi que le constate M. E. Jobbé-Duval (4): 


(1) Questions algériennes, p. 236-271, cité par M. Benali Fekar, op. cit. 
p. 147. 

(2) On sait que des faits analogues se produisent à Paris, Londres, Vienne, 
etc. — Si l’on voulait indiquer le taux que cela ferait par an, on arri- 
verait à 18.250 ou 21.900 0/0 par an, résultat aussi faux pratiquement que 
vrai mathématiquement, — Au reste il est juste de reconnaître qu'il faut 
tenir compte ici des risques de non remboursement, beaucoup moins graads 
cependant quand le prèleur est un individu, que lorsque c'est une caisse 
agissant dans un but réellement philanthropique. 

(8) A la condition toutefois qu'il s'agisse d'un prêt fait à la spécstalion 
et non pas destiné à être consommé par l'emprunteur, en proie à une 
nécessité urgente. 

(4) E. Jobbé-Duval, Etudes sûr l'histoire de la procédure civile ches 
les Romains, |, p. 65. 
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« Les prêts d'argent ne sont consentis, dans les socié- 
tés peu civilisées, que pour une période de temps fort 
courte; dans ces sociétés, les « préts à la petite 
semaine. » constituent la règle, bien loin d'apparaître 
seulement, comme aujourd’hui, à titre exceptionnel. 
Plus tard, le délai normal du remboursement est d’un 
mois, ou de quelques mois, de six mois par exemple, 
comme dans l'ancienne Egypte (1). A Rome encore, à 
l'époque où fut votée la loi Publilia (Gaius, IIT, 1427; IV, 
29) le sponsor qui avait payé devait être remboursé dans 
les six mois, et le fait mérite toute notre attention, aussi 
bien que la coutume de stipuler les intérêts à tant par 
mois et de s’acquitter aux calendes ». 

Dans Piaute (Epidicus, 1, 1,V, 51,52), un fils de famille, 
pour payer une jeune esclave qu’il a achetée, emprunte 
à Thèbes d’un banquier quarante mines, pour lesquelles 
il paie un intérêt d’un nummus par mine et par jour, ce 
qui ferait pour un an 365 0/0 ou 730 0/0 ou 3.650 0/0 selon 
que ce nummus doit s'entendre d’une drachme, d’une 
didrachme ou d’une décadrachme, les opinions variant 
à cetégard (voyez Billeter, op. cêt., p. 70 et s.). 

De mème, à Rome, le taux de un douzième du capital 
par mois, quand il s'agit d'emprunts faits pour quelques 
mois au plus, ne correspond nullement, au point de vue 
pratique, à un taux de 100 0/0 par an, parce qu'il ne 
fait pas peser la même charge sur le débiteur. La mathé- 
matique, qui voudrait assimiler les deux cas, se trompe. 
Pas plus que l'esprit de finesse, l'esprit juridique, insé- 


(1) Notre savant collègue de Paris ajoute en note : P. Lumbroso, 
Recherches sur l'économie politique de l'Egypte sous les Lagides. 1870, 
p. 16 et 166. « Dans les actes japonais‘du viu* siècle denotre ère, qui ont été 
traduits par M. Appert, le délai de remboursement de la somme prêtée est 
laotôt de deux, tantôt de huit mois». G. Appert, Un Code japonais au 
ve siècle (Nouvelle revue historique de droit, 1892, p. 228). Comp. 
P- 226. Dans beaucoup de contrats assyriens le prêt doit être remboursé 


après la moisson : Bruno Meissner, Beiträge sum altbabylonischen Pri- 
vatrecht. 
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parable de la pratique, ne se confond avec l'esprit de 
géométrie. 

Il nous reste à montrer que le témoignage des Ro- 
mains confirme l'exactitude de cette interprétation et 
exclut absolument toutes les autres. 

Ce sera l’objet du chapitre suivant. 


CHAPITRE II 


Le témoignage des historiens romains. 


Quid fenerari ? Quid homioum occi- 
dere? (Caton, apud Cic. de off., 
2, 25). | 

Les vieux récits de Tite-Live, re- 
pris mot pour mot, comme le 
voulait Fustel de Coulanges, re- 
prendront, je l'espère. crédit et 
vogue (Jullian, Rev. hist., 104, 
LXxxxIV, 320). 


8. — Avant d'entrer dans le cœur même de notre su- 
jet — le ferius unciarium — une préparation était 
nécessaire ; elle a formé l'objet du chapitre premier. 

En effet, quand on s’efforce de débarrasser la science 
d’une doctrine que l'érudition colossale (1) de ses auteurs 
a imposée aux romanistes, malgré son absurdité éco- 
nomique, malgré le démenti des textes dédaignés (2), il 
est indispensable d'éclairer tout d’abord le terrain de la 
discussion en recherchant l'origine de la notion d'intérét 


(1) Et le talent parfois génial; lu critique d'ailleurs n'exclut ni l'admi- 
ration ni la reconnaissance pour les prodigieux travaux de ces grands 
savants. Mais, même à un Niebuhr ou à un Mommsen, le moindre artisan 
scientifique a le droit de demander les preuves de ses théories, de les 
discuter, et, si la base de ces systèmes est d'argile, d'en montrer lu fragilité. 

(2) Il serait aisé de montrer, par des exemples tirés d'une matière très 
voisine de la nôtre — l'histoire de la monnaie de bronze à Rome — les 
erreurs iocontestables où sont tombés les choryphées de l'érudition, lorsque 
leur orgueilleuse bypercritique n’a pas craint de traiter en quantité négli- 
geuble le témoignage des anciens sur leur propre histoire. Nous espérons le 
faire ailleurs. 
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et les facteurs économiques ou psychologiques qui en 
déterminent le taux, enfin en contrôlant par un coup 
d'œil sur le droit comparé, ancien ou moderne, les 
résultats fournis par les éléments précédents. 

Pour avoir négligé ces documents, Niebuhr, Mommsen 
et la foule trop docile de leurs disciples, ont accrédité 
une grave erreur. | 

9. — II s’agit, dans te chapitre, de juger, à la lumière 
des témoignages anciens, les diverses interprétations 
que l'on a données de l'expression unciarium fenus. 
Mais, pour sérier les questions, il convient de mettre 
en relief tout d'abord les résultats qui, de l’aveu de tous, 
se dégagent de ces témoignages et de distinguer ainsi 
les points incontestés de ceux qui, à tort ou à raison, ont 
donné lieu à discussion. 

4° On reconnaît unanimement que Île fenus, le prêt à 
intérêt, a été à Rome, pour la plèbe, la source de grandes 
misères, de souffrances intolérables, la cause principale 
des sécessions et des révoltes. | 

Tacite, Annales, VI, 16, le constate expressément, en 
résumant, dans son style lapidaire, l’histoire du prêt à 
intérêt.: 

« L'intérêt, fléau ancien dans notre cité, cause la plus 
fréquente des discordes et des séditions, était pour cela 
limité, même au temps des mœurs-antiques moins cor- 
rompues que les nôtres. Car d'abord les XII Tables 
défendirent de prendre un intérêt supérieur au douzième, 
alors qu'auparavant le taux était laissé à l'arbitraire des 
riches. Puis, sur la proposition d’un tribun, il fut réduit 
au vingt-quatrième. Enfin le prêt à intérêt fut prohibé, 

et de nombreux plébiscites tentèrent de prévenir les 
fraudes, qui, après chaque répression, renaissaient par 
d’ étonnants artifices » {4). 


(4) Sane vetus urbi fenebre malum et seditionum discordiarumque 
creberrima causa, coque cohibebatur untiquis quoque et minus cor- 
ruptis moribus. Nam primo duodecim tabulis sancium ne quis un- 


Revue msr. — Tome XLIU. | d 33 
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Fenus signifie proprement « l'intérêt » et, par exten- 
sion, le prét à intérét. 

Gardons-nous bien de rendre /enus, feneratores, par 
les mots vagues el inexacts d'usure, usuriers, comme 
le font bien des traducteurs, mêmes distingués philolo- 
gues, mais non juristes, qui ignorent le sens technique 
de ces mots. L’usur'e chez nous est le fait de prêter à un 
intérêt supérieur au taux légal. Il n’est pas question de 
cela ici; voyez ci-après le second point. 

Versura ici a le même sens de prêt à intérêt; le con- 
texte le montre avec évidence. Quand la loi Genucia (1) 
vint prohiber le prêt à intérêt, le moyen le plus simple 
de tourner ce plébiscite fut de prêter sans intérêt pour 
un terme si proche que le débiteur fût dans l’impossibi- 
lité de s’acquitter à l'échéance. Menacé des effroyables 
rigueurs de l’exécution sur la personne, le débiteur se 
trouvait obligé, pour payer le premier créancier, d'em- 
prunter à un second capitaliste, procuré par le premier 
moyennant une commission (2), qui n’était au fond qu'un 
intérèt déguisé et d’ailleurs énorme. Bien entendu, le 
second créancier n’était que le prête-nom du premier, et 
de renouvellement en renouvellement, la pieuvre usu- 
raire suçait le débiteur jusqu'aux moelles (3). 

De là vient que versura, qui signifiait originairement, 
son étymologie le prouve,un changement, une inversion 


ciario fenore amplius exerceret, cum antea ex libidine locupletium 
agitarctur, dein rogatione tribunicia ad semuncias redactum, 
postreino vetita versura multisque plebiscitis obviamitum fraudibus, 
quæ totiens repressz miras per artes rursus orisbantur.. 

(1) Plébiscite de 412 de Rome (342 av. J.-C.}, Liv. VII, 42, $S 4. Voyez 
ci-après $ 17. 

(2) Dans le même sens, voyez Kooïiman, Fragmenta juris quiritium, 
p- 311. | ; 

(3) Le renouvellement, c'est de nos jours comme autrefois le procédé le 
plus sûr pour l'usurier soucieux de tourner les prohibitions légales. « Le 
renouvellement, dit la Chambre de commerce de Mulhouse (Enguête, II, 
p. 364), a lieu souvent avec 20 ou 30 0,0 d'augmentation ». Ainsi exercée, 
l'usure est insaisissable, grâce aux formes légales dont elle s'entoure. 
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de créancier, un emprunt fait pour payer un créancier 
précédent (1}, a pris le sens de prêt à intérêt, qu'il a dans 
le texte de Tacite et dans bien d’autres (2). Cela prouve 
que ce changement de créancier, ce renouvellement de 
l'obligation, était devenu le procédé normal pour perce- 
voir un intérêt sous forme de commission exigée par le 
premier créancier pour procurer le nouveau prêteur 
prête-nom du premier, comme Scaptius était celui de 
Brutus. 

C’est ainsi, notamment (3) que fut éludée la prohibi- . 
tion de percevoir des intérêts, prononcée par la loi 
Genucia (4). 

Ainsi, en premier lieu, il est incontestable et incontesté 
que le /enus, l'intérêt du prêt, fut dans la Rome ancienne 
un fléau, source de misères toujours croissantes, de Lie 
cordes et de séditions (5).. 

20 Voici un second point, également incontesté : tout 
le monde reconnaît — même Troplong, qui pourtant suit 
le système de Niebuhr — que ce fléau de l'intérêt (fene- 
bre malum) était un fléau légal. 

« Il n’y a pas, dit-il, dans les discours des Tribuns, tels 
qu’on les lit dans Tite-Live, un seul mot d’où l’on puisse 
conclure que l'élévation des intérêts fût une contraven- 
tion à l’usure oncière établie par les XII Tables » (6). 

Telle était donc, en tous cas, l’idée de Tite-Live et des 


È 


(1) Festus, v° Versura : Versuram facere mutuam peouniam sumere, 
ex eo dictum est quod initio qui mutuabantur ab aliis, non ut domum 
ferrent, sed ut aliis solverent, velut verterent creditorem. 

(2) Cicéron in Verr., If, c. 76, $186; Pro Flacco, c. 20, $ 48; Sénèque, 
epist., 19, $ 9; de beneficiis, V, 8; Nepos, Attic., II, $ 4, etc., cités par 
Billeter, p. 139. 

(3) Les usuriers d'Alsace procédaient d'une façon analogue, se faisant 
remettre du bétail, des denrées, ou les achetant à vil prix, pour consentir 
au renouvellement du billet : voyez Enquête, Il, p. 364. 

(4) Voyez ci-après & 17. 

(5) Tite-Live, VI, 34 : in dies miseriz plebis crescebant… 

(6) Troplong, op. cit., préface p. XLIX. 
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Annalistes auxquels il n'ajoute que le charme et la vie 


de son style. 

3° Troisièmement, il est encore incontesté què pour 
guérir ce fléau légal, on a eu recours à un remède légal, 
d’abord la fixation d'un taux maximum d'intérêt, l’un- 
ciariumn fenus, puis la réduction de ce taux àla moitié 
du chiffre primitif, le semiunciarium fenus (1). Sur ces 
grandes lignes, Tacite et Tite-Live sont d'accord (2). 


À 


(1) Tacite, VI, 16 cité : nam primo duodecim tabulis sanctum ne quis 
unciario fenoreamplius exerceret… deinrogationetribuniciaadsemun- 
cias redactum; Tite-Live, VII, 27, $ 3 (pour l'an de Rome 407) : semiun- 
ciarium... ex unciario fenus factum. 

(2) Il n'y a de divergence entre eux — divergence apparente ou réelle 
— que sur l'époque où fut fixé le maximum exprimé par les mots #ncia- 
rium fenus. Par les XII Tables, dit Tacite (loc. oit.); par une loi de 
397 ab. U. C. dit Tite-Live, VII, 16,3 : de unciario fenore a M. Duülio, 
L. Menenio tribunis plebis rogatio est perlata..…. il ajoute { VII, 19, $ 5): 
nam etsiunciario fenore facto levata usura erat. 

Mais la contradiction disparait, si l'on admet, comme on le fait générale- 
meot (voy. Billeter, p. 119; que la loi Duilia Menenia 0e fit que renouveler 
la limitation posée par les XII Tables, soit qu'une loi eût autorisé un taux 
supérieur après l'incendie de Rome(E. Cuq, Manuel, p. 429, note 3), soit que 
cette limitation fût tombée en désuétude, opinion très généralement ensei- 
gnée (Billeter, p. 123, cite Streuber, Clason, Baumstark, Mommsen, Herzog 
et autres). À propos d'un autre plébiscite (la loi Attinia) M. Huvelin, 
(Etudes sur le furtum) 1915, p. 390, dit excellemment: « Le droit comparé 
nous enseigne que dans les sociétés jeunes... les premières lois ont sans 
cesse besoin d'être renouvelées, confirmées, répétées. À ce stade de l'évo- 
lution les doublets législatifs sont la règle. Quel historien du droit s'éton- 
nerait de trouver une mème prescriptions répétée deux, trois, quatre fois, 
ou davantage, dans la série des capitulaires des rois francs ou des ordon- 
nuances des rois Capétiens.. L'existence d’un doublet, si caractérisé soit-il, 
ne nous fournirait pas, à elle seule, nue raison de suspecter l'histoire tra- 
ditionnelle. » D'ailleurs le silence de Tite-Live sur la disposition des XII 
Tables ne doit pas nous surprendre, Il suit fidèlement, docilement, les 
Annalistes du vi* siècle, qui racontuient l'histoire externe des XII Tables, 
_ les événements qui avaient causé ou préparé leur rédaction, les excès et la 
chute de leurs rédacteurs, mais ne se livraient pas, bien entendu, à un 
exposé, même analytique, de leurs dispositions. Ils n'avaient pas à trans 
former leurs Annales en ua commentaire juridique. 

D'ailleurs, de leur temps — et même plus tard (Cicéron, de legibus, II, 23) 
— tout le monde apprenait à l'école le Code decemviral. Mais on ne l'y ré- 
citait plus dès l'âge mûr de Cicéron; donc Tite-Live n'y a pas appris les 
dispositions des XII Tables; il les ignore parfaitement, et ne s'en soucie 
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De ces trois points incontestables et incontestés résulte 
nécessairement que le mal, le fléau signalé par les histo- 
riens romains, venait de l'élévation de ce taux légal, 
puisque le premier remède a consisté à le réduire de 
moilié. 

Mais ce n'est pas tout; il faudrait ajouter que ce taux, 
même ainsi réduit à la moitié de son chiffre primitif, 
était encore intolérable puisque, d’après le témoignage 
de plusieurs annalistes du vi siècle de Rome, dont Tite- 
Live nous transmet l'affirmation, corroborée par Tacite, 


l 


guère; tous les critiques s'accordent à reconnaître qu'il pe fait nul emploi 
des documents anciens » (Taine, Essai sur Tite-Live, p. 64). 

« Je regrette, dit un traducteur de Tite-Live, de ne savoir des decemvirs 
que leur chute... ces Tables de lois surtout, monument si intéressant à 
tous égards, pourquoi l'historien en parle-t-il à peine ? » » Gaucher, Traduo- 
tion de Tite-Live, 1871, préface, p. VII). 

La réponse est aisée : parce qu'il ne les a pas lues ; c'est un littérateur, 
non un juriste, il néglige tout ce qui serait « détail aride », tout ce qui ne 
peut donner « matière à de beaux développements » (Gaucher, loc. cit.). 

Abuser de son silence pour invalider le lémoignage de Tacite, ce serait 
emplover un argument ex ignorantia, c'est-à-dire le pire des arguments 
e silentio, qui est l’un des plus décevants de la critique historique. 

Tacite, lui, fut un avocat éminent, il exerça ensuite la plus haute 
magistralure judiciaire, la Préture; son témoignage sur les XIL Tables est 
celui d'un juriste qui a pu et dà les lire; tout au moins en conaaitre les 
dispositions. Il faut donc le croire, et c'est l'opinion de la généralité des 
romanistes. 

Le fenus unciarium remonte donc aux XII Tables; l'avidité des usuriers, 
jointe à la négligence des magistrats patriciens, disposés à fermer les yeux 
sur leurs excès, peut-être le manque d'une sanction suffisante, tout cela a 
pu faire tomber en désuétude la limitation des XII Tables, comme plus tard 
tombèrent en désuétude l'interdiction de percevoir aucun intérêt et ses 
sanctions (voy. plus loin 8 17). Cette désuétude de la limitation décem- 
virale motiva le renouvellement de la prohibition par la loi de 397. Peut- 
être instituait-elle une” nouvelle sanction, mais sur ce point-là nous ae 
pouvons faire que des conjectures. 

Ce qui importe, c'est l'établissement des points incontestés : l'histoire du 
taux de l’intérèt s'est déroulée à Rome ainsi : limitation au douzième du 
capital, puis au vingt-quatrième, enfin abolition législative de l'intérèt, 
bientôt tournée de mille manières, enfin fixation jusqu'à Justinien d'un taux 
maximum de 1 0/0 par mois, sauf pour le prêt de denrées qui put monter 
jusqu’à 50 0/0 par an sous Constantin, et qui n’avait probablement reçu 
antérieurement aucune limite. 
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Appien et Gaïus (1), on en vint jusqu'à prohiber la per- 
ception d’un intérêt quelconque : loi Genucia (2). 

Nous reviendrons bientôt sur ce point, mais il faut 
avant tout jeter un coup d'œil sur l'énormité des inté- 
rêts qui écrasaient les malheureux emprunteurs et sur 
les atroces misères qui en résultaient pour la plèbe. Cette 
situation affreuse remontait bien avant les XII 
Tables (3); nous ne citerons ici que les témoignages se 
référant à des dates postérieures au code décemviral. 

Voici les principaux passages de Tite-Live : 

Liv. V, 10, 9 (353). On avait établi la solde militaire, 
mais naturellement il avail fallu augmenter le éributum. 
Les tribuns de la Plèbe protestent : | 

« 11 faudra alors, disent-ils, que le soldat, quandil rega- 
gnera son pauvre héritage inculte, trouve dans son 
patrimoine ruiné de quoi payer le tribut. Ainsi, cette 
solde qu’il aura touchée, il sera forcé de la rendre mul- 
tipliée, comme s’il l’avait empruntée à intérêt « aeraque 
militaria, velut fenore accepta, multiplicia rei publi- 
cae reddant ». 

Ainsi, dans l’idée de Tite-Live, celui qui empruntait à 
intérèt était exposé à rendre plusieurs fois la somme 
touchée. Telle était aussi sans doute celle des Annalistes 
qu'il suit sans jamais, quant au fond, rien ajouter de son 


(1) Tacite, Annales, VI, 16 : postremo vetita versura; Tite-Live, VII, 
42, & 1 (se référant à l'an de Rome 412 = 342 av. J.-C.) : Invenio apud 
guosdam L.Genucium tribunum plebis tulisse ad plebem, ne fenerare 
liceret; Appien, B. C. 1, 54 : vouou tivos rahatod Ôtayopséovtos ur, 
Oavetfeuv éx! tOxo1 D Enuiav Tov oÙTw Oaveisavta rpogowdeïv; (aïus, IV, 
23 : lex Marcia adversus feneratores, ut, si uswras exegissent, de his 
reddendis per manus injectionem cum eis ageretur. Ajoutons Caton : 
la peine du quadruple contre les feneratores, dont il parle dans lu préface 
de son Traité d’agriculture, implique nécessairement l'interdiction de /ene- 
rari, prèler à intérèt, 

(2) Voyez sur la loi Genucia et la peine du quadruple qui la sanctionva, 
plus lein, $ 17. 

(3) Tite-Live, I1, 23, 88 5 et s., 11, 29 : la plèbe était submergée de dettes : 
totam plebem aere alieno Léna: 


Le 
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chef, ainsi que nousle verrons. C’est dans les Annalistes 
qu'il trouve la matière, le sens des discours qu’il met 
dans la bouche des tribuns. Pour eux, comme pour 
l'éloquent historien qui fut leur adaptateur, normale- 
ment l'intérêt multiplie le capital : c’est le ribd isla- 
mique « qu? double et qui redouble ». 

En 369 de Rome (Liv. VI, 15, 5), Manlius insinuait que 
les patriciens avaient caché l'or repris sur les Gaulois. 
Le dictateur Cornelius Cossus le somme de prouver 
cetle accusation, de montrerle trésor caché et par là de 
libérer du fléau de l'intérét la plèbe romaine : « liberes 
fenore plebem romanam ». Manlius réplique en traitant 
le dictateur de « patron des prêteurs à intérêt » : « jam 
dictatorem profiteri patrocinium feneratorum ». 

En 370 de Rome (Liv. VI, 17, 2) la foule parle de Man- 
lius « qui rend la lumière et la liberté à une partie de la 
cité submergée, écrasée par l'intérêt » : « mersam et 
obrutam fenore pariem civitatis ». La plèbe avait, 
grâce à lui, conçu l'espoir d’emporter d’assaut cette 
bastille capitaliste, l’intérét : « fenoris expugnandi ». 
: En effet, en 379, la plèbe était accablée de dettes (Liv. 
V1, 31); de là, des séditions : 

« Eral autem et materia el causa sedilionis aes 
alienum... ingentem vim aeris alienti » (Liv. VI, 35); 
l'oppression patricienne et les misères de la plèbe crois- 
saient de jour en jour : « Vis patrum in dies, mise- 

riaeque plebis crescebant » (Liv. VI, 34, 1). Plus loin 
(Liv. VI, 36), en 385, les tribuns parlent de la plèbe « cir- 
cumventam fenore », circonvenue, enveloppée, par 
l'intérêt; par l'intérét les patriciens égorgent la plèbe : 
fenore trucidant plebem (Liv. VI, 37, 2). 

Le fenus, l'intérêt ! voilà donc la source de cette 
misère. Il fallait que cet intérêt fût effroyable pour mul- 
tiplier rapidement le capital de la dette et pour engen- 
drer tant de souffrances. 

Quelques années auparavant, en 369 de Rome (Liv. VI, 


506 L'HISTOIRE DU PRÊT A INTÉRÊT A ROME 


44) se place l’anecdote du centurion condamné envers 
son créancier et que celui-ci emmenait en servitude. 
Manlius paie la dette et se met à vociférer contre la 
« superbia patrums» etla « crudelitas feneratorum ». Le 
centurion, montrant les cicatrices des blessures reçues 
dans les guerres contre Veies, contre les Gaulois, 
explique que, tandis qu'il rebätjssait « eversos penates », 
les intérêts submergeant toujours le capital (donc le 
dépassant de beaucoup) « mnergentibus semper sortem 
usuris », ilavait payé bien des fois le capital : « multi- 
plici jam sorte exsoluta », et avait été écrasé par cet 
intérêt : « obrulum fennr'e esse ». 

Ces expressions out une extrême importance, elles 
prouvent que pour Tite-Live — et pour les Annalistes à 
qui il emprunte la trame de son récit — c'était une chose 
possible, et même pas surprenante, qu’un débiteur 
payèt en intérêts plusieurs fois le capital, ainsi sub- 
nergé par les intérêts. 

Les expressions eversos penales font allusion à l’in- 
cendie de Rome par les Gaulois. Nombreux étaient les 
citoyens endettés pour reconstruire leurs maisons 
détruites : «el erat aerisalienimagna vis. aedificando 
contracta », Liv. VI, 14,9 (4). 

L'incendie de Rome est de 364, l'aventure de Manlius 
et du centurion endetté est placée par Tite-Live en 369. 
Dans la pensée de l'historien romain, il avait donc sufl 
de moins de cinq années pour que le débiteur payät en 
intérêts plusieurs fois le capital de sa dette. Cela 
confirme l'observation faite à propos de Liv. V, 10, 9: 
dans sa pensée, celui qui empruntait à intérêt était exposé 
alors à payer plusieurs fois le montant du capital. 

C'est pourquoi nous insistons sur les deux passages où 
Tite-Live visiblement se représente l'intérêt de ces temps- 


(1) La tuile fut fournie par l'Etat. Il fut permis de prendre la pierre et le 
bois partout où l'on voudrait, à la conGition que le travail s'achèverait 
dans l'année. Liv. V, 55, 3. 
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là comme susceptible de rnultiplier en peu de temps le 
capital de la dette (V, 10, 9) : aeraque militaria, velut 
fenore accepta, murriruicia reipublicæ reddant et le 
cas du centurion libéré par Manlius : multiplici jam 
sorte exsoluta. N'oublions pas surtout que le mal ne 
vient pas du dépassement du taux légal, de ce que nous 
appelons l'usure : 

« Les organes du peuple, dit Troplong (op. cit., préf., 
p. XX VIT), ne portent jamais contre les prêteurs l’accu- 
sation d'usure injuste; les prèteurs vantent hardiment 
leur droit; ce sont eux qui se prévalent de la loi contre 
le vœu des tribuns pour l’abolition des dettes; ce sont eux 
qui font sonner bien haut la violation du droit de pro- 
priété, la spoliation, le rapt du bien d'autrui : « pecunias 
alienas dono dant... Tanta dulcedo est ex aAutENIs fortu- 
nis praedandit » (Tite-Live, VI, A). 

Et Troplong est un partisan du système de Niebuhr, 
de l'intérêt maximum de 8 1/3 ou de 10 0/0! 

44. — Billeter (1), pour qui le système de Niebuhr 
est un dogme intangible (2) et lunciariumn fenus un 
taux d'un douzième par an (8 1/3 0/0) reconnaît que Tite- 
Live a dû se représenter le taux imposé au centurion 
comme plus élevé que ce taux-là, lequel n’aurait pu, en 
peu d'années, A#ultiplier la dette, la tripler ou la qua- 
drupler. Mais il atténue cet aveu par une cautèle : «en 
admettant que l'historien ait pesé aussi scrupuleusement 
la portée de ses phrases, ce dont on peut douter à bon 
droit » (3). Il ajoute : 

(4) Op. cit., p. 122. 

(2) Sibien que ce n’est pas à propos dela détermination du chiffre du fenus 
| unciarium qu'il étudie les textes en question, mais uniquement en discutant 
_ Ja question de savoir si ce taux (de 8 1/3 par an) n'aurait pas été élevé par 
upe loi après l'incendie de Rome, ou si la limitation à ce taux ne serait pas 
tombée en désuétude à cette époque, système vers lequel il pencherait de 
préférence (p 124). 

(3) Falls er seine Phrasen uberhaupt so genau durchdacht hat... 


falls er sich die Sache so genau wberlegt hat, was mit Fug zu besweilen 
ist… (op. cit., p. 122). 
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« Mais je pense qu'aujourd'hui personne ne prétendra 
que nous ayons ici une tradition authentique... Ce que 
Tite-Live, non seulement ici, mais dans d’autres pas- 
sages (1) « déclame » sur l'élévation des intérêts, peut en 
partie (2) remonter aux Annalistes qu’il avait sous les 
yeux, en partie constituer des ornements de sa rhéto- 
rique, en aucun cas cela n’a de valeur pour la connais- 
sance de la réalité. Le « multiplici jam sorte exso- 
lula », etc., fait assez clairement partie de la phraséolo- 
gie de Tite-Live ». | 

De mème M. Baudry (3\: « On s’est appuyé pour sou- 
tenir cette hypothèse (unciarium fenus = un douzième 
du capital par mois) sur quelques paroles de Tite-Live, 
VI, 14, dont on a pris lexagération au pied de la lettre. : 
Mais la nature des choses se charge de réfuter ce sys- 
tème ». | 

La nature des choses! On a vu par le chapitre précé- 
dent ce qu’il faut en penser et quelle ignorance du droit 
comparé révèle cette prétendue impossibilité matérielle 
d'un taux supérieur à 10 0/0 (4). 

« Déclamation », « fleurs de rhétorique »… on voil avec 
quelle désinvolture ces estimables auteurs, et bien 
d’autres, esquivent le témoignage très embarrassant de 
Tite-Live. C’est s’en tirer avec une pirouette. 

On n’ose pas dire précisément qu’il a inventé l’histoire 
du centurion et le tableau désolant des misères de la 
plèbe, causées par le fenus, mais on l'insinue... Et cepen- 


(1} Ceux reproduits plus haut, au texte. 

(2) Il n'ose pas ailer jusqu'à dire que tout cela est ua roman inventé par 
Tite-Live, dont on sait trop la partialité en faveur des patriciens ; s’il inven- 
tait, ce ne serait pas en faveur des plébéiens! 

(3) Dictionnatre des antiquités, v° Fœnus. 

(4) Au point de vue de l'impossibilité matérielle, Billeter ‘op. oit., p. 188; 
et bien d'autres, méttent sur le même pied le taux imaginaire et paradisiaque 
de 1 0/0 par un (absurdité qui a eu pourtant jadis tant et de si grands parti- 
sans) et le taux, trop réel et souvent dépassé dans bien des pays, de un 
douzième par mois. 
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dant quel historien fut à cet égard, plus scrupuleux que 
Tite-Live ? Ecoutons ce qu’en dit Taine (1) : 

« Jamais il n’avance un fait sans preuves... pour les 
moindres détails if avait les auteurs sous les yeux... il a 
choisi les plus anciens, les plus savants, les plus graves. 
à chaque instant on s’aperçoit qu'il ne fait que transcrire 
les témoignages conservés. il n’ajoute aucun fait (2), 
au contraire il en retranche et la seule licence qu'il 
prenne est de souffler un peu de vie dans les phrases 
traînantes de ses froids devanciers ». 

Les philologues allemands sont ici pleinement d’ac- 
cord avec l’illustre Français. 

Après avoir rapproché les passages qui nous restent 
des Annalistes, et le texte correspondant de Tite-Live, 
Carl Peter (3) conclut en ces termes : 

« On voit que Tite-Live s’est généralement borné à 
donner au récit des Annalistes plus d'agrément et 
d'énergie, par l'harmonie des périodes et le choix élé- 
gant des expressions ». 

Voilà pour la fidélité; quant à la rhétorique, Herman 
Peter s'exprime ainsi : 

« Grâce à son bon sens, il évite tout ce qui est exagéré 
ou peu naturel. Dans la manière romaine d'écrire l'his- 
toire, il a écarté toutes les excroissances et les exagéra- 
lions de la rhétorique, et l’a de nouveau rapprochée de 
la simple constatation des faits » (4). 

En face de ces appréciations concordantes, il faut en 
vérité un singulier parti-pris et une grande hardiesse 
pour oser attribuer à la « déclamation » ou à la « rhéto- 
rique » de Tite-Live, le tableau qu'il nous trace des 


(1) Essai sur Tite-Live, 1888, p. 39, 40, 41, 46, 47. 

(2) Voyez plus bas, $ 17, un exemple de ce scrupule de Tite-Live. 

(3) Karl Peter, Zur ÂAritik der Quellen der alteren rômischen 
Geschichte, Hall, 1879. 

(4) Hermann Peter, Wahreit und Kunst, Geschichtschreibung and 
Plagiat im klassischen Altertum, Leipzig, Berlin, 4911, p. 360. 


510  L'HISTOIRE DU PRÊT A INTÉRET A ROME. 


effroyables misères engendrées par ce fléau de la Rome 
antique, le fenus. 

Tite-Live, ici comme ailleurs, n’est donc qu'un écho, 
éloquent sans doute mais toujours lidèle, des Annalistes 
du vi siècle de Rome. Au surplus, il n’est pas suspect 
d'exagérer les souffrances de la plèbe, lui qui penche 
toujours du côté des patriciens (1). | 

En somme, on lui reproche d’avoir du talent : il sait 
composer, il sait peindre. Ah! qu’il avait raison Sarcey, 
parlant à des professeurs : 

« N'oubliez pas d’être ennuyeux, si vous voulez qu'on 
vous prenne au sérieux ». Le conseil serait-il bon aussi 
pour les historiens? 

Reprochera-t-on à Tite-Live les anecdotes qu’il conte 
si bien, celle du centurion, par exemple? « Mais, a dit 
un critique célèbre, l’anecdote n’est pas aussi légère que 
le croient Messieurs les hommes graves...; quand on sait 


la choisir et l’enlever, c'est la concentration même de 


l’histoire. Elle réfléchit, en petit il est vrai, mais en dis- 
{inct, toute une phase historique invoquée... Dans ces 
petits médaillons.. il y a vraiment plus d'histoire réelle 
accumulée que dans’ beaucoup de grandes pages qui 
ont la prétention d’être des tableaux » (2). 

Et Tacite, déclame-t-il, lui aussi, sème- t-il aussi des 
fleurs de rhétorique, lorsqu'il nous décrit ce fléau des 
intérêts, ce vetus fenebre malum, si ancien à Rome, 
source inépuisable de discordes et de séditions ?.. On ne 
saurait trop le redire, c’est bien le taux qui les causa, 


() « Tite-Live est prévenu contre les plébéiens\», dit Taine, op. cit. 
p. 18. Il appelle les fois agraires « un poison dont lés tribuns enivraient le 
peuple (Tite-Live, 11, 82; IV. 40). Les plébéiens avaient le droit de ne pas 
mourir de faim de tant les terres acquises à l'Etat par leur sang et leurs 
dangers... » Un homme si juste n'aurait point dàù appeler révoltes des 
demandes si justes » (Taine, op. cit., p. 78, 79). 

(2) Barbey d'Aurevilly, Les œuvres et les hommes, Mémoires histo- 
riques et littéraires, p.126, cité et approuvé par Lenôtre, Bleus, Blancs 
et Rouges, Avant-propos, p. XXII. 
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puisque le remède consista à le réduire de moitié, sur la 
proposition d'un tribun de la plèbe : « dein :rogatione 
tribunicia ad semuncias redaclum » (4). 

Niebubhr, dont le système a fait fortune, a vu dans le 
fenus unciarium le taux de un douzième du capital par 
an, soit 8 1/3 pour cent, pour une prétendue année 
ancienne de 10 mois (dont on reconnaît aujourd'hui 
l’inexistence) ce qui ferait 10 0/0 pour 12 mois. 

Et ce serait ce taux de 8 1/3, mettons mème si l’on 
veut, de 10 0/0 par an, un taux d’une exiguïté inouie 
pour l'antiquilé, beaucoup plus faible qu'en Egypte, qu’à 
Babylone, qu’à Athènes même, qui aurait fait peser sur 
la plèbe une oppression intolérable, qui l'aurait sub- 
mergée, écrasée, égorgée : mersam el obrutam fenore…. 
fenore trucidant plebèm (2). Elle ne peut même pas le 
supporter réduit de moitié, à 4 ou 5 0/0 et, poussée au 
désespoir, elle se jette dans l'excès contraire, elle pré- 
tend extirper la racine même du mal, l’odieux intérêt, 
le fenus! | 

Donc les témoignages historiques impliquent pour 
l'unciarium fenus un taux colossal. A ce point de vue, 
le système qui le fixe à 8 1/3 0/0 par an en reçoit un 
démenti presqu’aussi énergique que le système de 1 0/0 
par an, lequel détient, sans conteste, le record de l’ab- 
surdité (3). 

Huit un tiers, ou même dix pour cent, par an! Alors, 
nous sommes en présence d’un phénomène historique 
et économique incompréhensible. 

De tous les peuples de l'antiquité, c'est la plèbe ro- 
maine qui a le plus souffert du fenus, de l'intérêt; le 


(1) Tucite, Annales, VI, 16. 

(2) Tite-Live, VI, 17,2; VI, 37, 2. 

(3) Des dictionnaires traduisent encore le « wnciario fenore exercere » 
de Tacile par : « faire l'usure à un pour cent par an ». Elranges usuriers! 
On ne sait ce qui doit étonner le plus, de leur philaathropie ou de l'ingrati- 
tude de la plèbe. 
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peuple que ce fléau a réduit au désespoir, poussé à la 
, Sédition et à la sécession, et pourtant, si l’on en croit 
Niebuhr, ce serait le peuple de l'antiquité chez qui la 
limite du taux de l'intérêt aurait été de beaucoup la 
plus basse! Et cela même quand on le compare à des 
peuples d'une civilisation et d'une richesse beaucoup 
_ plus développées que les Romains des XII Tables, 
chez qui par conséquent le taux aurait dù être plus bas: 
il était de 20 0/0 chez les Babyloniens, de 30 0/0 chez les 
Egyptiens (voyez ci-dessus $ 3). 

412. — Les lois économiques infligént au système de 
Niebuhr un démenti tout aussi énergique. En effet, il y 
a un rapport nécessaire entre le maximum légal et le 
taux usuel de l'intérêt, le taux légal étant toujours un 
peu supérieur, outout au plus égal, au taux usuel. Sous 
l'Empire, lorsque Rome regorgeait de capitaux, le maxi- 
mum légal était 1 0/0 par mois, soit 12 0/0 par an. — Si 
au temps des XII Tables, à une époque de grande pau- 
vreté (1), où les capitaux étaient rares et concentrés en 
peu de mains, le maximum légal eut été de 8 1/3 0/0 (ou 
même de 10 0/0), alors, contrairement aux lois écono- 
miques les plus certaines, le prix de la marchandise 
argent, son loyer, aurait été sensiblement plus élevé, 
lorsque cette marchandise abondait que lorsqu'elle était 
fort rare ! | 

Il y aurait là une évolution au rebours de celle qu’on 
rencontre partout, de celle qu'imposent les faits. 

Pourquoi ne pas croire Tacite lorsqu'il nous présente, 
en raccourci, une évolution parfaitement conforme aux 
lois économiques : taux d’abord dépendant de l'arbitraire 
des capitalistes — disons de leur avidité et du besoin des 
emprunteurs — puis limité au maximum (qui n'a rien 
d’inusité pour l'époque) de un douzième du capital 
par mois, réduit ensuite à la moitié de ce chiffre, taux 


(1) [lis temporibus, in magnæ paupertate, Gaïus, LI], 228. 


| 
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encore intolérable au pauvre plébéien, qui de désespoir 
finit par proscrire tout intérêt. | 

Vain effort! Le prêt à intérêt survécut, parce qu'il 
répond à des nécessités économiques : mille fraudes 
surzissent (1) que les plébiscites sont impuissants à 
réprimer; les peines dont ils menacent les fenerato- 
res (2) tombent en désuétude, avec la complicité des 
emprunteurs eux-mêmes peut-être, et le prêteur Asellio 
est lapidé quand il entreprend de les remettre en vi- 
gueur (3). 

Voilà du moins une évolution conforme aux lois éco- 
nomiques comme aux témoignages historiques. 

En vain Niebuhr a-t-il essayé d'atténuer l’invraisem- 
blance dè ce taux de 81/3 0/0 par an — infime pour 
l'époque — en alléguant qu’il s'appliquait originaire- 
ment à l’ancienne année romaine de 10 mois, qu’il con- 
sidère comme une année cyclique, c’est-à-dire un laps 
de 10 lunaisons après lesquelles aurait commencé une 
nouvelle année. 

On semble bien reconnaitre aujourd’hui que cette 
année cyclique, ainsi entendue, n'a jamais existé (4). 

Pour ne pas faire ici une trop longue digression, nous 
renvoyons à un appendice quelques observations sur 
cette année imaginaire de 10 mois; bornons-nous à 
constater ici que le prétendu taux de 10 0/0 par an 
(réduit à 5 0/0 en 407 de Rome) n'atténue l'invraisem- 


(1) Nous en connaissons quelques-unes : l'interposition de pérégrins non 
assujettis aux lois romaines (Liv XXXV, 7), puis la versura, dont nous 
avons parlé. 

(2) Sur la poursuite des Ediles, le peuple condamna plusieurs fois à de 


fortes amendes les fenerutores. Pline, H. N., 33, 1, 19; Tite-Live, VII, 28, | 


89; X, 23,88 11 et 12; NXXV, 41, S8 9 ets. . 
" (3) Tite-Live, Epitome, 14; Appien, B. C. I, 54; Val. Max.IX, 7, 4. — 
Cela se réfère à l'année 665 de Rome (89 av. J.-C.). 

(4) Soitau, Rôm. Chron (1889), p. 85, n. 4, cité et approuvé par Billeter, 
0p. cit., p. 161 : Ein rômisches Geschäftsjahr von zehn synodischen Mona- 
len.… existiert nicht. — De mème Bouché-Leclere, vo Fasti, Dict. des 
antiquités, p.999 et 1001, Girard ; Manuel®, p. 525, n. 3. 


> 
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blance que d'une quantité négligeable, la différence 
entre 8 1/3 et 10 0/0, soit 1 2/3 0/0, pas même 2 0/0! 

Pas plus que le taux de 81/3 par an, celui de 1000 
n'aurait pu constituer cet effroyable fléau légal, source 
de tant de misères et de séditions (1) par lequel le patri- 
ciat a si longtemps submergé, écrasé, égorgé (2) la plèbe. 
Telles sont les expressions de Tite-Live. 

Pour les besoins de sa cause (3) Niebuhr a imaginé 
de soutenir que, dans la Rome primitive, les intérèts se 
comptaient et se payaient par année et non par mois, 
et que c’est seulement vers la fin de la République que 
ce dernier mode a été adopté. 

Nous verrons plus loin l'inanité des indices qu'il a 
cru trouver en faveur de cette idée. Pour le moment 
bornons-nous à remarquer que ce compte et ce paie 
ment par mois, s'ils eussent été introduits seulement 
vers la fin de la République, eussent constitué une 
aggravation de la situation du débiteur, contrairement 
à l’évolution historique bien constatée à cet égard. 

Cette nouvelle invraisemblance a été relevée par des 
savants nullement partisans du système que nous soute- 
nons, par exemple M. E. Caillemer qui adopte pour l’un- 
ciariumn fenus le taux de 12 0/0(4), système aujourd'hui 
abandonné avec raison, car uwnciarium fenus signifie 
évidemment le douzième du capital. I dit : 

« Quand le commerce de Rome s'est développé, quand 
l'argent a été plus abondant et par suite plus facile à 
obtenir, l'intérêt s’est élevé {d’après Niebuhr) de huit un 
tiers à douze pour cent par an! Et l'on allègue, sans en 


(1; Tacite, Annales, VI, 16; Liv. Il, 24, 27, 28, 31, 32; VI, 31, 34, >, 
36, 39. 

(2) Liv. VI, 17: mersam et obrutam OR partem civitatis; VI, 36: 
fenore trucidant plebem. 

(3) Les trois autres systèmes admettent unanimement que les iatérèts ont 
été calculés par mois, dans la haute antiquité romaine comme plus tard, et 
c'est la vérité. 

(4) Des intérêts, Thèse pour le Doctorat, 1861, p. 47, 48. 


LE TAUX DU FENUS UNCIARIUM. 515 


apporter la preuve, que cette innovation est contempo- 
raine de Cicéron. — Mais l’histoire nous a conservé tou- 
tes les variations de la législation romaine sur le prèt à 
intérêt, variations qui se produisaient toujours dans lin- 
térêt des débiteurs... L'usage de payer les intérêts par 
mois (eût été) une nouvelle aggravation (1) pour le débi- 
teur, si la loi des XII Tables lui permettait de se libérer 
seulement à l’expiration de l’année... ». 

« Ainsi donc aggravation dans le taux de l'intérêt, 
aggravation dans le mode de paiement, charges nouvel- 
les acceptées par les débiteurs au moment où les plé- 
béiens étaient maitres de la situation, telles sont les con- 
séquences inadmissibles du système de Niebuhr.. » 

Au surplus, Klingmueller lui-même qui, dans Pauly- 
Wissowa (2), considère le système de Niebuhr comme le 
seul possible, a commencé par dire (p. 2188) qu’au point 
de vue économique, dans l'antiquité, et à Rome en parti- 
culier, il faut distinguer deux grandes périodes : l’une de 
taux élevé, jusqu'au m° siècle avant J.-C. (c’est-à-dire Île 
_ siècle allant de 454 à 554 de Rome) et une période d'in- 
térêt modique, qui se prépara dans le n° siècle avant 
J.-C. (de 554-654 de Rome) et qui dura tout l'Empire. 

Il y a contradiction, puisque, dans le système de 
Niebuhr, le maximum légal aurait été, au contraire, plus 
élevé sous l'Empire qu’au temps des Décemvirs. 

Or, comme nous lavons remarqué, il y a une relation 
nécessaire entre le taux usuel des intérêts et le maximum 
légal, ce dernier étant toujours supérièur au premier, 
mais pas énormément, un peu seulement. ; 

Nous n'avons jusqu'ici parlé que du système de Nie- 
buhr. Rappelons en quelques mots deux interprétations 
qui n'ont plus aujourd'hui aucun défenseur. 


(1) Eo effet, le paiement, par mois, en 12 termes, d'un intérêt de 10 0/0 
par an, équivaut approximativement à payer un demi pour cent de pus soit 
10 et un demi pour cent. 

(2) Real Encyclopasdie, vo Fenus. 
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L'une, très en faveur au xvi‘ et au xvne siècles, reposait 
sur un anachronisme. Vers la fin de la République on avait 
emprunté aux Grecs leur division de la mine en cent 
drachmes. Or un taux d'intérêt fréquent à Athènes était 
… celui d’une drachme par mine et par mois. En vertu d’un 

sénatus-consulte de 703 de Rome (1), cet intérêt fut adopté 
comme taux maximum ; c'était la centesima, le centième 
du capital, ou 1 0/0 par mois, soit 12 0/0 pur an. Cette 
centesima mensuelle devint alors l’unité, gt les taux 
inférieurs furent désignés par des fractions. Par exem- 
ple semisses usurae signifiait la moitié de ce taux légal, 
un demi pour cent par mois, donc 6 0/0 par an. 

De là l'on concluait que unciarium fenus devait 
signifier le douzième de un pour cent par mois, soit un 
pour cent par an! 

Mais l'unciarium fenus des XII Tables ne peut être 
une fraction de la cenlesima introduite plusieurs siècles 
plus tard! | | 

On croit rêver quand on entend parler d’un maximum 
de 1 0/0 par an à l’époque des XII Tables! 

Un pareil régime eût été le paradis des emprunteurs. 
Et quand on songe qu'en 407 de Rome ce taux fut encore 
réduit de moitié, et que cela ne suffit pas pour contenter 
la plèbe qui finit par abolir complètement l'intérêt en 
412, on s'aperçoit qu'on nage dans l'absurde. 

cependant ce système n'a pas laissé de réunir un grand 
nombre d’adhérents et des plus imposants. Klingmuel- 
ler (2) en cite 27; les plus notables sont : Gronovius, Bau- 
douin, Budé, Dumoulin (Tractatus contractuum usu- 
rarum, etc., $ 41), Sigonius, Brisson, Alciat, Gravina, 
Noodt, Heineccius, Montesquieu, Beaufort. On regrette 
d’avoir à ajouter à cette liste le grand Cujas (3); l’admi- 


(1) Voyez ci-après. 
(2) Dans la Real Encyclopaedie de Pauly-Wissowa, v° Fenus. 
(3) Quaest. Pap., lib. Il, ad Leg. 1, D., de usuris. | ; 
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rable bon sens de Pothier n’a pu l'empêcher d'être 
aussi emporté par le courant. 

Un autre système a trouvé moins de partisans : il 
manque en effet de toute base sérieuse. On suppose 
très arbitrairement (1), le capital représenté par cent 
onces et rapportant une once par mois, d'où le 
_ nom unciarium fenus! M. Pellat (2) ajoutait ingénieu- 

sement que Îa centesima usura, en vigueur depuis la 
fin de la République, est très souvent appelée legitima 
usuüra, épithète réservée presqu'exclusivement aux 
institutions qui dérivent des XII Tables... Mais nous 
savons que la centesima a été fixée par un sénatus-con- 
sulte de l’an 703 de Rome (51 av. J.-C.) (3) et legitima 
usura signifie tout simplement l'intérêt permis léga- 
lement. En faveur de ce système Klingmueller 0p. cit. 
cite neuf auteurs dont le plus connu paraît être Scaliger. 
A ces citations on peut joindre Pellat, Caillemer locis 
cilatis, et Laferrière, Histoire du droit civil, t.I, p.153, 
cité par Caillemer, p. 43. Hotman (4), que Klingmuel- 
ler cite à tort pour le système de 1 0/0 par an, doit 
être rangé ici. | 

Actuellement tout le monde convient que unciarium 
fenus signifie un intérêt égal au douzième du capital. 
Mais est-ce par an, comme le veut Niebuhr, ou par 
mots, sélon une opinion autrefois professée par de 
hautes autorités (5) et qui reprend faveur aujour- 


(1) L'once n'est pas une unité monétaire dont on puisse prendre un cer- 
tain nombre pour représenter le capital, et d'autant plus que 100 onces ne 
font pas un nombre entier d’as, mais 8 as et quatre onces. 

(2) Textes sur la dot, 1re éd., 1847, p. 32 cité et suivi par M. Ex. Cail- 
iemer, Thèse de Doctorat, des Intérêts. p. 48. 

(3) Cicéron, ad Attic., V, 21, 8 13. C'est du moins l'interprétation géné- 
ralement admise. Voy. Billeter, p. 169 et s. 

(4) De legibus XIT Tabl., tripertita, p: 201. 

(5) Notamment par Accurse, l’auteur de la Grande Glose, au xiu* siècle; 
par Guy Coquille au xvi* siècle (sur Nivernais, Titre des cheptels, 21, 
art. 15); par Jacques Godefroy qui, dans son commentaire sur la loi des 
XII Tables dit : « Fenus unciarium est, quod unciam unam mens- 
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d'hbui (1)? Il n'y a plus que ces deux systèmes en pré- 
sence et que cette question à résoudre. 

143. — Pour la trancher il faut évidemment rechercher 
ce que pouvait signifier sous la plume de Tite-Live et 
de Tacite, dans leur pensée et dans celle de leurs lec- 
teurs, l’expression unciarium fenus : un intérêt men- 
suel ou annuel? 

Or, pour les Romains de ce temps -là, incontesta- 
blement, l’intérêt se calculait par mois, le maximum, 
connu de tous, même de Tite-Live, si peu juriste qu'on 
doive le supposer, est fixé pour un mots, c'est le cen- 
tième du capital, la centesima usura. 

Dès lors, quand un Romain de ces temps-là, du pre- 
mier ou du second siècle de notre ère, parle d’un- 
ciarium fenus, du douzième du capital, du denier 
douze comme on disait jadis, il ne peut l’entendre que 
de l'intérêt d’un mois, puisque quand il parle du cen- 
tième du capital, c'est le taux par mois qu'il entend. 
Et pas un des lecteurs de Tite-Live ou de Tacite ne 
pouvait l'entendre autrement, car, étant données les 
habitudes romaines, si l’on eût voulu parler d’un intérêt 
annuel, il eût fallu le dire expressément. C’est comme 
si chez nous, en indiquant un taux, on voulait par 
hasard signifier par là l'intérêt d’un mois, de trois mois, 
etc., il faudrait le dire formellement, car, à défaut d'in- 
dication contraire, c'est toujours l'intérêt aznuel qu’on 
vise quand on exprime aujourd’hui un taux. 


Si nous parvenons à nous faire une mentalité romaine, 
nous verrons clairement que Tite-Live et Tacite eussent 


truam in assem pendit » (Cité par la première édition de Paulv, Real 
Encyclopaedie, vo Fenus. 

(1) Au xix° siècle ce système a été enseigné par Huelmann (Rôm. Grrend- 
verf., p. 192); Hugoy penchait (Rôm. Rechtsgesch. 11, p. 297). Voyez cep. 
Civilist. Mag., VI, 509 et s.) cités par Klingmueller op. cit., dans Paulv- 
Wissowa. — Plus récemment par O.-E. Hartmann, Rœmische Kalender 
(1882), p. 29, note 57, et par Kooïiman, Fragmenta juris quiritium (livre 
ingénieux, original et intéressant), Amsterdam, 1914, p. 304, 3%. 
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nécessairement induit leurs lecteurs en erreur en s’ex- 
primant comme ils l'ont fait, si, par impossible, ils 
avaient voulu entendre par unciarium fenus un intérêt 
annuel, sans prendre le soin de l'expliquer expressé- 
ment, car tout lecteur romain de ce temps-là l'aurait 
compris, et dû comprendre, d’un intérêt mensuel. 

Et si par impossible, les lecteurs l’avaient compris 
d'un intérêt annuel, avec quel sourire n'’auraient-ils pas 
accueilli les « déclamations » de Tite-Live et de Tacite, 
sur l'atroce misère des plébéiens, égorgés par la crudeli- : 
tas feneratorum? 

En songeant aux 12 0/0 qui constituaient le maximum : 
légal de leur temps, n'auraient-ils pas appliqué à ces. 
plébéiens — si malheureux d’après la « rhétorique » de 
ces historiens, et de qui cependant on ne pouvait pas 
exiger plus de 8 1/3 ou de 10 0/0 — le vers de Virgile, 
légèrement moditié. 


« O fortunatos nimium sua si bona NOSSENT! » 


Voilà le témoignage des historiens latins; eux et leurs 
lecteurs ont entendu et dû entendre un intérêt rnensuel 
par cet unciarum fenus qui, de l'aveu de tous aujour- 
d'hui, constituait le douzième du capital. 

De ce que les témoignages que nous avons sur cetle 
manière mensuelle de calculer les'intérêts, ne remontent 
pas avant Sulla, on n’a aucunement le droit d'en con- 
clure qu'auparavant on les comptait par an. C'est là un 
argument e silentio, le plus décevant de tous et ici parti- 
culièrement de valeur nulle, puisque le changement 
aurait préjudicié au débiteur, tandis que la législation 
a notoirement progressé vers l’amélioration de sa situa- 
tion. 

Enfin, comment veut-on qu'on ait compté les intérêts 
par an avant le calendrier Julien, à une époque où les 
années n'avaient pas toutes la même durée, celles où. 
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l'on intercalait une année comptant un mois de plus que 
les autres? Or l'intercalation remonte bien haut (4). 

D'un changement si grave, si défavorable à la plèbe, 
si contraire à l’évolution constatée au profit des emprun- 
teurs, il faudrait apporter la preuve catégorique. Le 
fardeau de la preuve incombe manifestement à ceux 
qui prétendent qu'on a, dans la Rome antique, calculé 
les intérêts d’une manière bien différente de celle que 
constatent les témoignages historiques que nous possé- 
dons, de celle pratiquée ven tout temps à Athènes. Cette 
preuve, la fait-on? 

44. — A vrai dire le seul argument, digne de ce nom, 
qu’on ait iuvoqué, celui qui a entraîné l’assentiment 
général, c’est la prétendue impossibilité d’un taux d’in- 
térêts, qui, prolongé EU une année, su au 
100 0/0. 

On a vu ce qu’il faut penser de cette « impossibilité 
matérielle », comme dit Billeter(2). Le montrer fut le but 
poursuivi par le chapitre premier de cetravail. L'intérêt, 
tel que le comprennent les civilisations primitives, c'est 
un accroissement analogue au croît des animaux, au 
produit des semences, c’est le r2b4 musulman, qui dou- 
ble et qui redouble. Des taux semblables, et même bien 
plus élevés dans les prêts à court terme, ont été et sont 
encore pratiqués quand se rencontrent des conditions 


(1) Macrobe, Sat., [, 13 : Quando primum intercalatum fuit, varie 
refertur. Et Macer quidem Licinius ejus rei originem Romulo adsi- 
gnat. Tuditanus refert libro tertio Magistratuum, Decemoiros qui 
decem Tabulis duas addiderunt, de intercalando populum rogasse. 
Cassius (Hemina) eosdem scribit auctores. — Plutarque attribue le 
système des intercalations à Numa (trad. Amyot, Numa, XXXI). Les inter- 
calations devinrent nécessaires quand on ajouta deux mois aux dix lunai- 
sons qui seules auparavant portaient uu nom, et qu'on essaya de combiner 
12 lunaisons avec l’année scolaire qui a onze jours de plus. 

(2) P. 158 : « Sachlich unmôglich ». Niebuhr, op. cit., trad., p.18: «il 
« serait impossible aux débiteurs de s'acquitter de 100 0/0». — Karlowa, I, 
p. 553-554 : « Un tel intérêt aurait ruiné le débiteur dans le plus bref délai ». 
— Muis c'est précisément ce qui arrivait. — Voyez encore ci-dessus, $ 1. 
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économiques analogues à celles de la Rome ancienne. 

Ce qui a, en fait, existé fréquemment dans l'antiquité, 
ce qui 8e rencontre encore et souvent de nos jours, ne 
fut pas impossible à Rome quatre siècles avant notre ère. 

Si l'argument « impossibilité matérielle » a eu tant de 
succès chez les modernes, c’est qu’ils étaient naturelle- 
ment imbus des idées de leur temps, où l’intérêt se cal- 
cule par an, où les prêts sont des placements durables, 
à échéance lointaine. A Rome, dans les exemples cités 
par Tite-Live, qui voyons-nous emprunter? Un citoyen 
dont la terre a été ravagée par l'ennemi; il se trouve 
sans ressources et cependant il faut payer le tribut : il 
emprunte : il est perdu. C’est le centurion dont la maison 
a été brûlée par les Gaulois : pour la rebâtir, il emprunte : 
il est perdu. C’est un fils qui n’a pas de quoi faire à son 
père des obsèques convenables : il emprunte (espérant 
pouvoir rendre presqu’immédiatement grâce à une col- 
lecte parmi sa parenté), son espérance est trompée, il est 
forcé de se mettre en la servitude de son créancier(1). 

Sont-ce les règles de l'Eglise, et le « mutuum dale 
nihil inde sperantes qui font, par avance, le dur Caton 
appeler le prêt à intérêt un assassinat? Est-ce qu'il 
« déclame » lui aussi, est-ce qu’il sème des « {leurs de 
rhétorique »? À coup sùr rien ne lui fut plus étranger : 
avec sa rude franchise il appelle un chat, un chat, et les 
feneratores des assassins, parce qu’ils l'étaient, en effet, 
aussi bien sous les XIT Tables avec le taux légal de un 
douzième du capital par mois, que du temps de Caton 
où il fallait tourner la loi Genucia (2) pour percevoir un 
intérêt quelconque. 


(1) Au Tonkin, quand arrive la fète des ancètres, et que l'indigène se 
trouve dénué d’argent pour accomplir les cérémonies requises, qui sont assez 
coûteuses, il ne recule devant aucun sacrifice. Le prêteur en profite et les inté- 
rêts montent alurs à des taux variant entre 500 et 1.500 0/0 (Yves Châtel, 
Le crédit à l'indigène au Tonkin, p. 19 et 72). 

(2) Voy. ci-après, $ 17. 
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Des philologues non juristes traduisent couramment 
feneralores par usuriers. Théoriquement c’est un faux 
sens : fenerator Signifie tout simplement : prêteur à 
intérêt. Mais pratiquement ils ne se trompent guère, 
si l’usurier est tout individu qui prête à un taux ruineux, 
car l'intérêt, même aux taux légal sous les XIT Tables, 
l'intérêt légalement interdit depuis la loi Genucia, mais 
perçu pourtant par des détours, s'élevait presque tou- 
jours à un taux meurtrier. oo 

« Jamais, objecte Niebuhr (1) on ne vit l'intérêt s'élever 
si haut ». — Les exemples si nombreux, anciens et mo- 
dernes, cités au chapitre précédent montrent qu’à cet 
égard Niebuhr était bien mal informé. 

45. — Il ajoute : « Il est évident que celui qui possède 
assez de biens pour offrir une garantie au créancier, 
pourrait vendre à moins de cinquante pour cent de 
perte, et cette opéralion comparée à un emprunt de ce 
genre, serait encore un bénéfice ». 

Mais à cette époque, ce ne sont pas les biens, c’est la 
personne même du débiteur qui forme le gage, la garantie 
du créancier. Le plébéien réduit à emprunter n’a qu'un 
champ pour nourrir sa famille et peut-être un esclave 
pour l'aider dans la culture et le suppléer quand il fait 
campagne au dehors (2). Il ne peut aliéner la propriété 
qui le fait subsister. Il compte sur le croit de son trou- 
peau, sur quelqu'excédent de récolte, sur une part de 
butin pour s'acquitter PHOMPIEMENE En atlendant il faut 
vivre, donc emprunter. | 

Que dire du raisonnement analogue de M. Troplong (3) 
que cite avec éloge l’auteur de l’article Fenus dans le Dic- 
tionnaire des Antiquités? 

« Une législation sur le taux de l'intérêt de l'argent 


(1) Op. cit. ,t. V, trad. p. 70. | 
(2) Regulus avait un champ de 7 arpents (moins de 2? hectares). 
(3) Op. cit., préface, p. XXIT. | 
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prêté, doit nécessairement (!) prendre sa règle compara- 
tive dans le produit de l'argent appliqué au commerce 
ou dans le produit des terres. Or, les affaires qui rappor- 
tent capilal pour capital sont si rares, qu’une loi serait 
absurde si elle les prenait pour sa boussole ». 

Voilà les Décemvirs, transformés en économistes 


avertis! L'auteur se les figure comme se plaçant au : 


point de vue du débiteur, pour déterminer le maxi- 
mum d'intérêt qu’il peut acquitter d’après le bénéfice qu’il 
retirera de l'argent prèté, par le produit de ses terres(car 


les Romains de ce temps-là n'étaient pas commerçants). 


C'est aussi au point de vue du débiteur que se place Klein- 
mueller, op. cit., quand il dit : « Une population agricole 
n’a qu'une fois par an, au temps de la moisson, sa prin- 
cipale recette; il en résulte au point de vue économique, 
que l'intérêt ne peut ètre payé qu’une fois l’an ». 

Ce raisonnement suppose que les règles de l'intérêt 
ont été faites pour un peuple agriculteur, alors que les 
Romains primitifs étaient des pasteurs. Même pour des 
agriculteurs, de ce qu'ils ne peuvent généralement pas 
payer avant la moisson, i] ne suit nullement que le cal- 
cul des intérêts se fit par an. Le cultivateur emprunteur 
était celui qui se trouvait sans ressource quelque temps 
avant la moisson, et ne pouvait faire la soudure. Il em- 
pruntait alors, pour un temps généralement beaucoup 
plus bref qu'une année, de quoi vivre jusqu’à la moisson. 


Dans ces conditions l’Arabe emprunte pour quelques : 


mois à un taux qui ferait 120 ou même 133 0/0 par an. 

Enfin le Romain emprunteur comptait toujours sur 
le produit de l’industrie nationale : la praeda, dont le 
soldat avait une part. 

Peut-on croire que les durs patriciens qui rédigèrent 
les XII Tables (et la coutume qu'ils reproduisirent) se 
soient placés au point de vue du débiteur? Ce sont les 
intérêts des créanciers qu'ils ont considérés, eux qui 
leur ont assuré le droit de se partager le corps du débi- 


g _= sm = mil 
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teur insolvable, eux qui, plus cauteleux même que 
Shylock, ont bien soin de préciser que si l'un coupe plus 
que sa part, cela ne tirera pas à conséquence. N'en 
faisons ni de sensibles philanthropes (4) ni de savants 
économistes calculant avec soin, pour fixer le taux de 
l'intérêt, le profit qu’un agriculteur pourrait, en une 
année, tirer de l’argent prêté! 

D'autre part, ce n’est pas le produit des terres que la 
coutume a pris pour base; la terre ne rapporte pas 
10 0/0 au laboureur (2). Caton, qui s’y connaissait, le 
savait bien, lui qui préférait le plus mauvais pâtu- 
rage à la culture des céréales (3). 

Et cela était vrai surtout pour les patriciens qui se 
procuraient ce pâturage à peu de frais, en accaparant 
les grands saltus du domaine public. La limite de linté- 
rêt a donc été fixée au maximum du profit que le créan- 
cier” aurait pu retirer du croit du bétail prêté. Nous 
avons vu que la monnaie ne fut d’abord que la représen- 
tation du bétail. | 

Créé pour le régime pastoral, ce taux devint intoléra- 
ble sous le régime agricole; il entrainait la ruine du 
pauvre cultivateur, il engendra d’atroces souffrances, 
des révoltes, des sécessions; les historiens romains l’at- 


(1) C'est ce qu'avait fait Saumaise, pour soutenir l'absurde système (qui 
eut pourtant tant de succès !) du taux de 1 0/0 par an! Troplong, op. cit., 
préface, p. xxxiv, le raille : « Ce tableau touchant de la tendresse des patri- 
ciens pour les pauvres plébéiens n'est qu’une création fantastique, réduite 
à rien par toute l’histoire des cinq premiers siècles de Rome ». 

(2) Karlowa, Rômische Rechtsgeschichte, Il, p. 553-554, se représente 
l'argent prêté au cultivateur, comme destiné à uméliorer sa terre, de façon 
que l'augmentation de revenu produite par là, lui permit de payer les intérêts et de 
rembourser le capital! — Emprunter. à 10 0/0 ou même à 8 1/8 pour amélio- 
rer sa terre serait une déplorable spéculation (voyez ci-dessus Chap. I, $ 4); 
le plébéien empruntait pour ne pas mourir de faim. 

(3) Interrogé sur la meilleure manière d'employer ses terres, il énumérait 
les divers procédés dans l'ordre de préférence suivant : 1° Bene pascere; 
2° Satis bene pascere; 3 Male pascere ; 4° Arare (Cicéron, 'de Officits, 
11, 25). 
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testent et c'est vraiment une bien grande hardiesse que 
de leur donner un démenti en appelant « fleurs de fhéto- 
rique » leurs lamentables constatations. 

46. — Karlowa (1) objecte encore que Tite-Live et 
Tacite (2) nous présentent l’unciarium fenus comme 
un adoucissement du régime antérieur. Ce régime aurait 
donc connu des prêts rapportant par mois plus de un 
douzième du capital, donc plus de 100 0/0 par an. Cela 
lui semble inadmissible. 

Les faits signalés plus haut, chapitre 1°", répondent 
suffisamment à l'objection. L’avidité des usuriers n'a 
aucune limite : on a vu, on voit encore des taux plus 
élevés, surtout pour les prêts à courte échéance. L’anti- 
quité romaine n’en connaissait pas d'autres. 

En ce qui touche le taux de un douzième par an, 
Niebubr invoquait un-argument dont M. Caillemer (3) a 
démontré la faiblesse, en ajoutant que c’était le seul im- 
‘ portant et spécieux. On va voir qu'il n’est pas seulement 
faible, mais inexistant. On jugera par là de la valeur des 
autres. 

Il est tiré d'Ulpien, Règles, VI, 12 : Le mari. en cas de 
faute grave, au lieu d’avoir trois ans pour restituer la 
dot, en trois termes d'une année chacun, était obligé de 
restituer sur-le-champ. La femme convaincue de graves 
désordres perdaït le sixième de sa dot. 

Admettons, dit Niebuhr, que la législation ait voulu 
rendre la peine égale pour les maris et pour les fem- 
mes (4) et que, par conséquent, le mari ait dù perdre sur 
les intérêts autant que la femme sur le capital. Un calcul 


(1) Rôm. Rechtsgesch, II, 553, 564. 

(2) Tite-Live, VI, 19, 5, à propos de la la loi Duilia Menenia de 397 de 
Rome : Vam etsi unciario fenore facto levata usura erat… 

(3) Des intérêts, Thèse de Doctorat, 1861, p.44 et s. — Niebuhr, op. cit, 
traduction, tome V, p. 83 ets. 

(4) C'est là, remarquons le en passant, un postulat gratuit et peu vraisem- 
blable, une sorte de pélition de principe, relevée par Streuber, Der Zins- 
fuss bei der Roemern, 1857, cité par Biileter, p. 15x. 
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très simple montre que par la restitution immédiate il 
perd deux années d'intérêt. Si cette peine équivaut à celle 
infligée à la femme, si donc deux années d'intérêt équi- 
valent au sixième du capital dotal, alors l'intérêt d’un an 
est de la moitié d’un sixième soit un douzième. On lui 
aura infligé une perte d'intérêts calculés au maximum 
légal : le douzième du capital par an. Voilà le raison- 
nement de Niebuhr. 

Malheureusement les règles relatives à la restitution 
de la dot n’ont pu s'établir que lorsque les divorces 
furent devenus fréquents (voy. Serv. Sulpicius, apud 
Gellium, IV, 3, 2). On les attribue, soit à la loi Julia sous 
Auguste, soit à une loi antérieure (1), en tous cas plu- 

«sieurs siècles après les XII Tables. Comment alors le taux 

d'intérêt appliqué par ces lois pourrait-il nous rensei- 
gner.sur le taux maximum fixé par les XII Tables et 
d'ailleurs depuis longtemps abrogé par le plébiscite qui 
avait réduit de moitié le fenus unciariumn et enfin par 
la loi Genucia, abolitive de tout intérêt? 

Dirons-nous un mot des autres raisons invoquées par 
Niebuhr ? 

« Il n'y a, dit-il, aucun Yestise dans les plus anciennes 
histoires romaines de décomptes établis par mois (2). Au 
contraire, dans les lois tribuniciennes des années 388, 
408 et dans les propositions qui furent faites au milieu 
des séditions, vers la fin du sixième siècle, tout annonce 
des termes distribués par années, et la durée annuelle 
des obligations. 

« C’est ce qu'indique aussi le terme fixé p pour i'acquil- 
tement du legs d’une dot, qu'il fallait payer en trois 
années cycliques (3). Il en était de même pour lä vente 

(1) Voyez E. Cuq, Histoire des Institutions juridiques des Romains. 
{re édition, I, p. 500; Girard, Manuel, 6° édition, p. 974, oote 6 ; Karlowa, 
op. ci, II, p. 216. 

(2) Encore un argument e silentio, si décevant bien des fois et ici spécia- 


lement de nulle valeur. 
(3) Polybe, XXXIL, 13. 
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des olives ou des raisins sur pied, ou dü vin en tonneaux; 
le prix devait être payé au bout de dix mois » (1}. 
On voit qu’il y a connexité dans l'esprit de Niebuhr 
entre la prétendue computation ancienne des intérêts 
par année, et la prétendue année cyclique de 40 mois, 
dont l’inexistence paraît bien aujourd’hui reconnue. 

N'est-ce pas de la poussière d'arguments? Des centiè- 

mes de preuves dont cent ne feraient pas une preuve, 
comme disait Voltaire (2)? 
On pourrait avec plus de raison invoquer en sens 
: contraire le fait que, dans les relations des créanciers et 
des débiteurs, les XII Tables fixent des délais comptés 
par mois : le condamné a un mois pour s'acquitter ; une 
fois adjugé, il ne peut être vendu {rans Tiberim qu’au 
bout de deux mois. 

Au fond, il n’y a contre le système qui voit dans le 
fenus unciarium le douzième du capital par mois, d’au- 
tre objection spécieuse que l’énormité de ce taux. Nous 
espérons que les faits énumérés au chapitre 1° auront 
montré combien peuildoitnous surprendre à cetteépoque 
et dans les conditions économiques de la Rome antique. 

Ce système, professé au xm° siècle par le glossateur 
qui résuma les travaux de ses devanciers, Accurse, 
au xvi° siècle par un de nos meilleurs jurisconsultes 
coutumiers, Guy Coquille (3), au xvu° siècle par le 
plus grand savant de son temps et de bien des temps, 
Jacques Godefroy (4), puis abandonné pour l'absurde 
système de 1 0/0 par an, dédaigneusement rejeté par 
-Niebuhr (5) reprend faveur de nos jours et à juste titre, 
car il est, à n’en pas douter, la vérité. 

(1) Caton, dans Bruns Fontes, E libris rerum rusticarum, 146-148. 

(2) V. plus loin, Appendice, pour la réfutation par Billeter de ces 
cousidérations sans portée. 

(3) Sur la coutume de Nivernais, Titre des cheptels, chap. XXI, art. 15. 

(4) Parole de Boecking, citée par Rivier, Introduction historique au 


droit romain, ir éd., p. 548. 
(5) Niebuhr avait même manifesté l'intention, en préparant sa secondeédition, 
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17. — Le scepticisme à l’égard des récits de Tite-Live 
n’a pas eu seulement pour conséquence d'égarer les 
savants dans la question du taux primitif de l'intérêt, 
l'unciarium fenus, il a engendré un autre scepticisme. 
Il en a mené quelques-uns à nier l’existence de la loi qui 
a aboli l’intérèt, attestée par le témoignage concordant 
de Tite-Live, Tacite, Appien et Gaïus. 

En effet, si l'unciarium fenus était 8 1/3 0/0 par an, 
mettons même si l’on veut 100/0 par an, comme il a été 
réduit de moitié (semiunciarium fenus) en 407 de Rome, 
le taux aurait donc atteint, au plus, 50/0. Pour l'antiquité 
c'eut été un intérêt minuscule. 

Alors, le fait qu'un taux si léger ne put être toléré, et 
qu’un plébiscite, cinq ans plus tard, abolit tout intérêt, 
devient incompréhensible, inadmissible; on est donc 
amené à nier l'existence de cette loi, attestée par quatre 
et même cinq témdignages autorisés (1). 

Ainsi une première erreur en entraîne une seconde. 
Pour réfuter celle-ci, nous ne pouvons mieux faire que 
de laisser la parole à Billeter (2) : 


d'y supprimer comme superflue (!) la réfutation qu'il opposait à ce système. 
Clason, qui après la mort de Niebubr a donné cette édition, n'a pas osé 
faire eette suppression. Voyez traduction Golbery, t. V, p. 375 note 99. 

(1) Tite-Live, VII, 42, $ 1 : Invenio apud quosdam L. Genucium tri- 
bunum yplebis tulisse ad plebem, ne fenerare liceret (412 ab U. C). 
Tacite, Annale, VI, 16 : postremo vetita versura. — Appien, B. C. I, 54 : 
vôpou Ttv0s rakat0S dixyopetovtos pin davetetv Ent toxotç À Enulav tôv o5te 
Gavelavta rposophetv. — Gaïus, IV, 23 : lex Marcia adversus fenerato- 
res ut, si usuras exegissent, de his reddendis per manus injeetionem 
cum eis ageretur. — Il faut ajouter le témoignage énergique de Caton, 
ci-dessus, Chap. ler, $ 4. N'oublions pas qu'il affirme l'existence, chez les 
majores, d'une peine contre les feneratores, c'est-à-dire les prêteurs à in- 
térèt en général. Caton est un juriste, qui sait la valeur technique des mots. — 
Tite-Live a tant le scrupule de ne rien ajouter à ses sources, qu'il a pris soin 
d’avertir ses lecteurs qu'il n'a pas trouvé la loi Genucia mentionnée par 
tous les annalistes, abstention partielle qui s'explique aisément par la 
prompte désuétude de cette loi, autour de laquelle on avait intérêt à pratiquer 
la conspiration du silence. 

(2) P. 135. 
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« On a fait les plus grands efforts, on a employé tous 
les artifices de l’interprétation, pour ne pas prendre à la 
lettre les témoignages de Tite-Live, Tacite, Appien et 
Gaïus (1) affirmant l'interdiction de perçevoir des inté- 
rêts. On objecte le caractère monstrueux (Unnatuer- 
lichkeit) d’une pareille interdiction. Par exemple, Her- 
zog (2) dit qu'elle est inimaginable, parce qu’elle eût 
absolument supprimé toute aide aux nécessiteux. Selon 
Madwig (3) la nature des choses rend douteuse l’exis- 
tence de cette loi. Sûrement, dit Schwegler (4), une loi 
n’a jamais défendu à Rome de prêter à intérêt ; il cite à 
l'appui Zeyss, qui exprime énergiquement l'opinion 
« qu’une pareille niaiserie ne saurait être imputée à l’es- 
prit sensé des Romains » (5). 

Evidemment pour tous les auteurs qui n'admettent pas 
l'interdiction de l’intérèt, cette objection générale a été 
décisive. 

Billeter la réfute en faisant remarquer que « l’interdic- 
tion des intérêts n’est pas un phénomène sans exemple, 
qu'elle se retrouve dans le droit hébraïque, islamique, 
canonique ». On objecte que cette interdiction y découle 
d’influences religieuses. Mais si ces trois religions pros- 
crivent l'intérêt, c’est précisément parce que les taux 
emessifs, effroyables qu'elles ont vu pratiquer (6) cho- 


(1) Ajoutons Caton : voyez plus bas. ! 


(2) Geschichte und System der roemischen Staatsverfassung, Leipzig, 
1884-1891. 

(3) Die Verfassung und Verwaltung des roemischen Staats, 1881-1882, 
11, p. 190. 

(4) Rosmische Geschichie, IT, p. 215, n. 1. 

(5} Zeitschrift für d. Altertumsicissenschaft, 1841. ° 

(6) Les israélites avaient subi (peut-être aussi pratiqué ?) en Egypte un 
taux d'intérêt effroyable, puisqu'après l'exode il fallut sept siècles pour que 
Boechoris, par sa législation réformatrice, le réduisit(!) au chiffre encore 
ruineux de 36 0/0. En Chaldée, ils avaient constaté la peine du double en 
cas de non remboursement à l'échéance. — Pour les musulmaas le prophète 
proscrivait le ribd (l'intérêt) « qui double et qui redouble », c'est-à-dire qui 
arrive à quadrupler le capital. — Enfin de quelles usures les chrétiens n'a- 
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quaient la morale altruiste dont elles s’inspirent toutes 
trois dans une mesure plus ou moins large. Enfin, à 
ceux qui rejeltent l'interdiction, Billeter. objecte, non 
sans raison, qu’ils admettent la réduction semiunciaire 
(c'est-à-dire selon eux à 4 1/6 0/0), taux qui est pour cette 
époque d’une exiguité monstrueuse (eine unnaluer- 
liche). Enfin le même auteur remarque judicieusement 
que dans les luttes de classes on a vu proposer et adop- 
ter des mesures tout à fait exorbitantes (on pourrait 
même dire : absurdes). oo 

Les auteurs qui repoussent à priori la possibilité de 
l'existence d’une loi interdisant le prêt à intérêt se sont 
-évertués à inventer des systèmes plus ou moins fantai- 
sistes pour écarter les témoignages concordants de 
Tite-Live, Tacite, Appien et Gaïus. Les uns nient carré- 
ment l'existence d’une loi prohibant de percevoir des 
intérêts (1), d'autres pensent qu'elle ne peut remonter à 
la date de 412 de Rome indiquée par Tite-Live (2), plu 
sieurs imaginent que cette loi se bornait à proscrire 
l’anatocisme et que les annalistes l’auraient interprétée 
par erreur comme prohibant tout intérêt (3). 

Tout ee découle de l'erreur initiale de Niebuhr : 


vaient-ils pas été témoins, puisqu'au quatrième siècle saint Jean Chrysos- 
tome aceuse les riches d'accabler lescolons d'usures inouies (fenoris inau- 
dita excogitant genera): ce n'est pas la centième partie du capital (la cen- 
tesima usura, par mois) qu'ils exigent, mais la moilié (par mois bien enten- 
du, soit 50 0/0 par mois ou 600 0/0 par an,le texte ne peut pas se traduire 
autrement) : «non enim centesimam lolius parlem, sed medietatem 
flagitant (Homélie 62, in Math.). Au dix-neuvième siècle, en Corse, on a 
vu un entrepreneur présentant des garanties suffisuntes de solvabilité, 
obligé, pour payer ses ouvriers qui partaient, d'emprunter au laux de 84 0,0 
pour 2 mois soit 42 0/0 par mois (Enquèéle, II, p. 673) ; déposition de M, Bé- 
darride, avocat général à la Cour de Cassation. | 

(1) Herzog, op. cit., p. 251; Madwig, op. et loc. cit. 

(2) Niebubr, op. et Loc. cit., traduction t. 5, p. 94. 

(3) Ritter, Zu Tacit. Annal., VI, 16 {1834) cité par Billeter, comme les 
précédents, p. 137 et s; Schwegler, op. cit., Il, 1, 215 n. 1; Karlowa, 
R. G., II, 1598 et Zivilprozsess, 196; Nitzch, Gesch. d. rôm. Republik, I, 
94; Herzog, op. oit., 250. : 
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Comment comprendre qu'un taux maximum de 5 0/0 ait 
pu exaspérer la plèbe au point de la pousser à cette 
mesure radicale, et pratiquement inapplicable, l'aboli- 
tion de l'intérêt ? Cela devient inintelligible. 

Quand on sait au contraire que le fenus semiuncia- 
rium (un vingt-quatrième par mois) représentait 50 0/0 
par an, On ne peut s'étonner que la réduction à ce taux 
ait été tout à fait insuffisante pour mettre un terme aux 
misères de la plèbe. 

Pour les Romains, le difficile était de faire la première 
brèche au texte sacro-saint des XII Tables; on la réalisa 
par la réduclion au taux semi-unciaire et dès lorsla réac- 
tion contre les excès des usuriers ne connut plus de 
bornes : cinq ans plus tard, en 412, la révolte plébéienne 
contre l’usure, emportée par la vitesse acquise, dépassa 
toute mesure et la loi Genucia défendit de percevoir 
aucun intérêt. 

Mais contre les nécessités pratiques le législateur est 
impuissant. On ne peut pas se passer du prêt et le prêt 
gratuit n’est guère pratique, on tourna donc immédiate- 
ment la loi Genucia en interposant des personnes (alliés 
ou Latins) que ces lois ne régissaient pas. Cette fraude 
fut déjouée en 561 de Rome par un plébiscite, la loi Sem- 
pronia (Liv. XXX, 7,$ 1-5), l’un des plébiscites aussi nom- 
breux qu'inefficaces (Tacite, Annales, VI, 16) ‘dirigés 
contre les fraudes usuraires. — Un siècle après, en 664 
de Rome, les lois contre les feneratores élaient si bien 
tombées en désuétude que le préteur Asellio, ayant tenté 
de les remettre en vigueur en accordant aux emprun- 
teurs l’action de la loi (Murcia ?) contre les prêteurs cou- 
pables d'avoir exigé des intérêts, fut lapidé par les /ene- 
ratores : Appien, B. C., I, 54; Tite-Live, Epitome, 74; 
Valère Maxime, IX, 7, 4 (4). 


— 


(4) Le fait qu'en droit romain le muwtuwm ne peut pas, même en vertu 
d'une convention expresse, produire des intérêts, n'est qu’une conséquence 
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148. — On voit le rapport étroit entre la loi Genucia et 
notre sujet : le taux du /fenus unciarium. L'interdic- 
tion de percevoir des intérêts, prononcée par cette loi, 
ne peut se comprendre que si le taux pratiqué à cette 
époque, le fenus semiunciarium, bien que réduit à la 
moitié du chiffre des XII Tahles. constituait encore un 
taux meurtrier, intolérable. Cela se conçoit aisément si 
ce Laux se montait à 50 0/0 lorsque le prêt se prolon- 
geait une année; c’est au contraire inconcevable, s’il 
n’était que de 5 ou de 4 et un sixième pour cent. L’exis- 
tence de la loi Genucia constitue donc une preuve nou- 
velle du système qui voit dans le fenus unciarium un 
douzième du capital par mois. 

A un autre point de vue encore l'étude de la loi Genu- 
cia se rattache au fenus unciarium. Il existe en effet 
deux dispositions que l'on a souvent considérées comme 
des sanctions du maximum décemviral (14) et qui furent 
en réalité des sanctions de la loi Genucia. 


de la loi Genucia. L'abolition du nezum, 16 ans après, en 428, par la loi 
Peœtelia Papiria, enleva toute garactie, même pour le capital, au prèteur 
non muni d'un gage (fiducie). Comme au moyen-âge on chercha à éluder 
la prohibition des intérêts en les promettant par serment (sponsio) de 
manière à mettre la religion en cause, et à donner des garanties au créancier 
en adjoignant au débiteur des cojureurs (sponsores) co®ponsor — Coju- 
rator. Le grand développement des obligations verbis a été probablement 
occasionné par les lois Geaucia et Pætelia Papiria. 

(1) La sanction de ce maximum, et celle de sa réduction au 24° par la loi 
de 407 de Rome (Liv. VIl, 27, 8 3: semiwnciarium... ex unciario fenus 
factum; Tacite, Annales, VI, 16: rogatione tribunicia ad semuncias 
redactum) paraît avoir été une amende prononcée par le peuple sur l'ac- 
cusation des Ediles. Tite-Live (VIT, 28, 8 9) en fait mention pour la pre- 
mière fois en 410 de Rome. Peut-être cette sanction avait-elle été édictée 
par la loi Duilia Menia qui renouvela en 397 de Rome la limitation décem- 
virale; peut-être l’objet principal de cette loi fut-il l'établissement de cette 
sanction. On peut noter que sa première application rapportée par Tite-Live 
est postérieure de 13 ans seulement à la loi Duilia Meania, et de 3 aas seule- 
ment à la loi réduisant le fenus au 24° du capital par mois. La tentation 
de dépasser ce maximum ainsi réduit de moitié devait être plus forte pour 
l'usurier, que lorsqu'il pouvait impunément prêter au denier doure par 
mois. Quoi qu'il en soit, l'objet de ce travail étant le taux de l'unciarium 
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Sur la loi Marcia nous n'avons que le témoignage, 
d'ailleurs sûr et précis, de Gaïus, XI, 23 : 

Lex Marcia, adversus feneratores, ul, si usuras 
exegissent, de his reddentis per manus injectionem 
cum ets ageretur. 

Nous n'avons pas affaire ici à un littérateur étranger 
à la science du droit, comme l’est Tite-Live, exposé à 
prendre le mot /enerator dans le sens péjoratif de capita- 
liste qui prête à un intérêt excessif — et dans la Rome 
antique, même le taux légal était excessif — mais à un 
jurisconsulte, à un professeur de droit qui emploie les 
mots dans leur sens technique exact : fenerator, c’est 
tout individu qui prête à intérêt, excessif ou non, légal 
ou illicite. Et d’ailleurs précisant encore plus sa pensée, 
Gaïus explique que la manus injectio procède contre le 
préteur qui a exigé des intérêts, et a pour objet leur res- 
titution. C’est évidemment à l'emprunteur qu'appartient 
cette action, puisqu'il s’agit d’une restitution. C’est cette 
action de la loi, qu'au témoignage de Valère Maxime, 
IX, 7, 4, de Tite-Live, Épit., 74, et d'Appien, B. C., I, 54, 
en l’an 89 avant J.-C. (665 de Rome), le préteur Asellio 
voulait donner aux débiteurs, malgré la désuétude, ce qui 
le fit lapider par les /eneratores. 

Ce serait sortir de notre sujet que d’insister davantage 
sur la loi Marcia. Bornons-nous à constater qu'elle frappe 
les /eneratores en général, et qu'elle est par conséquent 
postérieure à la loi Genucia (1). 

Nous ne rechercherons pas non plus si la manus 
énjectio qu'elle introduit aboutissait à une condamna- 
tion au quadruple, comme l’admettent beaucoup d’au- 
teurs. 


fenus, et non sa sanction, nous nous bornerons, quant à ce deraïer point, 
à réfuter l'erreur très répandue qui rattache au fenus unciarium la loi 
Marcia et la peine du quadruple. 

(1) Sic notamment Billeter, p. 144... Kann die lex Marcia nicht vor das 
Zinsverbot fallen. 
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C'est peut-être à elle que pensait Caton quand il disait 
(de agricullura, préface) : 

Majores nostri sic habuerunt, et ita in legibus posu- 
erunt, furem dupli condamnari, feneralorem quadru- 
pli. | _—… 
_.Billeter (1), conformément à l'opinion générale, estime 
que cette peine du quadruple était édictée par les XII 
Tables. | | | 

Mais il y a là une erreur, à nos yeux évidente. 

Assurément, en ce qui touche le voleur, Caton pense 
aux XII Tables qui punissaient en effet le vol non fla- 
grant de la peine du double, mais en est-il de même 
pour le prêteur à intérêts ? Caton attribue les deux dispo- 
sitions aux ancétres, voilà tout : « Nos ancêtres ont 
décidé et établi dans leurs lois... » — Quand nous rappro- 
chons deux dispositions de notre ancien droit, cela 
implique-t-il qu’elles se trouvent dans la même ordon- 
nance ? 

Mais il y a mieux : le texte montre avec évidence que 
la disposition contre les feneratores ne pouvait pas se 
trouver dans les XII Tables. 

En effet Caton est un juriste, qui sait le sens technique 
des mots : les /eneratores sont tous ceux qui prêtent à 
intérêt, quel que soit le taux. Or, il est incontesté que les 
XII Tables ne prohibaient pas du tout le fenus, mais se 
bornaient à interdire de prendre un intérêt supérieur à 
l’unciarium fenus. Or Caton ne parle pas d’une peine 
infligée à ceux « qui gravioribus usuris fenus exer- 
cent » mais des /eneratores en général. On sait qu'il les 
traite tous d'assassins (2) et qu'il les avait chassés de 
Sardaigne pendant sa préture dans cette île (Tite-Live, 
XXXII, 27,64). 


(1) Op. cit., p. 117 : « Das hier die XII Tafeln gemeint sind, ist uubestrit- 
ten ». : 

(2) Quid fenerari? Qui hominem occidere? Apud Cic. de officiis, Il, 
25. 


ET  ÉS  SÉÉÉÉÉEEELELEELELELELELELELEL SO Sn = 


LE TAUX DU FENUS UNCIARIUM. 535 


Traduire /enerator par « usurier » c'est créer une 
équivoque, parce que, chez nous, ce mot désigne unique- 
ment ceux quiexigent un intérêt supérieur autaux légal. 
Caton, au contraire vise tous les feneratores et par consé- 
quent il pense à une disposition légale prohibant absolu- 
ment le prêt à intérèt. Cette disposition avait été portée 
en effet en 412 de Rome, c'est-à-dire près de deux cents 
ans avant la mort de Caton (606), par la loi Genucia. Six 
générations d'hommes, pour le moins, séparaient donc 
Caton de la loi qui prohibait l'intérêt et sans doute 
punissait ceux qui l’exigaient. Caton pouvait donc à juste 
titre attribuer cette interdiction et cette sanction aux 
majores. | 

Rien n’empêche d'admettre que la peine du quadruple 
‘a été édictée par la loi Genucia elle-même, car ce plé- 
biscite ne pouvait manquer de sanction. Il fut renforcé, 
à une date controversée, par la loi Marcia qui donne 
à l’'emprunteur une manus injectio pura contre le pré- 
teur pour se faire restituer (sans doute au quadruple) 
les intérêts que ce dernier aurait exigés. 

Ce qu’il y a de certain, c’est que Caton ne visait pas, ne 
pouvait pas viser ici les XII Tables (1). Implicitement ou 
explicitement, tout le monde semble pourtant l’admettre; 
mais, en matière scientifique, l'unanimité même ne fait 


(4) Le pseudo Asconius, scoliaste qui vivait au cinquième siècle après 
J.-C., nous parle aussi d’une peine du quadruple, non pas contre les fene- 
ratores en général, comme Caton, mais contre ceux qui prêtent à un taux 
excessif : » Alii dicunt quadruplatores esse eorum reorum accusatores 
qui convicti quadrupli damnari soleant, ut aleae aut pecuniae gravio- 
ribus usuris feneratae (Cicero ed. Orelli-Baiter, V, 2, p. 110-111; Bruos, 
Fontes, 6e éd., Il, p. 72, 8 24).Il fait allusion évidemment à une disposition 
législative punissant les prèteurs qui dépassent le taux légal. Cette disposi- 
tion, édictant la peine du quadruple, se trouve en effet dans une constitution 
de Théodose, donc du quatrième siècle (Code Théod., II, 23, 2}: « Quicum- 
que ultra centesimam jure permissam quicquid sub occasione necessitatis 
eruerit, quadrupli poenae obligatione coustrictus, sine cessatione, sine re- 
quie protious ablata redhibebit ». Sic Billeter, p. 143 et 273. 


3536 L'HISTOLRE DU PRÊT À INTÉRÊT A ROME. 


pas la loi, elle n’est jamais dispensée d'avoir raison, et ici 
elle a visiblement tort. 

Voici, à propos de Caton et d’usure, un autre exemple 
où personne ne contestera, on peut l’affirmer, que l’una- 
nimité n'ait tort, faute d'y avoir réfléchi. 

Sur la foi de Plutarque (1), qui visiblement n'entend 
rien à la matière dont il parle (il s’agit du fenus nauti- 
cum, du prêt à la grosse aventure), on impute à Caton, à 
cet ennemi juré du prêt à intérêt et des feneralores, 
d’avoir lui-même pratiqué l’usure, lui qui expulsait les 
feneratores de Sardaigne et appelait le /enus un assassi- 
nat! On en fait un hypocrite; cela jure avec ce que nous 
savons du caractère de ce vieux romain cauteleux, par- 
cimonieux et dur, mais d’une rigide probité. 

Nous disons que Plutarque n’entend rien à la question 
qu'il traite : ses développements le prouvent surabon- 
damment. 

« D'avantage, dit Amyot, dans sa savoureuse traduc- 
tion, il presta son argent à usure et encore à usure mari- 
time, qui est la. plus repprouvée et la plus blasmée de 
toutes, parce qu'elle est plus excessive, et le faisait de 
cette sorte; il voulait que ceux à qui il prestait son 
argent pour trafiquer sur mer associassent plusieurs 
autres marchands avec eux jusqu’au nombre de cin- 
quante, et qu'ils eussent autant de navires, et lors il 
entrait en la société pour une partie seulement... Par 
ainsi ne imettait-il pas tout son argent au hasard de la 
fortune, ains une petite partie de son sort principal (de 
son capital) seulement et en tirait un bien gros profit de 
l'usure ». 

On le voit, Caton pratiquait le nauticum fenus, il 
prètait à la grosse aventure, opération qui ne fut sou- 
mise, jusqu’à Justinien, à aucune limitation d'intérêt et 
qui échappe aux reproches faits au prêt à intérêt, puis- 


(1) Marcus Cato, 45. 
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que le prêteur risque son capital, exposé aux périls de la 
mer. C’est une sorte de commandite, dans laquelle, en 
cas de succès, la part du commanditaire est fixée à for- 
fait. Le droit canonique lui-même n'y trouvait rien à 
redire (1), et Caton, s’il eût vécu mille ans plus tard, eût 
été en règle avec l’Église. 

Pour atténuer son risque, Caton, en homme avisé, 
cumulait deux procédés : d’abord, il répartissait la 
somme prêtée sur un grand nombre de navires; secon- 
dement, il obligeait les armateurs à contracter ensemble 
et avec lui une assurance mutuelle, de telle sorte qu'il 
eùt fallu que les cinquante navires fissent naufrage pour 
qu'il perdit tout son argent. 

C'était ingénieux, mais parfaitement honnête : la pru- 
dence en affaires n'exclut pas la probité. 

Plutarque s’est donc complètement trompé. Cependant, 
combien d'érudits, même parmi les juristes, à qui l’er- 
reur eut dû sauter aux yeux, lui ont emboité le pas sans 
l'ombre de critique (2). Je n’en connais aucun qui ait 
disculpé Caton d’avoir pratiqué «l'usure la plus blasmée, 
la plus excessive ». 

Dans le récit de Plutarque, il y a deux choses : les faits 
et leur appréciation. Les faits, il les savait sans doute de 
bonne source, les contester serait de l’hypercritique. 
Mais quant à la manière dont il les apprécie, prouver 


(1) « Ce contrat, dit Pothier (Traité du Prét à la grosse aventure, 
n° 2), est permis, non seulement dans le for extérieur, muis mème dans le 
for de la conscience, et il n’est pas usuraire.. le profit maritime n'est pas la 
récompense du prèt, mais le prix des risques, dont le prèteur s'est chargé ». 

(2) Bayle, Dictionnaire historique et critique, vo Porcius : « ]l donna 
dans l'usure la plus odieuse ». Troplong, op. cit., p. LIIT; Deloume, Les 
manieurs d'argent à Rome, p. 37, à propos de Caton répondant à la ques- 
tion : Quid fenerari? par son : Quid hominem occidere? ujoute : « Cette 
réponse contenait une dissimulation, assurément fort grave, car il est avéré 
que Caton ft l'usure dans de vastes proportions ». Et il cite Plutarque, 
qu'il n’a évidemment pas lu, sans cela l'erreur o'‘eut pu échapper à un 
joriste. 
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qu’elle est erronée, c'est, ce nous semble, le devoir 
d'une saine critique. 

19. — Le public décidera si les résultats de cette étude 
ne confirrnent pas, une fois de plus, ce que d'autres ont 
déjà dit, par exemple M. Jullian (1), sur les dangers de 
la méthode hypercritique. 

Récemment un savant italien {2) protestait aussi con- 
tre ce système, qui ne se fait aucun scrupule de jeter par- 
dessus bord le témoignage des écrivains anciens. 

« L'historiographie allemande, dit-il (p. 388), eut l'illu- 
sion de marquer un progrès sur le passé, en adoptant 
comme instrument parfait, unique et souverain de lhis- 
toire, le criticisme le plus radical. Elle en est venue à 
démentir, contredire et nier, à force de raisonnements 
spécieux, tout ce que les anciens avaient affirmé (p. 375). 
Il n'existe plus de texte ou de document du passé auquel 
elle ait voulu rester fidèle, ou qu’elle ait respecté. 

« Un monument parfait de ce que peut produire la « #n6- 
thode historique » est la Sforia romana d’Ettore Païs 
(les disciples dépassant naturcllement les maîtres) où 
l'imagination, acharnée sur les sources, est sortie des 
bornes du romanesque, pour toucher, si lon peut dire, 
celles de la plus lucide monomanie... » (3). 

On pourrait citer plusieurs exemples d'erreurs certai- 
nes, où un scepticisme exagéré pour les affirmations des 
anciens a entrainé même le puissant cerveau et la colos- 
sale érudition d’un Mommsen: Mais ce serait sortir de 
notre cadre, et ce sujet pourra donner lieu à une étude 
spéciale. | 


(4) Rev. hist., 1904, LXX XIV, 320 : « Les vieux récits de Tite-Live. re- 
pris mot pour mot, comme le voulait Fustel de Coulanges, reprendront, je 
l'espère, crédit et vogue ». 

(2) C. Barbagallo, La méthode historique allemande et l'historio- 
graphie des pays latins, dans la Revue des nations latines du 1° juillet 
1916, p. 370-388. 

(3) IL fait notamment allusion, sans doute, à la campagne de Païs contre 
l'authenticité des XI! Tables. 
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APPENDICE 


La prétendue année cyclique de dix mois 
dans l’ancienne Rome. 


Inventée, ou tout au moins invoquée par Niebuhr (1) pour 
soutenir sa théorie sur l'unciarium fenus (le 12e du capital, 
soit 81/3 par an, pour une année de 10 mois, ce qui fait10 0/0 
pour 12 mois), développée par Mommsen (2), réfutée par Sol- 
tau (3) et par Hartmann, Huschke, etc. (4), la prétendue 
année cyclique de 10 mois paraît aujourd’hui généralement 
abandonnée (5) en tant qu'année cyclique, c’est-à-dire compo- 
sée de dix mois au bout desquels recommence une autre 
année de 10 mois; le fait incontestable que les Romains pri- 
mitifs n'avaient que dix noms de mois doit s’interpréter tout 
autrement : 

« Pour Huschke et Hartmann, dit M. Bouché-Leclerc (6), 
l’année de dix mois n'est qu’une partie de l’année réelle; c’est 
la période d’activité religieuse, suivie d’une période com- 
plémentaire non divisée en mois ». 

Nous résumons ici brièvement les développements de Hart- 
mann, le dernier auteur qui ait écrit ex professo sur le ca- 
lendrier romain (7). 

Primitivement, à Rome, l’année commençait au printemps; 
lorsque le souffle tiède du Favonius fondait la neige sur les 
montagnes et que la chaleur croissante du soleil remplissait 
la nature d’une nouvelle vie, alors le pontife observait la 
lune et, dès qu’au crépuscule du soir il avait aperçu le mince 


(1) Hist. romaine, traduction, t. V, p. 80 et s. 

(2) Rôm. Chron., p.48, 49. 

(3) Rôm. Chron., p. 84, 86. 

(4) Hartmann, Der rœmische Kalender, p. 2 et s.; Streuber, der Zins 
fuss bei den Rômern, p. 60. 

(5) Girard, Manuelf, p. 525, n. à; Billeter, p. 160 et s. 

(6) Dictionnaire des Anicuias v° Fasti, p. 999-1001; Huscbke, Der 
alte rômische Jahr, 1869, p. 9-14; Hartmann, der rôm. Kalender, 1882, 
p.2ets. 

(7) Hartmann, Der rômische Kalender, p.2ets. 


{ 
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croissant de l’astre des nuits, après avoir accompli un sacri- 
fice, 1l convoquait le roi, le sénat et le peuple devant la 
Curie Calabra et leur annonçait les jours à courir jusqu’au 
premier quartier (1). Mars était donc le premier mois, 
Décembre le dixième et dernier. Après lui, pour concilier 
cette année de dix mois avec le cours du soleil, on laissait 
passer tantôt deux, tantôt trois lunaisons sans leur donner 
un nom ni les consacrer à aucune divinité (2). Le cours des 
mois ne recommençait qu'avec le réveil de la nature, à la 
nouvelle lune de printemps. 

Alors aucune intercalation n’était one En effet, 
la divergence entre les saisons et les mois correspondants 
ne pouvait jamais dépasser une lunaison. 

Voici, à nos yeux, comment les choses ont dû se passer 
plus tard : 

Quand on ajouta deux nouveaux mois et que l’année 
comprit ainsi douze Ilunaisons, comme la durée moyenne 
d’une lunaison est de 29 jours 12 heures 44 minutes et 3 se- 
condes, douze mois lunaires ne font que 354 jours et 1/3, 
tandis que l’année solaire comprend 365 jours et 1/4. Il 
manque donc 11 jours, d'où la nécessité d’intercaler de 
temps en temps un mois supplémentaire. 

Ces intercalations remontent loin : à Romulus selon Lici- 
nius Macer, à Numa selon Antias et Plutarque (3), à Servius 
Tullius suivant Junius; enfin Tuditanus « re/ert decem- 
viros, qui decem tabulis duas addiderunt, de intercalando 

populum rogasse » (4). 
On voit que, selon les Romains, la pratique des intercala- 
tions, qui implique l’année de douze mois, remonte à la plus 
haute antiquité; le dernier témoignage, celui de Tuditanus, 


se réfère à une époque véritablement historique; son exac- 


titude ressort de sa précision, c’est aux seconds décemvirs 
qu'il attribue une rogatio relative à l’intercalation, ce qui 


(4) Hartmann, op. et loc. oit. 

(2; Sans doute une partie de ce temps était consacré aux purifications et 
expiations {/ebrwa), aux sacrifices nécessités par le culte des ancètres. 

(3) Numa Pompilius, traduction Amyot, $ XXXI. 

(4) Macrobe, Sat., I, 13, 20. 
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prouve que l’année de 12 mois existait déjà à cette époque. 
Cela résulte d’ailleurs aussi d’un monument épigraphique 
signalé par Varron (1) : une loi antique de L. Pinarius et 
Furius, consuls, était gravée sur une colonne de bronze, et 
il y était question d'un mois intercalaire. Or ce consulat est 
de l’an 282 de Rome (2). Il n’est pas douteux non plus que 
l’année d'usucapion pour les meubles, les deux années pour 
les immeubles ne fussent des années solaires. En ce qui tou- 
che les immeubles, il fallait deux années solaires pour qu’on 
en recueillit les fruits, puisqu'on pratiquait alors l’assolement 
biennal, la terre restant en jachère une année sur deux. 

Par conséquent l'unciarium fenus des XII Tables ne peut 
se référer à une année de dix mois, puisque l’année comp- 
tait douze mois à l’époque des Décemvirs. Tuditanus n'a pas 
dit que la première intercalation avait été faite par les Dé- 
cemvirs, mais seulement qu'ils avaient proposé au peuple 
une loi sur l’intercalation. 

Enfo, il convient de remarquer combien peu une année 
cyclique de dix mois eût répondu aux besoins et aux habitudes 


d’une population agricole dont les travaux sont réglés par les 


saisons, et qui admettrait difficilement qu'un même mois se 
plaçât une année au temps des frimas et trois ans après à 
l’époque de la canicule. Pour admettre cette invraisemblance, 
il faudrait qu'aucune autre interprétation des textes ne fut 
possible ; il s’en faut de beaucoup, et le système de Hartmann, 
doit, ce semble, rallier les suffrages (3). 


(1) Cité par Macrobe, Sat., I, 13, 20. 

(2) Tite-Live, 11, 56. 

(3) Soltau (Prolegomena su einer roem. Chronologie, 1886, p. lAéets. : 
Roem. Chron., 1889, p. 72 et s., cité et approuvé par Billeter, op. cit., 
p. 161) tout en niant énergiquement l'existence d’une année d’affaires com- 
posée de dix mois lunaires, explique la tradition autrement : il voit là 
le souvenir d'une vieille année latine de 365 jours, identique à l'année d'Hé- 
siode, laquelle était divisée en dix parties nommées mois, d'après la posi- 
tion de certaines constellations. 

Le système de Hartmann, exposé au texte nous semble préférable, comme 
beaucoup plus oaturel, et conservant la division du temps en lunaisons 
mesure si commode de la durée. Mais le système de Soltau n'est pas moins 
exclusif de l'idée de Niebuhr que ne l'est le système de Hartmaou. 
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Quant aux autres arguments invoqués par Niebuhr (1) en 
faveur de l’année cyclique de 10 mois ils sont vraiment im- 
pondérables. | | 

Il les tire de la durée du deuil, du terme fixé pour l’acquit- 
tement du legs de la dot (2), pour le versement du prix de 
vente de certaines denrées. Ils ont été réfutés par divers 
auteurs dont les raisons sont résumées par Billeter (3). 

. Un seul mot sur le plus singulier de ces arguments. Il est 
tiré d’un passage mutilé de Festus ainsi conçu : 

Unciaria lex dici cæpta est quam L. Sulla et A. Pom- 
peius tulerunt, qua sanctum est ut debitores decimam 
partem... (le reste manque. 

Niebuhr considère qu'il faudrait vraisemblablement com- 
bler la lacune par : sortis annuis usuris penderent. Dans 
cette hypothèse le texte signifierait que les débiteurs durent 
payer à leurs créanciers l'intérêt oncial (du douzième) qui 
était le dixième (sic) du capital. L'usure oncière serait le 
dixième ! 

Le texte étant incomplet on ne peut savoir ce qu’il voulait 
dire. Une seule chose est évidente, c’est que Festus n'a pas 
écrit decimam, mais duodecimam, comme Dacier et d’au- 


(1) Op. cit., trad., tt. V, p. 81 ets. 

(2) Polybe, XXXII, 12, - 

(3) Billeter, op. cit.. p. 161 : « Le fait que nous trouvons plus tard une 
« année » composée de dix moisordinaires employée dans certains cas. n'a 
rien à faire ici. Ua « annus » de 10 mois ne 8e rencontre avec cenitude que 
dans certaines durées de deuil (par exemple le deuil des veuves) et pour la 
restilution de la dot, annua bima trima die (et là pour le premier délai 
seulement). Voyez àcet égard les citations et les observations dans Hartmann 
Lange, p. 28 et s.; Soltau 85, Unger,dansle Handbuoh de Mueller E? (1892); 
186. Ce qu'on ajoute à cela (par exemple Niebubhr, [, 296 et s.; Mommsen, 
Chr., 47; Voigt, XII Tafeln, 190) tout cela ou bien est tout à fait douteux, 
ou évidemment faux, ou devant être expliqué autrement ; par exemple le 
cas d’une année de 10 mois pour lestrèves (voyez à cet égard Clason, R. G., 4, 
307, n° 207; Soltau8i/85; Hurtmann 29/30), le crédit accordé dans la vente 
des fruits(voyez à cet égard Soltau 84/83 ; Hartmann, 29). La durée du deuil des 
veuves et le délai pour la restitution de la dot n'ont aucun rapport avec une 
vieille année de 10 mois. ou toute autre année d'affaires de ce genre; cela 
s'explique très facilement par la durée de la grossesse (comp. Unger, I. L., 
Soltau 86). Soltau 854, dit avec raison : Une année romaine d'affaires Com- 
posée de dix mois synodiques.. n'existe pas ». 
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tres (1) l'ont corrigé. On sait combien est fautif le manuscrit 
de Festus : d’autre part il s’agit d’une des fautes les plus 
fréquentes, les plus faciles à commettre, une omission par 
owororéhestov : « utdebitores[duo]décimam ». Arrivé au d de 
duo, le copiste a cru être parvenu au d suivant, celui de 
-decimam et a ainsi sauté les trois lettres duo. Voici donc le 
sens certain de l’auteur : | 

« On appela loi du dousième, celle par ps il fut décidé 
que les débiteurs (paieraient) le douzième... 

Croire que Festus ait pu écrire qu’une loi . nommée loi 
du DouxiÈME, parce que les débiteurs durent payer le 
DIXIÈME (!), c'est lui prêter le raisonnement humoristique d'une 
vieille chanson : « le petit chaperon rouge était ainsi nommé 
« parce que ses parents, quand il était petit, l’avaient voué 
« au blanc!» | 

Sauf le respect dû à un illustre savant, ces fantaisies-là ne 
méritent pas une réfutation plus sérieuse (2), et l’on s'étonne 
de les voir discuter gravement (3, car attribuer à un auteur 
quelconque l'idée qu'une loi a été appelée du douzième, 
parce qu'elle obligeait à payer le dixième, en vérité c'est se 
moquer de ses lecteurs. 

C. APPLETON. 


(1) Par exemple Streuber, Der Zinsfuss bei der Roemern, Basel, 18517, 
P. 97-98, cité par Billeter, op. cit., p.156; Gronovius, O. Mueller, etc., cités 
par le même auteur. 

(2) Pas plus que le paradoxe du mème Niebuhr, louant Virgile, non pas 
d'avoir écrit l'Enéide, mais d’avoi voulu le brûler (voyez André Beaunier, 
Rev. des deux Mondes, qu 1° mars 1920, p. 219). 

(3) Comme par Troplong (p. xxxix) et par d'autres encore. 
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INTRODUCTION 


$ 1er. — Éditions antérieures, nature, origine et date 
du texte publié. 


Le texte que nous présentons au public est connu. Il 
a été publié pour la première fois par G. Thaumas de la 
Thaumassière, en 1679, d'après un manuscrit aujour- 
d’hui perdu (1). Cette publication, noyée au milieu de 
documents intéressant le Berry ou la coutume de Lorris 
et que n'accompagnait aucun éclaircissement, semble 
avoir passé entièrement inaperçue. Elle a échappé, en 
tout cas, à Henri Bordier qui, en 1848, publia notre 
texte d'après le ms. latin 4643 de la Bibliothèque natio- 
pale, qu'il prit soin de conférer avec quelques mss. du 
Grand Coutumier de France (2). On sait, en effet, que 
notre texte est l’un des petits traités que Jacques d’A- 
bleiges rassembla puis ça puis la en grand peine et en 
grant cure (3); il est inséré au livre IE, c. xxvir, des cous- 
tumes des fiefs, de la réimpression donnée en 1868 par. 
Laboulaye et Dareste (4). 

La valeur de ce petit traité, bref et de forme originale, 
_nous a paru mériter une édition basée sur le dépouille- 
ment de tous les mss. signalés ou que nous avons pu 


(4) Les anciennes et nouvelles coutumes locales du Berry et celles 
de Lorris commentées, Bourges, Jean Toubeau, in-folio, p. 344-353. 

(2) Les demandes que le roy fait des coustumes de fief à l'usage de 
France, dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 2° série, t. V, p. 45- 
99. Bordier a utilisé une édition gothique du Grand Coutumier ainsi que les 
ms. KLM de notre classement. 

(3) Préface du ms. fr. 10816 de la Bibliothèque nationale publiée par 
Léopold Delisie, dans Mémoires de la Société de l'Histoire de Paris, 
t. VUI, 1881, p. 146. 

(4) P. 290-303. Laboulaye et Dares. qui ont remarqué dans leur Pré- 
face, p. xui, le caractère tout particulier de ce chapitre, n’ont conou ni la 
publication de La Thaumassière, ni celle de Bordier. 
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découvrir; subsidiairement, nous avons eu l'espoir d’ap- 
porter quelques matériaux à l’œuvre bien autrement 
importante et désirable d’une édition critique du Grand 
Coutumier de Jacques d’Ableiges. 

Le préambule du traité nous le présente comme une 
enquête relative aux coutumes féodales de France, 
menée par le roi lui-même près des bons coustumiers, 
afin d'éviter tous abus de pouvoirs résultant de l'incer- 
titude des coutumes. De fait, c'est un dialogue : le roi 
pose une question au coutumier qui répond en indiquant 
la coutume suivie dans l'hypothèse indiquée; le roi pose 
assez souvent une question subsidiaire à laquelle le 
coutumier répond brièvement (4); une seule fois, il sou- 
lève une objection.que le coutumier résout (2). 

Henri Bordier s’est laissé prendre à ces formules; il 
considère notre texte comme un document administratif, 
tout en reconnaissant qu’on n’en trouve point d’ana- 
logue dans le recueil des Ordonnances des rois de 
France (3). Il en rapproche le préambule du célèbre ar- 
ticle 125 de l’ordonnance de 1454 prescrivant la rédaction 
des coutumes, et il y voit le premier exemple connu de 
l'intervention de la royauté en vue de remédier à l’incer- 
titude du droit coutumier. | 

Cette opinion ne nous paraît pas admissible. Jacques 
d’Ableiges, bailli royal, n’aurait pas démarqué un docu- 
ment administratif émanant du roi et d’une grande auto- 
rité, alors qu'il a recueilli 2x extenso de simples instrut- 
tions émanées de la Chambre des comptes dont il avait 
eu connaissance comme bailli (4). Divers documents 


(1) 88 9, 13, 29, 34; le 8 16 comporte deux questions subsidiaires et le 
$ 33 trois. 

(2) 8 18. 

(3) Loc. cit., p. 41. 

(4) Cf. ms. fr. n. acq. 3555 de la Bibliothèque nationale, fo* 52 et s. Les 
documents officiels recueillis par d’Ableiges sont d'ailleurs groupés au 
livre 1° de sa compilation. 
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pous montrent d'ailleurs le roi intervenant, d’accord 
avec ses vassaux, pour préciser ou modifier certains 
points du droit féodal (1) ou prescrivant une enquête 
par des commissaires à propos d'une question liti- 
gieuse (2). Mais ces documents comportent une forme, 
un préambule, une date qui les classent sans hésitation 
possible parmi les textes législatifs ou administratifs. 
Nous n'avons pas d'exemple d’une enquête ainsi faite 
par le roi lui-même, près d’un coutumier anonyme et 
dépourvue de forme comme de date. 

Nous devons donc considérer ce préambule, ces for- 
mules et ce dialogue comme un artifice littéraire, d'ail- 
leurs conforme au goût de l’époque. L’artitice de com- 
position apparaît à la discordance qui existe entre le 
préambule, où ilest parlé de coutumes vérifiées par 
les bons coutumiers, et le dialogue, où n'intervient plus 
qu’un seul coutumier. D'autre part, certaines contradic- 
tions de fond ne s’expliqueraient pas dans un document 
officiel (3). Tout nous ramène, par suite, à l’hypothèse 
d'une œuvre privée, hypothèse bien plus vraisemblable 
et presque nécessaire quand il s’agit d’un texte coutu- 
mier antérieur à l'ordonnance de 1454, dont l'application 
fut si laborieuse et si tardive. Tout au plus pourrait-on 
supposer que notre texte a été rédigé dans l’entourage 
duroi, avec son approbation officieuse, comme le fut un 
peu plus tard l'ouvrage de Pierre Salmon, qui présente 
avec le nôtre de curieuses analogies de formes (4). 


(1) Cf. Trésor des Chartes, II, p. 291, n° 2382 et V, n° 341 (1235) relatif 
aux droits féodaux dus en Vexin; Zbidem, n° 3521 1246) relatif aux cou- 
tumes féodales du Maine et de l'Anjou. 

(2) Cf. Enquête faite le 1°" décembre 1373 par quatre commissaires royaux 
sur les coutumes féodales du Vexin publiée d'après la Collect:on du Vexin 
à la Bibliothèque nationale, vol. 45, fo 277, par Olivier Martin, Glanes de 

\droit coutumier parisien, 1914, n° 4. 

(3) Comparez les $$ 16 et 26 d’une part et le $ 29 d'autre part; le 8 16, 
2e partie et le & 20. 

(4) Les demandes faites par le roi Charles VI touchant son état et 
le gouvernement de sa personne, avec les réponses de Pierre Salinon, 


Revue uisr. — Tome XLIII. . 36 
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Œuvre privée, notre traité vise à exposer dans son 
ensemble le droit féodal selon les usages de France. Il 
est donc plus qu'un simple memento dressé par quelque 
oflicier seigneurial ou royal pour faciliter la perception 
des droits de mutation, perception qui est l’avantage 
essentiel et la préoccupation principale des possesseurs 
de fiefs en cette fin du xiv' siècle. Nous possédons, pour 
une époque un peu antérieure, un memento de ce 
genre : les Jura feodalia insérés dans le Livre Bertrand 
de Saint-Martin-des-Champs {1); il apparaît tout de suite 
que notre texte est conçu sur un plan bien plus vaste. 

Il ne semble pas davantage qu'il soit un recueil de 
coutumes notoires ou prouvées en turbes, comme il en 
existe de si nombreux à la même époque, pour toutes les 
questions de droit coutumier et de procédure. II est vrai 
que deux manuscrits font suivre trois paragraphes de 
notre texte du nom de trois praticiens qu'il est assez 
facile d'identifier (2), et que, dans un cas, nous avons 


son secrétaire et familier, publiées par G.-A. Crapelet, Paris, Crapelet, 
1833. La première partie de cet ouvrage présentée au roi, d'aprés l'auteur, 
en 1409, n'est pas un véritable dialogue : le roi fuit un discours auquel Sal- : 
mon répond par une dissertation; mais dans la deuxième partie, dont Cra- 
pelet n'a publié que des extraits, Introduction, p. vu et s., c'est un véri- 
table dialogue avec des formules voisines de notre texte : Le roy demande... 
Salmon respont: Le roy demande, assavoir mon se ilz...; le roy de- 
mande, or me dy... 

(1) Archives nationales, LL 1355, f 45; nous devons la connaissance de 
ce texte à M. Marc Bloch, à qui nous exprimons à nouveau nos remercie- 
ments. L'intérêt que présente ce texte, d'ailleurs court, nous détermine à le 
publier à la suite de notre traité (Appendice IV). — 11 y eut au xiv° et au 
début Ju xv° siècle tout un travail de régularisation pour faciliter la per- 
ception des droits seigneuriaux. Outre le Livre Bertrand, nous pouvons si- 
gnaler le Livre des fiefs de Saint-Denis, rédigé en 1384, dont il sera ques- 
tion plus loin, et les transcripts de la Chambre des comptes établis en 1417 
ne nat., P 128 et 129). 

(2) Mss. GetG, $ 2, var. d; S 6, var.e; 8 8, var. L. M° Jean Cugnot ou 
Cuignot fut avocat au Parlement de Paris de 1383 à 1412, d’après Delache- 
nal, Histoire des avocats, p. 347 et 385; il aurait élé aussi conseiller du 
roi au Châtelet en 1396 et 1401, d'après le recueil Clairambault 763 de la 
Bibliothèque nationale. — Me Jucques du Bois est avocat au Châtelel de 
Paris d'après une coutume prouvée en turbe le 2 août 1393 (Olivier Martio, 
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conservé une coutume par turbe concordant parfaite- 
ment avec le texte de notre traité (1). Mais la place 
qu'occupent ces mss. dans le classement général ne per- 
met pas de considérer ces mentions de praticiens comme 
remontant à l'original (2); et, si l'on devait l'admettre, 
on aboutirait à une impossibilité : la coutume prouvée 
en turbe dont il s'agit est de 1395 et notre texte est né- 
<essairement antérieur, puisqu'il a été inséré par Jacques 
d'Ableiges dans sa compilation. Ces mentions ne peu- 
vent être dues qu’à un lecteur de notre texte l’annotant 
à l’aide de ses souvenirs de pratique (3). 

La nature de notre traité étant ainsi déterminée, il est 
facile d’en préciser l'origine : il a été écrit dans la région 
parisienne. Le $ 18, qui est le seul à donner une indiea- 
tion de lieu, vise deux fiefs relevant l’un de l’abbé de 
Saint-Denis, l'autre du prieur de Saint-Martin-des- 
€hamps, qui avaient de vastes possessions dans la région 
parisienne ‘4). En second lieu, lutilisation de notre 
traité par d’Ableiges qui, dans la pensée de ses contem- 
porains, rédigeait un style du Châtelet, ainsi que sa con- 
formité parfaite avec le droit féodal parisien, établissent 
sa provenance sans aucun doute possible. Enfin son titre 
même des fiez a l'usage de France et l'expression du 


Glanes de droit parisien, 1914, p. 17-18. — Mr Simon Béron doit ètre 
Simon Beson, qui était lieutenant du prévôt de Paris en 1395, d'après le 
même texte, et encore en 1399 d'après Arch. nat., Y 5222, fo 63. 

(1) La coutume prouvée en turbe en 1395, avec le concours de M° Jacques 
du Bois, coucorde exactement avec la solution relative au murc d'argeat 
donnée au début du $ 6. 

(2) Voyez ce qui est dit au $ 4. 

(3) On ên trouverait des exemples analogues dans le ms. publié par Henri 
Bordier sous le titre de Notables points de l'usage de France et de Pa- 
ris, dans Recueil de textes relatifs aux coutumes de Paris et de l'Ile 
de France, 4845, p. 40 et s. Romain, Chatou, Pastourel, sont des noms 
de coutumiers bien connus de la fin du xiv° siècle; H. Bordier, p. 40, 0. {> 
en a donné une interprétation fantaisiste. 

(#) Nous n'avons pu trouver aucun texte relatif à Jean Houpendare, le 
seul personnage nommé par notre traité, $ 27. 
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préambule es chastelleries qui se gouvernent aux cous- 
tumes de France permettent de préciser encore. Il exis- 
tait dans le ressort de la Prévoté et Vicomté de Paris 
deux modalités de tenures féodales : les fiefs tenus à 
l'usage de France et les fiéfs tenus aux coutumes du 
Vexin Français (1). Cette distinction rappelle l’époque 
où le droit de la région parisienne était qualifié de cou- 
tumes de France, usus et consuetudines Francie (2). La 
plupart des fiefs de la Prévôté et Vicomté de Paris 
étaient tenus aux us et coutumes de France, mais les 
coutumes féodales du Vexin, plus avantageuses pour le 
seigneur, avaient exercé quelque influence même en 
pays français, où certains fiefs, par contrats exprès, 
étaient tenus aux us et coutumes du Vexin. Ces tiefs se 
rencontraient surtout dans la région au Nord de Paris, 
et c’est en particulier dans cette région qu’il y avait in- 
térêt à préciser ces modalités différentes. On remar- 
quera, dans ce sens, que notre ms. C, qui semble bien 
provenir du Beauvaisis, rapproche sur un même cahier 
et de la même écriture notre texte et la Couslume de 
Veulquessin le François. 

Il est donc probable que notre traité a été rédigé soit 
à Paris, soit dans la région au Nord de Paris. On pour- 
rait conjecturer même qu'il émane de l’abbaye de Saint- 
Denis, où l'on était tout particulièrement intéressé à 
connaître l’usage de France et l’usage du Vexin. Mais 


(1) Les preaves seront données par Olivier Martin, Histoire de la cou- 
tume de la Prévôté et Vicomté de Paris, dont le tome [, entièrement 
terminé, est à l'impression depuis juillet 1914. 

(2) Les us et coutumes de France s’appliquaient dans certaines sénéchaus- 
sées méridiooales, notamment dans Ja sénéchaussée de Carcassonne, depuis 
la conquête de ces régions par Simon de Montfort et les barons français. Les 
preuves en seroht données dans l'ouvrage cité à la note précédente. C'est 
en raison de cette circonstance que notre texte avait été transcrit sur le 
Registrum curie Francie de la sénéchaussée de Carcassonne d'où pro- 
viennent les mss. G et G’. Il n’y a pas lieu d'approfondir cette question qui 
doit faire l'objet d'une étude spéciale de M. Martin-Chabot, archiviste aux 
Archives nationales. 
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cecine peut être qu’une simple conjecture et l’examen 
minutieux du livre des fiefs de l’abbaye, rédigé en 1384 
par Jean Gaucher, clerc des fiefs, sur l’ordre de l'abbé 
Guy de Monceau, ne nous a fourni aucune coïncidence 
susceptible de l'étayer (1). On peut admettre, en tout 
cas, que notre texte était utilisé à l’abbaye et qu'il fut 
connu par d’Ableiges quand il y exerçait les fonctions 
de bailli (2). | 

Il est tout à fait impossible de percer l'anonymat qui 
l'enveloppe, mais la date peut en être déterminée avec 
une précision suffisante. Il est sûrement postérieur, et 
sensiblement, à 1340, date de la rédaction du Livre Ber- 
trand et des Jura feodalia, qui retracent un droit plus 
archaïque (3). D’autre part, il est antérieur à 1388 ou 
1389, date probable de la rédaction du Grand Coutumier 
en quatre livres de Jacques d’Ableiges, où il a été in- 
séré (4). On pourrait descendre de quelques années, si 
l’on admet que d’Ableiges en a eu connaissance pendant 
son séjour à Saint-Denis de 1380 à 1384. Notre texte date 
donc de la seconde moitié du x1v° siècle et probablement 
des environs de 1380. 


(4) Archives nationales, S° 2438; ce registre distingue avec soin les fiefs 
teous aux coutumes de France de ceux tenus aux coutumes du Vexin. Les 
registres S° 2439 et 2440 sont du début du xv° siècle. 

(2) D'Ableiges fut bailli de Saint-Denis de 1380 à 1384; cf. notamment 

A. Giffard, Ordonnances de Jacques d'Ableiges pour les métiers 
d'Evreux, 1913, p. 7, n. 4. Le chapitre de Chartres possédait aussi un 
ms. de notre texte, ms. E; ce ms. de la fin du xv° siècle a pu être copié 
. sur un ms. plus ancien existant déjà du temps où d'Ableiges fut maire du 
chapitre, c'est-à-dire en 1389. Muis, en admettant même l'existence de ce ms. 
ancien, il est moins vraisemblable qu'il s'en soit servi pour sa compilation 
qui devait être terminée à cette époque. IL est à croire plutôt que c’est J. 
d'Ableiges qui a fait connaître au chapitre de Chartres ce ms. d’origine pari- 
sienne. 

(3) Cf. $ 2, snfrd. 

(4) Cf. Léopold Delisle, L'auteur du Grand Coutumier de France, 
dans Mémoires de la Société de l’histoire de Paris, t. VIIT, 1881, p. 151, 
qui donne, comme dates extrêmes, 1387 et 1389, et A. Giffard, dans Nou- . 
velle Revue historique, 1909, p. 706, n. 2, qui estime pouvoir adopter le 
milieu de l'année 1388. 
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$ 2. — Le droit féodal selon les coutumes de France. 


Il ne faut pas chercher dans notre texte un exposé 
complet et méthodique du droit féodal selon les cou- 
tumes de France; mais on peut en extraire un certain 
nombre de renseignements qu'il ne sera pas inutile de 
résumer ici brièvement, en les comparant avec nos 
autres sources. 

D'une manière générale, le droit qu'il expose n'est pas 
archaïque et il est en concordance avec les Lextes datant 
de la fin du xiv° siècle. Cependant, il impose encore au 
vassal une prestation qui se rattache par son origine à. 
l’un des traits essentiels du pacte féodal primitif : le 
cheval de service, dernier vestige du service militaire 
personnel (1). Le cheval de service est dû à chaque mu- 
tation de fief, même par garde ou bail et quelle que soit 
la valeur du fief dont il s'agit; notre texte rappelle 
l’adage « tant de vassaux, tant de chevaux » dont l'exis- 
tence nous est attestée d'autre part (2). Mais la coutume 
ne semble pas exigeante quant aux qualités que devait 
présenter le cheval de service (3), et le seigneur préfé- 
rait sans doute s'en tenir à l'estimation coutumière (4). 
Cette négligence, qui contraste avec les précisions don- 
nées par Beaumanoir un siècle auparavant (5), révèle 


(4) &S 4, 5 et 9. — Les Jura feodalia, 8 7, rattachent assez singuliè- 
rement le cheval de service au devoir de conseil. 

(2) 8 9; daus le mème sens, Jura feodalia, $ 8. — L'adage est attribué 
au coutumier Romain par divers textes : ms. fr. 10816 du Grand Coutu- 
mier, fo 202; Notables points de l'usage de France, édit. Bordier. 
p° 114. 

(3) $ 5. 

(4) Notre texte n'évalue pas le cheval de service; l'estimation de soixante 
sous est donnée par les Jura feodalia, 8 7, et, pour la coutume de Char- 
tres, par les mss. MNO, $& 24, add. c, source probable d'une estimation 
analogue donnée sans iodication de coutume par le ms. Dupuy 247 de la 
Bibliothèque nationale, f° 201. 

(5) Cout. de Beauvoisis, 193, 795-791. 
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une coutume en voie de disparition; le cheval de service 
tomba en désuétude au cours du xv° siècle : un seul de 
nos mss. à eu la conscience de reproduire les disposi- 
tions de notre texte à ce sujet (14). 

De même, notre texte ne connaît plus que des survi- 
vances du parage qui a cependant subsisté assez long- 
temps dans la région parisienne, malgré sa suppression 
ordonnée par Philippe-Auguste (2). Le parage ne sert 
plus qu'à éluder certaines prestations de droits féodaux 
qui seraient dus selon l'application rigoureuse des prin- 
cipes. C’est ainsi que, si plusieurs enfants mineurs suc- 
cèdent à des fiefs, l’ainé majeur peut porter hommage 
pour la totalité de la succession, comme s'il était vrai- 
ment héritier principal et miroir de fief; mais, à mesure 
que ses puînés deviendront majeurs, il devra leur re- 
mettre leur part divise et ils porteront hommage au sei- 
gneur chacun pour leur part (3). De même, comme nous 
le verrons, la sœur est dispensée du rachat quand elle a 
un frère qui la garantit (4); cette règle, dont l’applica- 
tion a été hésitante, est un souvenir d’ailleurs incons- 
cient du régime primitif de parage dans lequel l’ainé, 
seul lié vis-à-vis du seigneur, garantissait ses puinés de 
tous droits féodaux, les mutations intervenues de leur 
chef n’intéressant pas le seigneur. Mais, en dehors de ces 
survivances, le parage n'existe plus (5). 

On ne saurait donc retrouver dans notre texte les 
traits du droit féodal primitif; il se préoccupe avant 


(4) C'est le ms. À qui seul nous à conservé les $S$ 5 et 9; la finale du $ 4 
qui visait le cheval de service a disparu dans tous les mss. Cependant plu- 
sieurs mss. du Gr. Cout. parlent encore du cheval de service. 

{2) Ordonnance de 1209, duns Teulet, Trésor des Chartes, [, p. 331, 
n° 873. Cf. Guilhiermoz, Origine de la noblesse, p. 206-207. 

(3) $ 17; cf. Notables poïnts de l'usage de France, édit. Bordier, 
$ 106. 

(4) S$ 19, 20, 28 et 29. 

(5) Cela est impliqué par le $ 1° in fine de notre texte. — Cf. Gr. ie 
tumier, p. 282-283. 
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tout de préciser les hypothèses dans lesquelles sont dus 
les divers droits féodaux et d’en fixer la quotité. C'est la 
question capitale à la fin du xive siècle : le fief n’est plus 
qu'une forme particulière de la propriété dont l’avan- 
tage principal pour le seigneur consiste dans la faculté 
de percevoir, le cas échéant, certains profits. Vue du 
côté du vassal, la propriété du fief présente à peu près 
tous les avantages de la patrimonialité, sous réserve de 
ces prestations coutumières. Il est donc naturel que les 
juristes s’y intéressent principalement et d'autant mieux 
que des abus étaient à craindre dans cet ordre. Mais 
notre texte ne s’en tient pas exclusivement à ce point 
de vue : sans traiter méthodiquement de l'hommage et 
de la saisie féodale, il en dit assez pour qu’on aperçoive 
le lien existant entre la réception en foi et la perception 
des droits, et il donne de nombreuses décisions sur les 
questions de garde et de succession. Il est donc possible 
de présenter sa doctrine dans un ordre logique qui ne 
pouvait d’ailleurs pas venir à l'esprit d'un praticien du 
xiv° siècle. 


Dans la présentation des hypothèses concrètes qu'il 
résout, notre texte met le plus souvent en scène un gen- 
tilhomme, chevalier ou écuyer, c’est-à-dire des nobles 
de naissance (1) : le fief, terre noble, est normalement 
dans les mains d’un propriétaire noble, encore qu'au 
xIv° sièele la coutume n’impose plus une concordance 
rigoureuse entre la condition des personnes et la condi- 
tion des terres. Quelques parägraphes visent expressé- 
ment la coutume des nobles (2). D'autres visent par 


(1) Exactement dans tous les paragraphes, sauf quatre, les $$ 31, 32, &, 
39. 

(2) $$S 19, 20, 24 et 30; le $ 30 vise le douaire des enfants qui est ute 
institution générale dans la région parisienne; l'expression coutume des 
nobles ne saurait donc ici être prise dans un sens exclusif. Le & 19 précise 
que le frère garde sa sœur de racheter; le $ 20 exclut le rachat en droite 
ligne descendante et le $ 24 exclut l'ainesse collatérale. 
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contre la coutume des fiefs (4) et certains supposent 
comme propriétaire du fief un homme noble ou non 
noble, indifféremment (2). Il est impossible de prendre à 
la lettre de telles formules et d'essayer de faire un départ 
entre les règles applicables aux nobles seuls et celles 
applicables à tous les possesseurs de fiefs (3). Mais on 
peut penser que les coutumes de France, à la fin du 
xiv* siècle, n'ont pas suivi certaines coutumes plus aristo- 
cratiques de l'Ouest qui n’admettaient pas d'emblée aux 
règles du droit des nobles les fiefs possédés par de sim- 
ples bourgeois ou roturiers (4). Le droit féodal parisien 
paraît dépendre bien plus de la nature des biens que de 
la condition des propriétaires. C’est une première con- 
quête dans la voie de l'égalité civique qui devait être 
précieuse à la riche bourgeoisie parisienne, parvenue 
couramment, dès le xiv® siècle, à la possession des 
fiefs (5). 

Le trait caractéristique de la propriété féodale est 
qu’elle implique un partage de droits entre le seigneur 
suzerain et le vassal : le vassal ne jouit pas légitimement 
du fief tant qu'il n'a pas reconnu les droits supérieurs 
de son suzerain par l'hommage (6). Notre texte ne décrit 
pas les cérémonies de l'hommage qu’il suppose connues, 
mais tout son exposé révèle le rôle capital qu'il joue 


(1) Préambule; 8 9 (tant de chevaux, tant de vassaux); $ 31 (quint denier 
dà seulement en cas de dessaisissement) ; $ 40 (rachat en échoite de côté). 

(2) S 31 (quint denier dà seulement en cas de dessaisissement); $ 32 (dé- 
volution d'un fief acquis); $ 3 (attribution du bail); $ 35 (engagement d’un 
fief). 

(3) Les dépouillements qui précèdent excluent l'idée d'une dévolution suc- 
cessorale propre aux nobles, les autres règles s'appliquant aux fiefs sans 
distinclion entre leurs propriétaires. 

(4) Maine et Anjou. Cf. Lefebvre, L'Ancien Droit des Successions, II, 
p. 169 et s. ; 

(5) Cf. Viard, Documents parisiens du règne de Philippe VI de Va- 
lois (1328-1350). Introduction, p. vu. Il y a de très nombreux exemples 
de fiefa possédés par des bourgeois dans les dénombrements de la fin du 
xive siècle conservés aux Archives nationales, P 128 et 129. 

. (6) Doctrine impliquée par le $ 18 in fine et affirmée par le $ 22. 
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dans l’organisation de la propriété féodale. La nécessité 
de l'hommage apparaît à toute mutation de fief, qu’elle 
_se produise dans la personne du suzerain ou dans celle 
du vassal. Notre texte ne prévoit pas le cas d’une muta- 
tion par changement de seigneur; mais une maxime 
recueillie en appendice par notre meilleur ms. donne 
une décision conforme à ce que nous savons par ail- 
leurs : le vassal doit l'hommage, mais il peut attendre la 
sommation de son nouveau seigneur (1). 

Dans l’hypothèse inverse, l'initiative lui incombe : tout 
vassal à qui un fief provient, de quelque manière que ce 
soit, doit en faire hommage au seigneur, sous -peine 
d’être considéré comme n’y ayant aucun droit, si longue 
qu’ait été sa détention de fait. On ne distingue pas entre 
la propriété et la possession : le fief, avant l’hommage, 
n'appartient pas au vassal (2); il ne peut en disposer 
d'une manière quelconque, autorisée par la coutume, el 
il ne peut en percevoir les fruits à juste titre. Si donc le 
vassal, à l'insu du seignour, a joui du fief sans hom- 
mage, il devra restituer les fruits perçus jusqu'à l'hom- 
mage ou, ce qui revient au même, souffrir que le sei- 
gneur tienne son fief sans vassal aussi longtemps que 
lui-même l’a tenu sans seigneur (3). Enfin, toute modifi- 
cation dans la consistance du fief régulièrement possédé 

(1) Appendice TI, 8 1; cf. dans le mème sens, l'adage recueilli par l'ad- 
dition d des mss. MNO. Je ne mets pas en doute que le brocard tant que le 
seigneur dort, le vassal veille, recueilli par Ps. Desmarès, 345, ait le 
même sens el vise la même hypothèse. — Les Jura feodalia, 8 4, donnent 
le détail des sommations que doit faire le seigneur ; ces formalités ont été 
simplifiées à la fin du xiv° siècle d'après Coutumes notoires du Châtelet 


de Paris, 56, et les Ps. Coutumes de Charles VII, p. 34 du tirage à 
part. 

(2) 8 22 : « Vous avez levé mon fief qui me appartenoit, non pas a 
vous, car vous n'aviez que querir ou fief, jJusques ad ce que vous eus- 
siez fait par devcrs moy ce que vous deviez ». 

(3) 8$ 21-22. — Mème doctrine dans du Breuil, Stilus curie, édit. F. Au- 
bert, 28, 9, reproduit par le Gr. Cout., p. 282 et dans Notables points de 
l'usage de France, 62. — Il en serait autrement si le nouveau vassal élait 
de bonne foi : $ 39. 
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doit être portée par l’hommage à la connaissance du 
suzerain ; 8i, par exemple, le vassal acquiert la propriété 
d'un fief relevant de lui et qui est ainsi arrière-fief à son 
seigneur, il devra l'inféoder à nouveau dans un bref 
délai ou en faire hommage à sôn seigneur comme plain- 
fief (4)... 

Mais, si ferme que soit sa théorie sur l'importance 
essentielle de l’hommage, notre texte, sous la pression 
des circonstances nouvelles, y apporte quelques excep- 
tions que l’ingéniosité des praticiens développera singu- 
lièrement. Il permet au vassal d'engager son fief uue 
fois pendant sa vie, pour un délai maximum de trois 
ans, sans recourir au seigneur (2). L'engagement est la 
sûreté réelle du vieux droit féodal, entrainant transfert 
de possession au profit du prêteur; le vassal emprunteur 
espère se libérer dans les trois ans et reprendre la libre 
disposition de son fief; la coutume tolère cette situation 
toute provisoire créée en-dehors du seigneur. Elle per- 
met de même au vassal de constituer des rentes sur son 
fief à l’insu du seigneur et d’ailleurs sans que ces rentes 
lui soient opposables, sil met la main au fief pour un 
motif légitime (3). Elle va mème jusqu’à approuver la 
résiliation d'une vente ou d'un échange régulièrement 
consentis, mais avant tout dessaisissement et pourvu 
que les parties n’aient pas eu d'intention frauduleuse (4). 
Ces solutions permettent, dans des hypothèses intéres- 
santes, d'échapper à l'hommage et au paiement des 
droits de mutation. Elles ne-sont pas encore nettement 
rattachées à la théorie subtile du jeu de fief qui vint 
directement faire échec au principe selon lequel: nulle 
modification ne saurait intervenir dans la situation du 
fief sans l’approbation du seigneur; elles ont encore un 


(1) $$ 27 et 36 (dans l'hypothèse d'une acquisition par retrait). 
(2) $ 35. 
(8) $ 13. 
(4) $ 31. 


558 « DES FIEZ À L'USAGE DE FRANCE ». 


caractère exceptionnel, mais elles ouvrent une voie dans 
laquelle les praticiens vont s’engager toujours plus au- 
dacieusement malgré ses difficultés : nous pouvons déjà 
en relever la preuve dans certains paragraphes peu clairs 
accueillis en appendice pat plusieurs de nos mss. (1). 

Sauf ces cas exceptionnels, chaque fois qu’une muta- 
tion ‘intervient dans la personne du vassal, le nouveau 
vassal doit offrir l'hommage dans les quarante jours de 
la translation; notre texte le dit à plusieurs reprises 
pour la transmission par décès et le délai court sans diffi- 
culté du jour du décès de l'ancien vassal (2). Il n’est pas 
nécessaire même qu'il s'agisse d'une véritable mutation 
de propriété. Le mariage laisse à la femme la propriété 
de ses propres, mais, au point de vue du droit féodal, le 
mari en est responsable vis-à-vis du seigneur dans les 
quarante jours du mariage (3). Le changement de gar- 
dien ou de baillistre n’entraîne pas davantage une véri- 
table mutation; cependant le nouveau gardien ou bail- 
listre doit l'hommage dans les quarante jours de l’événe- 
ment qui a entrainé le changement (4). Notre texte ne 
contient pas de décision expresse concernant les muta- 
tions entre vifs par vente, échange ou donation; il 
semble probable que primitivement le délai de quarante 
jours partait de l’acte translatif (5); mais la possibilité 
reconnue aux parties, sans fraude, de revenir sur leurs 
arrangements jusqu’au dessaisissement, devait conduire 
à reculer jusqu'à la démission de foi le point de départ 
du délai (6). 


(4) Appendice I, $$ 1 ets. 

(2) 88 3, 16 et 21. 

(3) 88 3 et 16. Cf. Jurd feodalia, $ 12. 

(4) Voyez, par exemple, le $ 4. 

(5) Cela semble bien résulter des Jura feodalia, 6 2. : 

(6) Possibilité prévue pur Je $ 31. — La solution indiquée au texte est cer- 
taine pour la fin du xiv° siècle : Coutumes notoires..., 134; Gr. Cout., 
p. 273. 
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L'hommage est un acte essentiellement personnel qui 
s'impose à tout vassal capable; mais le mineur est inca- 
pable de desservir le fief (1): à la mort de son auteur, 
c'est son gardien ou son baillistre qui portera l'hommage 
au seigneur, mais il entrera personnellement en foi à sa 
majorité (2). La femme est capable d’entrer en foi; mais, 
si elle est mariée, c'est au mari qu’il appartient de des- 
servir ses fiefs ou ceux de la communauté (3). A la disso- 
lution du mariage, la veuve devait, semble-t-il, porter 
l'hommage pour la totalité des fiefs, tant en son nom 
personnel pour ses propres, sa part dans la communauté 
et son douaire, que comme gardienne de ses enfants 
mineurs pour le surplus (4); cependant un paragraphe 
de notre texte semble dire que la veuve peut, sans hom- 
mage, jouir de son douaire (5). D’autre part, chaque 
héritier porte l’hommage pour Sa portion héréditaire, 
sauf dans le cas où l’ainé des enfants est majeur et les 
puinés mineurs, hypothèse où nous avons déjà constaté 
une survivance du parage contraire au principe de 
l'hommage personnel (6). | 

Le défaut d'hommage est très simplement sanctionné, 
par application du principe que le vassal n’est pas apte 
juridiquement à jouir du fief sans l'assentiment du sei- 
gnéur manifesté par la réception en foi. Le seigneur qui 
n’a pas d'homme est maitre du fief concédé; il peut le 
mettre en sa main immédiatement, sans attendre l’ex- 
piration du délai de quarante jours laissé au nouveau 


(1) $ 13. — Cf. les Jura feodalia, $ 8, qui ajoutent que le seigneur peut 
toujours tenir le mineur pour âgé et le recevoir en foi, s’il lui plait. 

(2} 8 17; Jura feodalisa, $$ 9 et 10. 

- (3) S$ 3 et 39. | 

(4) S 3, confirmé par les Jura feodalia, $ 12. 

(5) $ 39; la conciliation de ces textes parait difficile; il est probable qu'il 
Y avait quelque incertitude dans'la pratique. Au xn° siècle, la douairière 
était dispensée de l'hommage qui incombait à l'héritier du mari : Sentences 
du Parloir aux Bourgeois, édit. Leroux de Lincy, p. 124-125 (1293). 

(6) S$S 1 pour le principe et 17 pour l'exception. 
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vassal pour se mettre en règle et il peut tout de suite en 
cueillir les fruits (1). Il est probable que, dans le régime 
ancien, 1} acquérait les fruits immédiatement et définiti- 
vement ; mais, au xivt siècle, si le vassal se met en règle 
dans les quarante jours, le seigneur devait lui restituer 
les fruits perçus depuis la mutation (2). Par contre, si le 
vassal laisse passer le délai coutumier, le seigneur fait 
les fruits siens depuis la mainmise; il s’approprie de 
même les produits non annuels du fief, comme les coupes 
des bois et le poisson des étangs, sous la seule condition 
de les cueillir en temps voulu comme un bon adminis- 
trateur (3). D'autre part, il jouira du fief tel qu’il l'a con- 
cédé, sans être tenu de respecter les charges établies en- 
dehors de lui par son ancien vassal (4). Mais la main- 
mise du seigneur n’est pas définitive : le vassal peut, en 
se mettant en règle, obtenir la restitution immédiate du 
fief, à moins qu’il n'ait lui-même joui du fief sans sei- 
_gneur, auquel cas il devra attendre que le seigneur en 
jouisse sans vassal aussi longtemps (5). 


La prestation de l'hommage est le premier devoir du 
vassal en cas de mutation de fief (6); mais, lorsque la 
mulation intervient de son chef, le nouveau vassal doit 
très souvent au seigneur des prestations assez lourdes 
en argent ou en nature sous forme de droits de mutation. 
Historiquement, ces droits sont la rançon de la patrimo- 
nialité des fiefs, admise toujours plus largement à l'en- 
contre de la conception primitive. Il a déjà été indiqué 


© (1) 8 37; Jura feodalia, $ 2. 

(2) $ 37; Jura feodalia, $$ 3 et 10. 

(3) Textes déjà cités; joignez le S 16 in fine et le $ 14. Cf. Coutumes 
notoires.., 99. | 

(4) 8 43 (rente constituée au profit d'une fille religieuse). 

(5) $$ 21-22; notre texte ne prévoit pas la commise du fief; ef. seulement 
le $ 2 de l'Appendice 3 qui traite sommairement du désaveu. 

(6) Notre texte ne parle pas du dénombrement dont il est question dans les 
Jura feodalia, $ 5. 
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qu'ils constituent, à la fn du xive siècle, l'avantage prin- 
cipal attaché au domaine éminent du seigneur; et, si l'on 
considère les choses sous leur aspect pratique, l'exigence 
si stricte de l'hommage a surtout pour but et pour 
résultat de garantir le paiement régulier des droits de 
mutation : le seigneur refuse de mettre en foi son vassal, 
tant qu'il n’a pas payé les prestations coutumières ; et sa 
mainmise, avec la jouissance en pure perte qui lac- 
compagne, constitue un moyen de pression très efficace 
pour déterminer le vassal à faire ses offres (1). 

Tout cela d’ailleurs, dans la pratique, constitue un 
bloc : le vassal offre à la fois à son seigneur la bouche 
et les mains, c'est-à-dire l'hommageetles droits échéant 
selon la nature de la mutation (2); le seigneur, par le 
fait même qu'il reçoit le vassal en foi, reconnaît que les 
droits dus lui ont été régulièrement payés. Normale- 
ment, s’il veut accorder un délai pour le paiement des 
droits, il baillera souffrance à son vassal mais n’accueil- 
lera son hommage qu’aptès avoir été désintéressé (3). 
Si, par pure bienveillance, il reçoit son vassal en foi sans 
avoir été payé, il agira à ses risques et périls; sa dette 
pourra être garantie par des pléges ou même emporter 
hypothèque, mais elle sera l’objet d'une véritable nova- 
tion ; elle sera devenue une dette particulière à recou- 
vrer par voie d'action, à l'exclusion de toute possibilité 
de mainmise directe sur le fief (4). 

Ces rapports étroits entre l'hommage, la mainmise et 
les droitsde mutation sont si familiers aux jurisconsultes 


(1) Cf. Jura feodalia, $ 3 in fine. 

(2) &$ 3 et 17; Jura feodalia, $ 14. 

(3; L'Appendice 3, $ 3 ne nous parle de la souffrance que pour préciser 
qu'elle ne vaut pas la foi et qu'un vassal en souffrance ne pourrait sans for- 
faire recevoir en foi son propre vassal. Mais il me parait certain que la 
souffrance est visée dans l'hypothèse prévue au texte par le $ 40. 

(4) Ces diverses conséquences résultent clairement de la très intéres- 
sante hypothèse décrite par le 8 40; dans le mème sens, Jura feodalia, 
Si4in fine. ‘ | 
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que notre texte les suppose. connus. Il détermine au 
coñtraire avec soin, dans une série d’hypothèses con- 
crètes, les droits qui sont dus et leur quotité : c'est visi- 
blement la préoccupation principale de son rédacteur. 
Sans le suivre dans ces hypothèses, nous devons dégager 
les règles générales de cette matière si pratique. 

En laissant de côté le cheval de service, dont il a été 
parlé, nous rencontrons deux sortes de droits de muta- 
tion : le quint denier et le rachat, qu’accompagne, dans 
un cas, une prestation accessoire, le marc d’argent. 
Notre texte donne peu de détails sur le quint denier, 
droit dû par le vendeur en cas de vente à prix d’argent 
ou acte équipollent et s’élevant au cinquième du prix (4) : 
il constate seulement qu’il n’est dû qu'à la démission de 
foi, pourvu qu’il n'y ait pas de fraude, ce qui permet aux 
parties de revenir sur leurs conventions, avant qu'elles 
ne soient exécutées (2). Le quint denier est dù égale- 
ment, à concurrence sans doute de la somme prêtée, 
quand l’engagement du fief dépasse trois ans, un enga- 
gement prolongé diminuant définitivement la valeur du 
fief (3). Enfin notre texte donne au seigneur la faculté 
bien connue de conserver le fief pour lui, lors de la 
démission de foi de l’aliénateur, sauf à rembourser à 
l'acquéreur le prix qu'il a versé : c'est cette faculté qui 
sera qualifiée plus tard de retrait féodal (4). 

Notre texte parle beaucoup plus abondamment du 
rachat, encore quil n’en donne aucune explication 


(1) Allusion très claire $ 32 in fine. Cf. Jura feodalia, $ 6. 

(2) $ 31, cf. Gr. Cout., p. 273-274. - 

(3) 8 35. Le 8 18 ne permet pas de savoir si le quint denier était dû en 
cas d'échange avec soulte. Notre texte ne prévoit pas la vente de rentes 
coostituées sur Je fief ni le baïl du fief lui-mème à rente rachetable; l'Ap- 
pendice I, $$ 1 et 3 donne dans ces hypothèses des solutions peu claires. 

(4) 8 36; ce texte ajoute que le seigneur ayant usé de cette faculté doit 
tenir en foi de son seigneur le fief ainsi acquis ou le mettre hors de sa main 
dans l'an et jour. Cf. Jura feodalia, $6; Gr. Cout., p. 214; Ps. Desma- 
rés, 204; Notables points de l'usage de France, 121. 
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théorique’ dans le genre de celle du Grand Coutumier (1). 
En principe le rachat est dù pour tout changement de 
vassal autrement que par vente ou actes équipollents (2); 
mais les exceptions sont assez nombreuses et la doctrine 
tend à les accroître. L'examen des hypothèses prévues 
serait monotone si l'on n'avait l'espoir de découvrir, dans 
telle singularité d'apparence purement fiscale, une sur- 
vivance des principes féodaux primitifs. : 
Dans le oas le plus pratique de mutation par décès, le 
rachat n’est pas dù pour une succession en ligne directe 
descendante au premier ou au second degré, mais il est 
dû pour toute succession en ligne collatérale (3). Ce 
principe est posé à diverses reprises et certaines des 
hypothèses examinées prévoignt le cas où il n’y a que 
des filles comme héritières en ligne directe sans qu’une 
solution différente soit donnée (4). Cependant un para- 
graphe isolé se met en contradiction avec tous les au- 
tres en déclarant que, s'il n’y a qu'une fille, elle doit le 
rachat, même non mariée, car elle n’a pas de frère qui la 
garantisse de racheter (5). Faut-il voir dans cette déci- 
sion singulière la survivance d'un droit plus archaïque, 
hostile à la succession féminine et imposant aux tilles qui 
n’ont pas de frère le paiement du rachat? L'idée d’une 
garantie apportée par le frère se rattache au système du 
parage qui, admis en ligne directe, excluait le rachat ; 
or, nous savons qu'au début du xiv° siècle les coutumes 
de France excluaient le parage quand il n’y avait que 
des filles (6). Imposaient-elles alors le rachat aux filles, 


(1) P. 234-235. 
(2) 8 16 in fine. La formule des Jura feodalia, $ 13 est encore plus 
précise. 


(3) 88 1, 16, 20, 26, 40. — Le cas de la succession en ligne directe ascen- 
v'est pus prévu quant au rachat. 
} S$ 16 et 26. 
. $ 29; la contradiction est relevée par les mss. KL, var. À. 
(6) Décision du conseil du roi de 1315 indiquée par Rheïn, La seigneurie 


Rev, uisr. — Tome XLIIL | 37 
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sauf à l'avoir écarté plus tard par l’idée très simple qu’en 
ligne directe descendante il n'en pouvait être question? 


_. Les textes ne permettent aucune affirmation et ce $ 29 


est peut-être basé sur une erreur matérielle (1). Mais il 
y avait un lien étroit entre le rachat et l'exclusion du 
parage. . 

Ce lien apparaît dans l'hypothèse déjà signalée 
d’une succession recueillie par plusieurs enfants dont 
l'aîné seul, fils ou fille, est majeur. Chaque héritier suc- 
cédant de son chef et pour son compte et, d'autre part, 
les mineurs étant incapables d’entrer en foi, il faudrait 
régulièrement organiser le bail de ces mineurs au profit 
de l’ainé, ainsi obligé au rachat comme baillistre. Cepen- 
dant, la coutume permet à l'aîné d'entrer en foi de toute 
la succession pour son compte et sans rachat, sauf à 
remettre sa part à chacun des puînés devenu majeur (2); 
c’est là une survivance du parage général excluant toute 
idée de mutation collatérale et par là-même de rachat 
puisque l’aîné entre en foi de son chef et comme hoir 
principal, selon l’ancienne fiction. 

Cette sorte d'incompatibilité entre le parage et le 
. rachat se révèle encore dans les hypothèses de mutation 
résultant d’un mariage. Les fiefs propres à la jeune fille 
passent dans les mains de son mari le jour même du 
mariage; et, bien qu'elle en conserve la propriété, il y a 
féodalement une mutation car le mari doit désormais 
porter l'hommage pour les fiefs de sa femme (3). Cette 
mutation ne donne pas ouverture au rachat si la jeune 
fille a un frère qui la garantit (4). Que son père encore 


de Montfort en Iveline, p. 90 et publiée par E. Perrot, Nouvelle Revue 
historique, 1911, p. 694-696. | 

(1) Le rédacteur a peut-être confondu tout simplement la garantie en 
mariage et la garantie en cas de succession, confusion qui est exclue par 
Ps. Cout. de Charles VII, p. 35 du tirage à part. 

(2} $ 17, CF. Gr. Cout., p. 313. 

(3) Jura feodalia, $ 12. 

(4) 88 19 et 20. 
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vivant la dote ou que, déjà mariée, elle reçoive la succes- 
sion de son père, la présence de son frère exclura 
tout rachat (1). Si elle n’a pas de frère, le rachat sera 
dû (2). Ces solutions apparaissent comme une sur- 
vivance du système ancien du parage, qui excluait toute 
idée de rachat en cas de mariage des filles pour cette rai- 
son très simple que, l’aîné desservant la totalité des fiefs, 
le mariage des tilles, pas plus que la mise en bail des 
puînés, n’impliquait mutation vis-à-vis du seigneur. Sans 
doute, les seigneurs n'avaient accepté la suppression du 
parage que pour multiplier en leur faveur, avec les mu- 
tations, les occasions de percevoir des droits; mais la 
coutume hostile à une fiscalité excessive retint habile- 
ment des usages anciens un principe propre à restrein- 
dre les droits du seigneur (3). Ce principe est vite devenu 
un brocard dont la liaison avec le système du parage a 
cessé d’être comprise et son caractère d’expédient se 
révèle à certaines solutions de notre texte : si la femme 
se marie une seconde ou une troisième fois, son mari 
devra le rachat sans conteste (4). Or le parage, quandil 
était effectivement pratiqué, devait exclure toute muta- 
tion, même en cas de second ou de troisième mariage de 
la fille puînée. 


(1) La première hypothèse est prévue par le $ 19 et la seconde par les 
88 16 et 20; mais il y a contradiction entre ces deux derniers paragraphes 
pour le cas où la fille, déjà dotée du vivant de son père, reçoit quelque 
autre fief dans Ja succession de son père. Le $ 16 n’admet la garantie du 
frère qu'une fois; le $ 20 l'admet deux fois. Les solutions doonées pur le 
Grand Coutumier sont différentes et ce n’est pas le lieu d'essayer de dé- 
brouiller les détails de cette question difficile. 

(2) $ 18. 

(3) Les Jura feodalia, $ 12 ne paraissent pas connaitre la maxime que !è 
frère garantit ses sœurs en leur premier mariage; ils posent sans restric- 
tion le principe du rachat chaque fois qu’une femme ayant ua fief à quelque 
titre que ce soit se marie. 

(4) S$ 4,33. — Il faut noter en outre que le brocard est invoqué par le 
$ 19 daos l'hypothèse où la fille se marie du vivant du père, c'est-à-dire dans 
un cas où il ne pouvait être question de parage. Le Grand Coutumier, 
p. 312 est à cet égard plus logique en imposant le rachat dans cette hypothèse. 
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Si une succession collatérale échoit à une femme 
mariée, le rachat sera dû certainement en vertu de la 
mutation par décès; mais il n’est pas question d’un second 
rachat du chef de la mutation par mariage (1). Iln'y a d’ail- 
leurs pas trace d'un double rachat lorsqu'une double mu- 
tation se produit simultanément, par exemple lorsqu’une 
succession collatérale échoit à un mineur soumis au 
bail. Notre texte ne parle pas davantage de rachat pour la 
mutation qui résulte d’un partage succédant à l’indivi- 
sion entre cohéritiers. (2). Toutes ces questions ne sont 
pas encore examinées à la fin du xiv° siècle avec cette 
rigueur de méthode que donnera plus tard aux juristes 
de profession la fréquentation assidue des textes ro- 
mains (3). 

Une mutation se produit encore quand le mineur est 
soumis à la garde d’un parent en ligne directe ou au bail 
d’un collatéral. La règle admise est très simple : le gar- 
. dien ne doit pas le rachat, mais il incombe au collatéral 
baillistre (4), sauf dans l'hypothèse déjà signalée où l’ainé 
majeur porte hommage pour la totalité de la succession 
au nom des puinés (5). C’est la même distinction transac- 
tionnelle qu’en matière de succession. Notre texte ne 
parle pasdes mutations résultant des donationsetdéslegs; 
on peut penser seulement que les donations faites à des 
héritiers en ligne directe, à titre d'avancement d'hoirie, 
étaient dispensées du rachat, comme la succession elile- 


(1) $ 40. 

. Le $ 18 nous montre deux cohéritiers procédant à un partage et ne 
devant de droits que pour la transmission successorale en ligne collaté- 
rale. 

(3) A la mort du mari, d’autres mutations se produisent en sens inverse 
pour les propres de la femme, sa part dans la commuvauté et son douaire. 
Mais aucun rachat n'était exigé d'après le $ 3; j'interprète dans le même 
sens la phrase finale des Jura feodalia $ 12 où relevari doit être entendu 
d'un simple hommage sans profits par opposition à rachetari de la phrase 
précédente. 

(4) $ 11, Cf. $$S 33-34. Joignez Jura feodalia, & 8. 


(5) $ 17. 
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même(1). Lerachat est exclu en échange sans soulte (2) : 
_ilserait périlleux d’en déduire a contrario qu’il était dû 
en cas d'échange avec soulte. 

Notre texte règlemente avec le même soin la quotité 
et les modes de perception du rachat. La grande diver- 
sité des fièfs dans la région parisienne n'a pas permis 
l'établissement d'un tarif fixe en argent, selon la nature 
du fief (3). Le rachat représente en principe une année 
des revenus nets du fief considéré (4). Sur cette base, 
les parties peuvent, d'un commun accord, déterminer 
une finance dont le seigneur pourra exiger le paiement 
avant de recevoir le vassal en foi (5). Faute d'accord sur 
le chiffre de cette finance, les parties peuvent faire 
expertiser par des prud'hommes les revenus du fief (6). 
Enfin le vassal doit offrir, comme troisième alternative, 
la jouissance en nature de son. fief pendant un an. A la 
fin du xiv° siècle, on a renoncé au système, encore pra- 
tiqué vers 1350, d'offrir au seigneur de trois années 
l'une (7). L'année de jouissance court non pas du jour 
de l’offre, mais du jour du paiement d’un marc d’argent, 
prestation accessoire, mais assez lourde pour les fiefs de 
petit revenu (8). Jusqu'au versement du marc, et à 
défaut d’un autre arrangement, les fruits perçus par le 
seigneur le sont en pure perte pour le vassal et ne vien- 
dront pas en déduction du rachat. A dater du versement, 


(1) Cela peut être induit des $S$ 18 et 49, au moins quand il y a des 
mâles ; c'est le sens probable de Jura feodalia, 8 13. Cf. Ps. Desmarès. 
499. 

(2) $ 18; en sens contraire Jura feodalia, & 13. 

(3) Régime suivi en Normandie, Summa de legibus, 32, 3-5 et dans le 
Nord dela France, Boutillier, Somme rurale,1,84. Cf. Guilhiermoz, loc. cit., 
p. 311-312. | 
| (4) $ 4; Jura feodalia, $ 14, Gr. Cout., p. 311. 

(5) & 40; cf. addition des mss. MNO au $ 4. 

(6) Éléments d'évaluation : Appendice II, 8 8; cf. Coutumes notoires, 
138. 

(7) Jura feodalia, $ 14. 
(8) 8$ 4 et 9; Jura feodalia $ 14. 
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le seigneur cueillera les rentes et redevances du 
domaine concédé en censive ainsi que les fruits naturels 
du domaine retenu, ceux-ci sous déduction des semences 
et des frais de culture. Si le domaine retenu était loué à 
un fermier, le seigneur pourra percevoir les fruits en 
remboursant les frais du fermier, ou partager la récolte 
avec lui, s’il ne se contente pas tout simplement du loyer 
convenu (1). Le seigneur jouissant en nature devra 
soigner normalement les terres et les vignes; le revenu 
annuel moyen des bois et des étangs lui sera versé (2). A 
l'expiration de l’année, le vassal entrera définitivement 
en jouissance régulière de son fief. 


Les décisions de notre texte concernant le droit suc- 
cessoral sont précises et importantes, bien qu’étant tou- 
jours des décisions d'espèces. A la fin du xiv* siècle, les 
fiefs se partagent indistinctement entre les héritiers et 
chacun d'eux entre en foi directement du seigneur pour 
sa part : c’est dire que le parage n'existe plus (3). La cou- 
tume ne se préoccupe plus d'éviter le démembrement 
des fiefs par surcession; ellese borne à fixer les droits de 
chacun des héritiers en les laissant libres de déterminer 
les modalités du partage (4). 

En ligne directe, tous les enfants viennent à la succes- 
sion, mais l’ainé des fils prend hors part, dans la succes- 
sion de chacun de ses parents, l'hôtel qu’il préfère, avec 
le jardin d'un arpent y attenant; il prélève en outre, 
comme part d’aînesse, les deux tiers de tous les ficfs, s'il 
n'y a que deux héritiers, et la moitié s’il y a trois enfants 
ou plus; le reste de la succession se partage également 


(1) & 6; addition des ms. MNO au $ 4. : 

(2) 88 7 et 8. : 

(3) 8 1. — 11 faut réserver le cas du & 17 qui organise une sorte de parage 
temporaire jusqu'à la majorité des puinés. Cf. sur la règle de l'hommage direct 
Gr. Cout., p. 282-285. 

(4) Cf. le $ 18 où les héritiers s'entendent pour maintenir l'intégrité des 
fiefs à partager. 
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entre les puinés, fils ou filles (4). Comme chaque héritier 
porte l'hommage pour sa part, sans nulle garantie de 
l'aîné, comme les fiefs sont dévolus sans aucun ordre à 
tous les héritiers et sont démembrés s'il leur plait, le 
droit d’aînesse n’est plus qu’une institution aristocratique 
destinée à assurer à l’ainé mâle une situation de fortune 
privilégiée. S'il n’y a que des filles, l'aînesse n'existe 
pas : la succession se partage également entre elles (2). 

En ligne coliatérale, l’aînesse n'est pas admise, en 
sorte que l'appoint des successions collatérales ne vient 
pas compenser pour le chef de la maison la diminution 
du patrimoine familial qu'entraine chaque partage (3). 
L’exclusion des filles quand elles ont des frères est le 
second trait caractéristique des successions de côté selon 
es coutumes de France (4). Par ailleurs, nous savons 
qu'elle suivent les règles communes de dévolution : les 
meubles et conquêis sont partagés également entre les 
héritiers les plus proches sans que le double lien cons- 
titue, à degré égal, un privilège (5). Quant aux propres, 
on peut induire d’un paragraphe sur le bail que les fiefs 
étaient dévolus, comme les autres propres, selon la règle 
Paterna palernis, sans qu'il soit possible de préciser 
davantage (6). A défaut de parent, le fief est dévolu, par 
deshérence, au seigneur haut justicier, sauf l'obligation 
pour ce dernier, s’il n’est pas seigneur direct, de le met- 
tre hors de sa main dans l’an et jour pour rétablir la 
situation normale (7). 

Les solutions les plus originales sont fournies dans 
les hypothèses où les successions du père ou de la mère 


(1) 8$ 1 et 2, Cf. Gr. Cout., p. 283. 

(2) 8 2. 

(8) $8 24 et 38; Cf. Coutumes notoires, 11. 

(4) $$ 24; le $ 15 nous montre une femme ayant succédé à son frère sans 
doute à défaut d'auttes frères. Cf. Gr. Cout., p. 282. : 

(5) 88 18, 23, 24, 34. Le $ 38 exclut le privilège du double lien. 

(6) 8 34. | 

(7) $ 38. 
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doivent être partagées entre les enfants de plusieurs lits. 
Si nous supposons tout d’abord que le père se marie 
plusieurs fois, ses biens ne se partageront pas indistinc- 
tement entre tous ses enfants avec une seule prérogative 
d'aînesse : le douaire de la première femme sera réservé 
aux enfants du premier lit et les enfants du second lit 
viendront seuls au douaire de leur mère. Notre texte 
ne nous donne qu'une application de .ceitte règle qui 
n'est d’ailleurs spéciale ni aux fiefs ni aux nobles: 
les propres paternels échus au mari pendant le premier 
mariage sont affectés au douaire de la première femme 
et par suite aux enfants du premier lit; s'ils survenaient 
pendant le second mariage, ils passeraient aux enfants 
qui en sont nés, le tout dans la mesure où ils sont gre- 
vés du douaire. (1). 

Si la femme noble, d'autre part, se marie plusieurs 
fois, ses biens sont distingués d’après leur origine et 
attribués inégalement aux enfants des différents lits. 
Aux enfants du premier lit sont réservés les biens pro- 
pres que la mère possédait lors de son mariage, ainsi 
que ceux qui lui sont advenus postérieurement de ses 
ascendants. Au contraire, les échoîtes, biens advenus à la 
mère de succession collatérale, vont aux enfants du 
second lit ainsi que la part de conquêts revenant à la 
mère dans les deux communautés (2). Cette affectation 
des propres aux enfants du premier lit se complétait, 
nous le savons par ailleurs (3), par. une indisponibilité 
complète de ces propres pendant le mariage faisant pen- 
dant à celle qui frappait les propres paternels à concur- 
rence du douaire des enfants. Ce n'est pas le lieu de 
rechercher si cette curieuse inslitution, nettement pré- 


(4) 8 30; ce lexte semble se référer à la coutume des nobles ; mais nous 
savons par ailleurs que le douaire des enfants est une institution générale 
dans la région parisienne. 

(2) & 15. 

(3) Gr. Cout., p. 280; Notables points de l'usage de France, 104. 
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sentée au xiv° siècle comme une particularité du droit 
des nobles (1), n’a pas été générale dans l’ancien droit 
parisien, comme le partage par douaires. 


Notre texte réglemente avec soin tout ce qui concerne 
la garde et le bail des mineurs. Les mineurs sont inca- 
pables d'entrer en foi (2); ils doivent donc avoir un re- 
présentant capable pour desservir leurs fiefs en leur nom 
jusqu’à leur majorité, fixée à vingt ans ‘accomplis pour 
les garçons et à quinze ans accomplis pour les filles (3). 
Les coutumes de France attribuent d’abord le gouverne- 
ment de la personne et des biens du mineur au parent 
survivant, père ou mère, puis à l’aïeul ou aïeule (4). 
Cette puissance des parents en ligne directe reçoitle nom 
technique de garde et les gardiens sont dispensés du 
rachat (5). Les grands-parents sont, en tout état de cause, 
préférés aux collatéraux, sans distinction de ligne, car 
le gardien fait siens les meubles et les fruits des im- 
meubles du mineur et la succession des meubles et con- 
quêts passe aux ascendants avant d'aller aux collaté- 
raux (6). Les collatéraux, appelés à défaut de gardien, 
exercent une puissance qualifiée bail, dont les préroga- 
tives sont identiques; mais le baillistre doit le rachat (7). 
Les frères et sœurs du mineur sont appelés en première 
ligne, mais ils useront d'ordinaire du parage plutôt que 


(4) Cf. les textes cités à la note précédente. 

(2) $ 13; Jura feodalia, $ 8; ce dernier texte précise cependant que le 
seigneur peut lenir iss enfants pour âgés et-recevoir leur hommage. 

(3) 8 10; les Jura feodalia, $ 8 semblent indiquer quatorze ans accom- 
plis pour les filles. | 

(4) SS 3, 12, 23; cf. Gr. Cout., p. 373 ; Coutumes notnires, 25; Ps. Des- 
marés, 250. 

(5) 8 11. Cependant si la mère gardienne se remariait, son second mari 
devrait racheter les biens soumis à la garde, 8 4. 

(6) 88 12 et 34. 

(7) $ 11. Le $ 33 précise que si la femme baïllistre se marie, le rachat 
sera dû; si son mari meurt, le bail lui reviendra et elle rachètera encore 
et ainsi de suite. 
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d’accepter le bail (1). Au-delà des frères et sœurs, un 
ms: de notre texte, qui nous a peut-être conservé l'ori- 
ginal, divise le bail entre les collatéraux des diverses 
lignes, héritiers présomptifs du mineur, révélant bien 
ainsi le caractère primitif du bail, conçu dans l’intérèt de 
la famille. Mais il attribue prudemment à d’autres qu'aux 
baillistres le gouvernement de la personne des en- 
fants (2). | 

La garde n’est pas un office imposé par la oi dans l’in- 
térêt des mineurs ; c'est une pure prérogative impliquant 
des droits et des devoirs. Le gardien ou baillistre fait 
siens les meubles du mineur et tous les fruits et pro- 
duits périodiques des héritages; par contre, il assume 
les frais de nourriture et d'éducation du mineur; il doit 
entretenir les terres et les immeubles en bon état, gérer 
les justices, payer toutes les dettes personnelles et les 
arrérages des dettes réelles ; il doit aussi, le cas échéant, 
racheter les fiefs (3). Selon les hypothèses, sa gestion 
peut être avantageuse ou onéreuse, car elle constitue un 
forfait, supprimant toute reddition de comptes. Le gar- 
dien ou baillistre est libre d'accepter ou de refuser; s’il 
s'abstient, le seigneur, qui n’a pas d'homme, mettra les 
fiefs en sa main et les exploitera en pure perte, sans en 
acquitter les charges non inféodées, sans même être 
tenu de l’entretien du mineur. Il devra seulement resti- 
tuer les fiefs à la majorité du mineur (4). 


‘Notre texte ne contient guère que des allusions con- 
cernant le droit matrimonial, qui présente d'ailleurs peu 
de particularités quant aux nobles. Il est souvent parlé 


(1) 8 17; cf. Gr, Cout., p. 313; Notables points de l'usage de 
France,'106. | 

(2) $ 34, réponse du ms. D. Cette distinction était admise dans d'autres 
coutumes : Etablissements de St. Louis, $ 21; Coutume d'Anjou de 
1411, édit. Beautemps-Baupré, I, p. 413. 

(3) $ 12. 

(4) 88 13 et 14. Cf. Gr. Cout., p. 307; Aliqua de stylo curie, n°9. 
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du droit de la femme àla moitié des conquêts (1) et au 
douaire sur les propres de son mari (2). Les meubles de 
la communauté semblent avoir appartenu en totalité au 
conjoint noble survivant, tant à titre de gardien des 
enfants du mariage qu'à titre de pur privilège, s’il n'y a 
pas d’enfants (3). Un texte important noùs décrit les 
cérémonies de renonciation à la communauté conjugale, 
grâce à laquelle la femme noble s’affranchit des dettes 
en conservant son douaire (4) ; il ne s’agit d’ailleurs que 
des dettes personnelles contractées par le mari ou la 
communauté et non des dettes grevant les héritages à 
un titre quelconque (5). 


Ë 3. — Liste et description des manuscrits. 


A. — Bibliothèque du Vatican, ms. Vaticanus 4790, par- 
chemin, 325 X 254, xv° siècle; f°* 29-32 vo : Des fiesz 
l'usage de France. Ce ms. contient le Grand Coutumier 
de France de Jacques d'Ableiges. Signalé pour la première 
fois en 1864 par E. de Rozière (6), il a été étudié depuis à 
diverses reprises (7). D’après une note inscrite au feuillet de 


(1) 88 15, 18 et 32. 


(2) S$ 3 et 30. 
(3) $ 23 (enfant mineur); cf. ms. fr. 18.110 de la bibliothèque nationale, 
fe 71 ve. . 


(4) 8 25. Ce n'est pas le lieu de rechercher si ce droit de renonciation à 
la communauté était un privilège des femmes nobles ou une prérogative de 
droit commun. 

(5) $ 40. 

(6) Revue historique de droit français et étranger, 1. X, p. 251; Cf. 
Le Grand Coutumier de France, édition Ne el Dareste, 1868, p. xxv 
et xxXV-XLI. 

(7) E. Langlois, Notices sur les manuscrits français des bibliothèques 
de Rome dans Notices et Extraits, t. XXXIII, 2e partie, p. 267; Olivier 
Martin, Le ms. Vatican 4790 et le Grand Coutuinier de Jacques d'A- 
bleiges dans Nouvelle Revue historique de droit français et étranger, 
1906, p. 630-668; A. Giffard, Le ms. Vaticanus 4790 dérive-t-il de 
d’'Ableiges ou de sa source? ibidem, 1909, p. 704-721; Olivier Martin, 
Le ms. Vatican 4790 du Grand Coutumier de Jacques d'Ableiges, 
tbidem, 1910, p. 113-127; À. Giffard, Ordonnances de J. d'Ableiges pour 
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garde parle copiste « Petrus de Lafertez de Besançon », ila 
été écrit en 1445. 


B. — Bibliothèque nationale, ms. latin 4643 (anc. 
Colbertinus 3081, Regius 9821), papier, 296 X 215, xv° siè- 
cle; f°s 53-57 v°: Ce sont les demandes que le roy nostre 
pe fait des coustumes de fiefs a l'usage de France. Ce 
ms. contient le Stilus curie Parlamenti de G. du Breuil, les 
.Aliqua de Stylo curie, les ordonnances du Parlement et 
diverses pièces historiques (1). C'est d’après ce ms. que 
Bordier a publié notre texte dans la Bibliothèque de l'École 
des Chartes, 2° série, t. V, p. 48-59. 


C. — Bibliothèque royale de Berlin, fonds Hamilton, ms. 
4193, parchemin, 260 X 180, xv° sièle, f° 225-229 : Les cou- 
tumes de France. Ce ms. a été décrit pour la première fois 
par M. Georges Blondel qui a publié d’après lui une Coutume 
de Veulquessin-le-François suivant immédiatement notre 
texte et de la même écriture (2). Il contient dans ses pre- 
miers feuillets les Coutumes de Beauvaisis de Philippe de 
Beaumanoir (ms. B de l'édition de M. Am. Salmon) (3). I 
appartenait en 1784 à Bucquet de Bracheux, procureur du 
roi au bailliage de Beauvais. 


D. — Ms. perdu, ayant appartenu au xvire siècle à M. Tul- 
lier, « docteur es droits en l’Université de Bourges » et publié 
par G. Thaumas de la Thaumassière, Les anciennes et nou- 
velles coutumes locales du Berry et celles de Lorris com- 
mentées, Bourges, Jean Toubeau, in-folio, 1679, p. 344-353 : 
C’est la declaracion des ftefs selon la coustume de France. 
Ce ms., probablement du xv* siècle, dont on ne suit pas la 
trace au delà de 1726 (4), contenait sûrement, sans qu'on 


les métiers d'Evreux dans Bibliothèque d'histoire du droit normand, 
1913, p. 3ets. 

(1) Cf. Bordier dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 1° série, t. Ill 
p. 51; Guilhiermoz, Enquêtes et procès, p. 612, n. 7; Félix Aubert, Guil- 
laume du Breuil, Stilus curie Parlamenti, p. 25. 

(2) Nouvelle Revue historique., t. VIII, p. 211-221. 

(3) Introduction, p. xxix ets. : 

(4) Emile Chénon, L'Ancien Coutumier du pays du bens (xive et xv° 
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puisse savoir dans quel ordre, les textes suivants, outre le 
texte que nous publioës : Les coutumes de la Ville et Septène 
de Bourges, de Dun-le-Roy et du pays de Berry, étu- 
diées par M. Chénon; les coutumes du duc de Berry 
en la Ville et Septène de Bourges; les coutumes des 
amendes du prévôt de Bourges (4); et, probablement, deux 
chartes royales de 1141 et de 1197 touchant le banvin et le 
droit de tutelle à Bourges (2). Notre texte suivait sans doute 
les coutumes du prévôt de Bourges. 


E. — Bibliothèque municipale de Chartres, ms. 1143, par- 
chemin, 350 X 268, fin du xv° siècle ou début du xvi°, f°5 236- 
244 : C’est la declaracion des fiefz selon la coustume de 
France (3). D'après une note inscrite au f° 44, ce ms. con- 
tient « le livre des fiefz appartenant à Messeigneurs les doyen 
et chappitre de l'Église Notre-Dame de Chartres ». Les aveux, 
qui occupent les f°* 14-234 vont de 1218 à 1491 (dates extrè- 
mes), mais les plus nombreux sont de la fin du xiv*° et du 
premier tiers du xv°. Notre texte est de la même écriture que 
le reste du ms. 


F. — Bibliothèque royale de Stockholm, ms. xxix du Cata- 
logue de Stephens, papier, 293 X 210, xv° siècle, f°" 79-84 : 
C’est la declaracion des fiefz selon la coustume de France. 
Ce ms. a été signalé par M. Paul Collinet qui en a donné une 


siècles) dans Nouvelle Revue historique, 1905, p. 581 et 582 n. 4 (p. 1 et2 
n. 4 du tirage à part). | 

(4) Cf. L'avertissement de la Thaumassière, au début du livre cité : 
« M. Tulliey, docteur et professeur ez droits en l'Université de Bourges 
m'a fourni les chartes de 1141, 1197 et les anciennes Coutumes de 
Bourges et de Dun-le-Roy, les coutumes du prévôt de Bourges, celles 
du duc de Berry et la Déclaration dés fiefs tirées de la Bibliothèque 
de feu M. le Prévôt de Bourges, son père »; ajoutez ce qu’il dit p. 255, 
331, 334 et 344. 

(2) De la Thaumassière dit, p. 61, que la charte de 1141 a été tirée d’un 
ancien ms. communiqué par M. Tullier et, p. 63, que celle de 1197 lui a été’ 
communiquée par M. Tullier. Il est probable que M. Tullier ne possédait 
qu'’ua seul ms., source unique de ces divers documents. 

(3) Cf. Catalogue des manusorits des Bibliothèques des Départements, 
série in-8°, t. XI, p. 353. La notice confond le Livre des fiefs et notre 
texte. 


816 « DES FIEZ A L'USAGE DE FRANCE ». 


description détaillée (1); il contient des textes concernant le 
Parlement de Paris, et notamment le Sfilus curie de G. du 
Breuil, et tout un groupe de textes champenois comportant 
une pagination spéciale. Il y a là deux séries de textes d’une 
écriture différente qui ont été reliés ensemble arbitrairement 
Au f° 108, on lit le mot #aldigne avec un paraphe; c’est 
probablement la signature d’un ancien propriétaire de la pre- 
mière partie du ms. | 


G. — Archives départementales de la Haute-Garonne, ms. 
coté À 5, papier, 415X300, fin xvn° siècle, p. 491-504 : C'est 
la declaracion des fiefs selon la coustume de France(2). Ce 
ms. constitue une copie récente de la deuxième et de la troi- 
sièmé partie du Registrum curie Francie de la sénéchaussée 
de Carcassonne, aujourd’hui perdu, mais qui était conservé 
encore au xvin* siècle à la Chambre des comptes de Mont- 
pellier. Ce recueil a été étudié par M. E. Martin-Chabot qui 
a dressé le catalogue des actes qu’il contenait à l’aide du 
ms. G. et du ms. décrit ci-après (3). Notre texte, qui n'est 
pas de la même écriture que le reste de l’ouvrage, figure dans 
ce catalogue sous le n° 593. Le ms. se termine, p. 505-508, 
par un extrait des registres des États de Languedoc du 
4 décembre 1691, relatif aux terres données en assise et 
, par un édit royal de 1692 sur la même question (4). 


G’. — Bibliothèque municipale de Toulouse, ms. 640 (anc. li, 
34 B), papier, 375 X245, fin xvn° siècle, p. 481-490 : C'est 
la déclaration des fiefs selon la coutume de France (5). 
Les mss. 639 et 640 constituent, comme le ms. G, une 


(1) Deux nouveaux manuscrits du Coutumier de Champagne, dans 
Nouvelle Revus historique, 1910, p. 670 et s. 

(2) Cf. Catalogue des mass. conservés dans les dépôts d'archives de- 
partementales, p. 113-114. 

(3) Les archives de la Cour des Comptes, Aides et finances de Mont- 
pellier, avec un essai de restitution des premiers registres de séné- 
chaussée, dans Bibliothèque de la Faculté des Lettres de l'Université 
de Paris, t. XII, 1907, p. 69 ets. 

(4) Martio-Chabot, Loc. cit... p. 117, n. 1. 

(5) Cf. Catalogue des mss. des bibliothèques des départements, série 
in-6°, 1. VII, p. 391-392 (notice d'A. Molinier). 
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copie récente du Registrum curie Francie de la séné- 
chaussée de Carcassonne. Notre texte, de la même écriture 
que le reste de l’ouvrage, y est suivi des mêmes documents 
de la fin du xvn° siècle. | 

H. — Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 10816, 
papier, 290X 2145, xv° siècle, f°* 237-242 : Coustumes de fiefs. 
Ce ms. contient le Grand Coutumier de J. d'Ableiges, avec 
la préface de l’auteur ; découvert en 1882 par Léopold Delisle 
dans le fonds des imprimés, où il avait été classé par erreur, 
il a été plusieurs fois décrit et étudié (1). 


I. — Bibliothèque nationale, fonds français, nouvelles 
acquisitions, ms. 3555, parchemin, 415X315, xv° siècle, 
f>s 404 v°-108 v° : Coustumes de fiefs. Ce ms. qui a appar- 
tenu à Mgr. Lichnowsky, doyen de la cathédrale d'Olmütz, 
mort en 4879, contient le Grand Coutumier. Il a été, comme 
le précédent, plusieurs fois décrit (2). | 


J. — Bibliothèque du British Museum, à Londres, Har- 
leian, ms. 4426, parchemin, in-folio, xv° siècle, f°* 408 v°-1143 : 
Coustumes de fiefs (3). Ce ms., qui contient le Grand Cou- 
tumier de France, est très voisin du ms. I. 


K. — Bibliothèque municipale de Troyes, ms. 682, papier, 
310X200, xv° siècle, f°s 68 v°-77 : Coustumes de fiefs. Ce 
ms., qui contient le Grand Coutumier de France, a été 
décrit en 4857 par Beautemps-Beaupré et en 1868 par les 
éditeurs du Grand Coutumier. Il a appartenu à F. Pithou 


(4)-Cf. Léopold Delisle, L'auteur du Grand Coutuwmier de France 
dans Mémoires de la Société de l'histoire de Paris, 1. VIII, 1881, p. 140- 
160; Guilhiermoz, Enqudétes et procès, p. 171-172; Bibliothèque natio- 
nale. Catalogue général des manuscrits français. Ancien supplément 
français, L. II, p. 178. 

(2) Cf. Léopold Delisle, article cité; Guilhiermoz, loc. cit., p. 172; 
Bibliothèque nationale. Catalogue général des mss. français. Nou- 
velles acquisitions françaises, t..Il, p. 60. 

{8) Cf. À Catalogue of the Harleian FAMSOnpEs in the British 
Museum, t. Ill, 1808, p. 143. 


518 « DES FIEZ A L'USAGE DE FRANCE ». 


qui le légua à l’Oratoire de Troyes (1). Il a été utilisé par 
Bordier. | 


L. — Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 4369 
(anc. 9389), papier, 305X205, xv° siècle, fo 224 vo-236 : 
Coustumes de fiefs. Ce ms., qui contient le Grand Coutumier, 
bien qu’une main récente ait écrit au premier feuillet 
« Somme rurale de Boutillier », a été décrit par Dareste (2). 
Bordier l’a utilisé. Il comporte de nombreuses gloses margi- 
nales. 


M.— Bibliothèquenationale, fondsfrançais, ms. 23637(anc. 
Notre-Dame 119), papier, 300 X 205, xve siècle, f°s 77 v°-87 : 
Coustumes de fiefs. Ce ms. qui contient le Grand Coutumier 
a appartenu à Antoine Loysel. Il a été signalé et décrit par 
Dareste (3). Bordier l'a utilisé. 


N. — Bibliothèque de l’Arsenal, ms. 2666, papier, 
290X 205, xv° siècle, f°* 19 v°-32 : Coustumes de Kiefz. Ce 
ms. incomplet, catalogué comme « Traité de procédure », a 
été signalé et décrit par l’un de nous (4); il contient un frag- 
ment du Grand Coutumier. 


O0. — Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 5275 
(anc. 9827), papier, 283X200, terminé en 4478, f°°461 vo-172: 
Autres coustumes de Fiefs. Ce ms., qui contient notamment 
le Grand Coutumier, a été signalé et décrit par Dareste (3).1l 


(1) Beautemps-Beaupré, Revue historique de droit français et étranger, 
t. 111, p. 4:6; Laboulaye et Dareste, édit. citée, p. xxiv et xxx-xxxu; Cata- 
lague des manuscrits des Bibliothèques des Départements, série in-4°, 
t. 11, 1855, p. 285. . 

(2) Revue historique de droit, t. VIII, 1862, p. 671 et édit. citée, 
p. xut et xxix-xxx. Cf. Bibliothèque nationale. Catalogue général des 
manuscrits français. Ancien fonds, t. Ill, p. 722. 

(3) Article cité; édit. citée, p. xxu-xxin et p. xxvi-xxvui; Cf. Biblio- 
thèque nationale. Catalogue général des manuscrils français. Anciens 
petits fonds français, t. Il, p. 176-177. 

(4) Catalogue général des manuscrits. Bibliothèque de l'Arsenal, 
t. Il, p. 66; Olivier Martin, Notes sur quelques manuscrits juridiques 
peu connus dans Nouvelle Revue historique, 1911, p. 81-83. 

(5) Article cité et édit. citée, p. xxi et xxvu-xxix; cf. Bibliothèque 
nationale, Catalogue des mss. français. Ancien fonds, t. IV, p. 658. 
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a appartenu en 4478 à un certain François Barbier, clerc de 
procureur, qui était probablement, comme l'a signalé Léo- 
pold Delisle, le propriétaire du ms. du Stilus curie Parla- 
menti aujourd'hui conservé aux Archives nationales (4). 


P. — Manuscrit perdu, reproduit par la première édition 
gothique du Grand Coutumier publiée en 4514 par Galliot du 
Pré et réimprimée par Laboulaye et Dareste, Le Grand Cou- 
tumier de France, 1868, p. 290-308 : Des coustumes de 
Fiefz (2). 


Q.— Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 4472 
(anc. Regius 9350; suppl. français 325), parchemin, 300X230, 
xv° siècle, f°° 88-v°-96-vo : Des coustumes de Fiefz (3). Ce 
ms. contient un « style du Châtelet », simple remaniement 
du Grand Coutumier de France, comme l’a montréM. Guilhier- 
moz (4). | 


R.— Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 5279 
(anc. Lancelot126, Regius 9827), papier, 282X205, xv® siècle, 
fos 30-38 : Jtem se un seigneur et une dame ont plu- 
sieurs enfants... Ce ms. est une compilation dérivant sans 
doute du Grand Coutumier. Elle comprend deux séries de 
textes précédées d’une table: la première série, f°5 6-24, est 
intitulée « Coustumes de Fränce » ; la seconde, f°* 24-45, à 


(1) Article cité, p. 141, 0. 2. 

(2) Le ms. Ottoboni 2791 de la Bibliothèque Vaticane, signalé par E. Lan- 
glois, article cité, p. 291 contient uo fragment du Grand Coutumier qui 
présente avec ledexte de l'édition de 1514 certaines analogies signalées par 
M. Guilhiermoz, Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1905, p. 669, n. 1; 
Cf. A. Giffard, Eudes de Sens et Jacques d’Ableiges dans Nouvelle 
Revue historique,:1913, p. 659, n. 1. Mais le chapitre Coustumes de Fiefs 
manque dans ce ms. — D'autre part le texte du Grand Coutumier publié en 
1598 par Charondas le Caron ne fournit, en ce qui concerne notre texte, 
aucune variante uotable, bien que l'éditeur déclare dans sa préface s'être 
servi d'un ms. 

(3) Cf. Bibliothèque nationale. Catalogue des manuscrits français. 
Ancien fonds, t. INT, p. 746. 

(4) Enquêtes et procès, p. 172-174; Le ms. 4472 du fonds français 
de la Bibliothèque nationale et le Grand Coutumier de France, dans 
Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 1905, p. 664-682. 


Rsvue risr. — Tome XLIII. 38 
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laquelle est rattachée notre texte, est intitulée « Stille de 
Chastellet de Paris et Coustume de France » (1). 


S. — Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 18419 
(anc. S' Germain Harlay 415), papier, 290X292, xv° siècle, 
fos 4149 v°-124 v° : Coustume de Fiefs. Ce ms. contient un 
« Style du Châtelet » remaniement du Grand Coutumier de 
J. d'Ableiges (2). | 


T. — Bibliothèque Vaticane, fonds Ottoboni, ms. 2794, 
papier, 292X 221, xv° siècle, f°°1415 vo-121 vo : Coustume de 
Fiefs. Ce ms. provient de la reine Christine ; il a êté signalé 
et décrit par M. A. Giffard. Il contient un « Style du Châte- 
let », remaniement du Grand Coutumier et très voisin du 
ms. S. (3. 


U. — Bibliothèque nationale, collection Dupuy, ms: 247, 
papier, 296X215, xv°et xvi° siècles, fs 89-97 v° : Coustume 
de Fiefs. Ce ms. contient une compilation juridique déri- 
vant pour partie du Grand Coutumier et donnant en outre 
des textes très divers empruntés aux registres du Parlement 
de Paris et du Trésor des Chartes et aux Livres de couleurs 
du Châtelet (4). 


(1) Voyez {a description que donne de ce ms. Léopold Delisle, article 
cité, p. 142; cf. Bibliothèque nationale. Catalogue des mss. français, 
Ancien fonds, 1. IV, p. 659 et A. Giffard, Les Coutumes notoires, les 
décisions de J. des Marés et leurs sources dans NOMACE Revue his- 
torique, 1906, p. 619, a. 2. 

(2) Cf. Bibliothèque nationale. Catalogue des mss. Hatiai Ancien 
S'-Germain français, t. II, p. 378; A. Giffard, Un Style du Châtelet 
utilisé par d'Ableiges dans Nouvelle Revue historique, 1906, p. 429- 
430 ; Olivier Martin, ioidem, 1911, p.8et s.; A. Giffard, ibidem, 1913; 
p. 660, 

(3) Article cité à la note précédente, p. 429, n. 3 et 430, n. 2. 

(4) Cf. Léon Dorez, Catalogue des mss. de la collection Dupuy, t. I, 
p. 247. — Nous ne citons pas ici les mss. fr. 18099 de la Bibliothèque na- 
tionale, 2466 de l'Arsenal, 804 (anc. E. 971514) de la Bibliothèque municipale 
de Rouen, bien qu'ils contiennent le Grand Coutumier ou an remaniement de 
cet ouvrage, parce que le chapitre correspondant à notre texte y fuit défaut. 
La table présentée comme commune aux mss. fr. 4369 et 18099 par Labou- 
lave et Dareste, Grand Coutumier, p.11, indique un ce. Coustumes de Fiefs 
qui existe bien dans le ms. fr. 4369 mais qui mauque dans le ms. fr. 18099. 
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A. (4) — Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 1076 
(anc. 7348), papier 282X200, xvi° siècle, 449 feuillets (2). Ce 
ms. contient, f°° 4-14, une série de libelles et, f°s 49-146, un 
Style du Châtelet de Paris de provenance complexe mais qui 
a utilisé sûrement le Grand Coutumier de J. d’Ableiges (3). 
11 reproduit un certain nombre de $ de notre texte au c. de 
saisine en fief (f°° 73 vo-81 v°), au c. de succession en cas de 
fiefs et autrement (f°s 186 v°-188 v°), au c. de rachat (f°s 98- 
400 v°). Le ms., entre les feuillets 100 et 101 actuels, porte la 
trace d’un feuillet déchiré en sorte que notre texte s'arrête 
brusquement au milieu du $ 20. Ce ms., très négligé, coupé 
de feuillets blancs parfois couverts de dessins grossiers et 
de paraphes, paraît avoir appartenu à un étudiant, Nicolas 
de Richelieu (cf. f° 57). Ë 


IL. — Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 5277, 
f°s 424 v°-126 v°, c. de succession en cas de fiefs et autre= 
ment. Ce ms., déjà décrit plus haut (ms. O) comme ms. du 
Grand Coutumier de Jacques d’Ableiges, contient sous ce 
chapitre quelques paragraphes de notre texte. 


Z. — Bibliothèque nationale, fonds français, ms. 18782 
(anc. Saint-Germain 1699), papier, 302 x 205, xve et xvi° siè- 
cles, f°s 189-203 v° (4). Ce ms. contient un recueil d’ordon- 
nances et de documents concernant surtout les métiers de 


Ce chapitre manque également dans le ms. 2466 de l’Arsenal, aualogue 
cependant à ces deux mss. ainsi qu'au ms. fr. 48419 de la Bibliothèque na- 
tionale et au ms. Ottoboni 2794 de la Bibliothèque Vaticane. Enfin le c. 
Coustumes de Fiefs du ms. 804 de Rouen, fv° 157-158, n'a rien de com- 
mun avec uotre texte. 

(4) Nous désignons par des capitales grecques les mss. ne contenant que 
des fragments de notre texte. 

(2) Cf. Bibliothèque nationale, Catalogue des mss. français. Ancien 
fonds, t. I, p. 182. | 

(3) Il reproduit également les Ps. Coutumes de Charles VIT publiées par 
d'Espinay d’après le ms. fr. 18110, qui sont l'une des sources des Ps. Dé- 
cisiqns de Jean Desmarés et que donne aussi le ms. fr. 5279; cf. A. Gif- 
fard, artiole cité, dans Nouvelle Revue historique, 1906, p. 619. 

(4) Cf. Bibliothèque nationale. Catalogue des mss. français. Ancien 
Saint-Germain français, t. IIl, p, 66-67. 
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Paris. I] reproduit aux feuilles indiquées une petite compila- 
tion de droit féodal d’ailleurs incomplète; elle n’a pas de 
titre et commence ainsi : Ceste rebriche parle de garde et 
bail et quels gens ont garde et lesquelz bail selon l'usage 
generalment du pays de France; elle se termine brusque- 
ment au fo* 403 v° sur le mot /tem. Cette petite compilation 
dérive du Grand Coutumier de Jacques d’Ableiges et donne 
ça et là quelques &$ de notre texte. | 


… D. — Bibliothèque royale de Stockholm, ms. xxrx du Cata- 

logue de Stephens, f°* 68-78 v°. Ce ms. déjà décrit ci-dessus 

(ms. F), contient aux feuillets indiqués, et immédiatement 

avant notre texte, un petit traité de droit féodal, tout à fait 

analogue à celui du ms. Z, mais plus complet, et qui repro- 
duit quelques fragments de notre texte. 


VW. — Bibliothèque nationale, collection Dupuy, ms. 247, 
f° 20 ve-24. Ce ms., déjà décrit ci-dessus (ms. U), contient aux 
feuillets indiqués un court fragment du petit traité de droit 
féodal reproduit par les mss. X et D; il donne par là même 
quelques $$ de notre texte (1). 


(À suivre). 


(1; Il y a lieu de signaler enfin le ms. fr. 5256 de la Bibliothèque nationale 
qui contient aux f°* 122 et s. un « Style du Châtelet » composé au début du 
xvie siècle à l’aide du Projet dressé en 1507 pour la rédaction de ia coutume 
de Paris et de quelques $$ extraits du Grand Coutumier de Jacques d'Ableiges 
(ef. Olivier Martin, Un document inédit sur les travaux préparatoires 
de l’ancienne coutume de Paris dans Nouvelle Revue historique. 
1918, p. 195-1%). Ce Style au c. de rachat de fiefs et coustume 
d’iceulx (f°* 150-151) reproduit très librement quelques $$ de notre texte, 
d’après un ms. 8e rapprochant du ms. KR. Ces 8$ ne fournissent aucune 
leçon susceptible d'être utilisée. 
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AVANT-PROPOS 


Le document, dont je présente aux lecteurs de la Revue 
historique de Droit le texte grec, la traduction fran- 
caise et un premier essai de commentaire, constitue 
peut-être la contribution la plus précieuse que les 
découvertes papyrologiques récentes aient apportée 
aux études d'histoire juridique: c’est à peine si l’im- 
portance en est balancée par le célèbre « Papyrus des 
Revenus » de Ptolémée Philadelphe et par le fragment 
du Code civil d'Alexandrie appartenant à l’Université 
de Halle. | 

Notre papyrus, acquis vers 4912 avec plusieurs autres 
pour le musée de Berlin, y porte le numéro d’in- 
ventaire P 11.650 et le numéro de publication V 1.210. 
La provenance est Théadelphie (Batn Harît), bourgade 
bien connue du Fayoum. Le texte occupe le verso du 
rouleau ; sur le recto sont inscrits des comptes des sito- 
logues de Bernikis, village voisin de Théadelphie. Ce 
rouleau, qui se compose de trois segments inégaux 
collés ensemble, mesure environ 2",05 de long sur 0,21 
de haut, mais il a subi une mutilation dans le sens de 
“Ja longueur. D'après le contenu du recto, qui embrassait 
primitivement la comptabilité de trois mois, M. Schubart 
a établi ingénieusement que le document du verso, 
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celui qui nous intéresse, occupait à l’origine 13 colon- 
nes, il n'en subsiste plus que 11, dont la dernière est 
tellement délabrée que toute restitution en est imnpos- 
sible. | | 

L'écriture, très soignée, se rapproche de celle des 
papyrus littéraires du 1° siècle de notre ère. Elle est 
facilement lisible, comme le prouve le fac-similé de la 
colonne 5, que nous avons sous les yeux. Les corrections 
et surcharges du scribe sont d'un caractère plus cursif. 
Il faut chercher ce scribe parmi les employés du bureau 
des finances de Théadelphie ; il copiait sans doute un ori- 
ginal envoyé en communication par le chef-lieu du nome, 
Arsinoé. Au cours de cette copie, il a commis de nom- 
breuses bévues qu’il a, pour la plupart, ensuite rectifiées 
lui-même; celles qu’il a laissé subsister se corrigent en 
général aisément. L’orthographe et la langue, remar- 
quable par sa concision, ne présentent que les parlicu- 
larités et incorrections usuelles à cette époque. Un assez 
grand nombre de lettres et même de mots ont été rongés 
ou effacés par le temps; beaucoup de ces lacunes ont 
été heureusement comblées par M. Schubart et ses colla- 
borateurs (4). Leur déchiffrement, même en l’absence 
d'un fac-similé complet, peut inspirer pleine confiance, 
et ils ont pris soin de pointer les lettres d'une lecture 
douteuse. On trouvera dans l’apparat critique sommaire 
que j'ai placé sous le texte grèc l'indication des. passa- 
ges où je me suis écarté de leurs lectures ou de leurs 
restilutions. | | 

Le règlement administratif qui fait l’objet de notre 
papyrus a été divisé, sans doute par l’auteur lui-même, 
en alinéas ou articles, clairement distingués par la dispo- 
sition graphique, quoique parfois reliés entre eux par le 
sens ou une particule. Les 80 premiers articles seulement 
sont numérotés, mais il est probable que l’omission des 


(1) E. Seckel, U. Wilcken, E. Schôubauer, Gerhard Plaumaon. 
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numéros ultérieurs n’est due qu’à la négligence du 
copiste de Théadelphie, et j’ai suivi l'exemple de Schu- 
bart en les rétablissant. 

L'ordre où se suivent ces articles est loin d'être irré- 
prochable; il ressemble même beaucoup à du désordre. 
On peut, à la vérité, discerner quelques groupes, plus 
ou moins longs, d'articles présentant une certaine unité 
de sujet. Ainsi, les articles 4 à 22 se rapportent au droit 
successoral, 23 à 31 au mariage et à ses conséquences : 
dot, libéralités entre époux, etc..., 41 à 44 aux usurpa- 
tions de classe, 45 à 52 aux. unions mixtes, 58 à 63 au 
recensement quatrodécennal, 64 à 69 aux sorties prohi- 
bées, 71 à 97 à la police des cultes, 98 à 101 à la forme 
des contrats. Mais, entre ces divers groupes bien définis, 
viennent s’intercaler de petits noyaux d'articles relatifs 
aux sujets les plus divers ou qui pourraient se rattacher 
à un groupe éloigné. | 

Cet arrangement confus s'explique peut-être par l'his- 
toire de la formation de notre règlement. Les articles 
4 à 70 paraissent représenter en gros la substance du 
règlement primitif, dû, comme nous le verrons, à l’em- 
pereur Auguste; dans cette partie, les dispositions exéra- 
vagantes peuvent être attribuées aux additions et recti- 
fications apportées sous:les règnes suivants. Les articles 
74 à 97 ont dù être ajoutés en bloc au commencement du 
n° siècle, lorsque le magistrat destinataire du règlement 
fut chargé, par surcroît, de la police des cultes. Les 
articles 98 et suivants représentent les dispositions addi- 
tionnelles postérieures à cette époque : il y en a au 
moins un (art. 107) qui fait double emploï avec un article 
de la première section (art. 44). 

Dans la transcription et la traduction du texte, je me 
suis naturellement conformé à la disposition du manus- 
crit; mais, dans la rédaction du commentaire, j'ai cru 
préférable de ne pas m'’astreindre à suivre l'ordre des 
articles, ce qui eût entraîné des répétitions ou des ren- 
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vois fastidieux et même une confusion intolérable. J'ai 
donc groupé mes explications sous un certain nombre 
de grauds chapitres correspondant, autant que possible, 
aux divisions familières du droit romain, et subdivi- 
sés en paragraphes, numérotés d'une manière continue, 
dont chacun embrasse le commentaire d’un ou de plu- 
sieurs articles du règlement; dans la traduction, le 
numéro, mis en vedette, de chaque article est suivi, 
entre parenthèses, du numéro du paragraphe qui en 
donne le commentaire. Le lecteur pourra donc, suivant 
l’objet qu'il poursuit, soit lire d’un boùt à l’autre le com- 
mentaire pour avoir un aperçu d’ensemble des nouveau- 
tés juridiques apportées par notre document, soit, s'il 
étudie tel ou tel article du texte, se référer facilement au 
passage correspondant du commentaire qui lui en four- 
nira l’explication. 


BIBLIOGRAPHIE 


Les premiers renseignements sur notre papyrus ont 
été donnés par Schubart, en 1913, dans les Améliche 
Berichte des musées de Berlin, t. XXXV, p.35. L'édition 
scientifique (1° texte et traduction par Schubart; 2° 
commentaire juridique, par Seckel; 3° commentaire 
historique, par Schubart) doit former le tome V du recueil 
des Berliner Griechische Urkunden. Pour le moment, 
il n’en a paru que le 1° fascicule intitulé : Der Gnomon 
des Idios logos. erster teil : der text Berlin, 
Weidmann, 1919, in-8, 44 p. et 4 planche. La traduction 
allemande de Schubart, précédée d’une notice, a été re- 
produite par lui dans les Berliner Museen, nouveau 
titre des Amtliche Berichte, t. XLI (4949-1920), p. 72 ets. 
Cette traduction, à force de « littéralité », est sensible- 
ment plus obscure que le texte grec. Le texte entier. 
accompagné d’un commentaire sommaire, vient d'être 
reproduit par M. Paul M. Meyer dans un volume intitulé 
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Juristische papyri (Berlin, Weidmann, 1920), p. 315-345, 
dont j'ai pu profiter pendant la correction de ces épreu- 
ves. Je n'ai eu connaissance d'aucun article relatif à 
notre document publié dans des revues savantes: On sait 
que les relations de librairie avec l'Allemagne ont été 
interrompues complètement par la guerre, et sont, pour 
diverses raisons, très lentes à se rétablir. 


10. 


45. 


TEXTE 


(PROOEMIUM). 


Co. I. 


Tofu y]vwpovloç], ov o eos Yeôaotos tn Trou 1Btou Àcyou 
enitToonn [tas Jeornouto, xat Twv umo yetpa œutw x|plosyeyo- 
vot{w]v nTot uTo autoxcatopuv n cuvxAn[toju n Twv| xatla 
XALDOV ERGDYUV n Wiuv Aoyuv ta | ev mel le [xep Jah suvre- 
puy uretaf|a] oo, omuwc tn Tinc] avaypapnc oÀtyopeota nv 
uvmunv emotn|oac] euyeplos] Tov rpayuatuv mestxlp]arns. 


a) [wi o œiolxos avixhaubaver ras oucta, Toutuv vou 


raplojus [mepilwcuro. o Ôe Geoc Tparavos, uaëwv | o[" 
a]rA[ws ext] rc[oc]rpopn r{ou] ptoxou xat rmv Sav[r]or{wvl 
r[Aeltovoç] enmmehea(s] Tous Tupous xurakt[oular, [rle pv 
uv{nluara œurou [oluvexwsn[oev), ra Be [xn]rioragua? 7 
Totjauta mwAetobat exsheusey, xut{evrervape jvoc (?) movoi 
{pswlo]rac vou œioxou | ...eknm.....s pevetv quve/wpnñev 
rouç tapouc [autwjv [orlor eav wat. 


2. [rap Jesrnoxro Schubart ; an [xar]sornsato ? 


9. xepueJwparo Schubart dubitans. 

10. ext] sp[oc]tpoyn Schub. 

43-14. restituit Schub. 

45. init. tou ônpootow coniecit Schub. parum verisimiliter. 
46. eav hic et alibi = av. 
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(PRÉAMBULE) 


cd 


À linstruction organique édictée par le divin Auguste au 
sujet de l'administration de l’Idiologue, ont été ajoutées 
dans la suite des temps des dispositions nouvelles par 
les empereurs, par le Sénat, par les préfets et les idio- 
Jogues successifs. J’en ai résumé, à ton usage, les articles 
d'application ‘courante, et je te les communique dans la cer- 
titude que ta mémoire saura suppléer à l’indigence de cette 
rédaction, et que tu arriveras ainsi, sans peine, à conduire 
les affaires. : | 


Art. 4/(40). 


Quand la fortune d'un particulier est soumise à confis- 
cation, :le fisc négligeait d'ordinaire les sépultures. Cepen- 
dant, le divin Trajan ayant appris que certaines personnes, 
tout simplement pour frauder le fisc et leurs créanciers, 
consacraient uà luxe excessif à l'aménagement de leurs sépul- 
tures, décida de ne leur laisser que le monument proprement 
dit, mais prescrivit de mettre en vente les jardins funéraires 
.(?) et autres installations semblables. Toutefois, comme il ne 
voulait user desévérité qu’envers les débiteurs du fisc, il laissa 
aux autres débiteurs (?).… la propriété intégrale de leurs 
sépultures telles qu'elles étaient. 
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B) 13 lettres 1ç rapouç axaraypnuattotous [te Je! tv oublen 
céov n povots Pwuaorc. o yap 05.06 À Jôpt[avols senev pnôe 
20. ervx raca Pouaton | [ax]a[r]æy{pnulatiorov. 


y) Tov etç ôltov Aoyov etadiBouevev o mopos po... À. x. 
OU XPATEITAL TETYPTOV. 
6) [trjwv [rlekeutwlv] <rowv> aBtaberel v Jotç ouders eativ 


Co. II. 


ŒAÀOG XATA VOUOUS XANPOVOLOS TA UTAPYOVTE TU ptoxw | 


25.  npocxpetvttat. 


€) ta uTo Astavèpewv OLS OU HPOSNXEL OLXTATTQUEVX YWPEL TOK 
XUT VOLLOUS XAMPOVOLELV ŒUTOUÇ DUVALLEVOLS, EMVTEP WOT XA! 
entÔtxab(w)vræt. 


30. F) Aetavdpet oux s%ov Bratagar yuvatxt, yevsaç œutw 6€ auiTaé 
[UN OUR, TAEOY TETAPTOU HLEPOUG NS se TEPLOUGLAG” TEXYENV ès 
AUTU &Ë AUTNS OVTWV, ou mAetovoc e#£ov piges TA Ua 7 
OGOV EXV EXUOTU TWV VIWV Data En. 


&) d[ejaônxe, ocœ un: xata npostous ppnuaTiomous Ye 
æxupot etot. | 
1 
47. .… xAnpovop 1x coni. Schub. Inde conicias : vous ex xAnpovoptti 
— hereditaria sepulcra. 
18. zw]ke[w Schub. 
22. initio rzapaÿo (aut e) xtx discernere credit Schub. . 
23. tJskeutu[v omisso altero twv pap. 
24. xAnpovouos Schub. : xAnpovouous pap. 
28. extdtxatwvrat Schub. : exidtxaïovtat pap. 
32. 090v (vel osov) scripsi : ogwv pap. 
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Art. 2 (140). 

Les tombeaux (héréditaires?) frappés d'inaliénabilité peu- 
vent être vendus, mais par des Romains seulement, car le 
divin Hadrien a décidé qu'entre Romains il n’y avait rien 
d'inaliénable. 

Art. 3 (39). 
Le capital. (?) des personnes qui sont dénoncées à’ l’Idiolo- 


gue est, avant (jugement?), frappé de séquestre dans la pro- 
portion du quart. 


Art. 4 (14). 


Quand une personne meurt infestat, sans laisser aucun 
héritier légitime, son patrimoine est attribué au fisc. 


Art. 5 (23). 


Les libéralités testamentaires faites par un Alexandrin 
à des personnes incapables de recueillir reviennent aux héri- 
tiers légitimes, à condition qu L. soient présents et les récla- 
ment en justice. 


Art. 6 (23). 


Un Alexandrin qui n’a pas d'enfant de sa femme ne peut 
lui léguer plus du quart de sa fortune. S'il en a des enfants, 
il ne peut lui léguer plus qu’une part virile de fils. 


Art. 7 (43 a). 


Est nul tout testament qui n'est la dressé sous forme 
d'acte authentique. 
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35. n) sav Pouutxn Gtaxônxn rposxentar ote « oo de sav Gueta!£ Jo 
aura mtvaxtôaus EAnvixuc xupix eotw D, ou napadextez 
[elotev' ou vas el 5jeotiv Pouatw Gtotnxnv EXAnvixnv ypabar. 


6)t{olus anekeu[8]epous tuwv aotwv œrtexvous xac aôcañarous 

Tehevtuvrag xAncovo[pouorv où ratpuves n ot ToutTuv vor, 

AO. eav wot | xar entdixa[Quw]vra, Buyarepec Ôs n ados ti ov 
xAnpovouncouat, æÀÂX o œioxoc. | 


t)ocx euv aneh[eluGepos Giataënrar vive oux ovrt mic aurn 
taËews, avahauGuveto. 


ta) yuvn Kpnvea rexvoy ou xAno[olvouer. | 


45. «B) rx ex Kemveuç wat Eevou yevopeva exve tous yovetc ap90- 


Tel pious XANSOVIUEL. 


Co. If]. 


La 


vy) ta €Ë aotnç xt Éevou Vevoueva rexva Eeva yervera xat où xn- 


POVORLEL TNY MNTEPA. 
ER 


35. rpooxentat : roooxamtat pap. 
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Art. 8 (45 6). 


Si un testament romain renferme cette addition : « Je va- 
lide les legs que j'ai consignés dans des tablettes grecques », 
ce sera nul, car il n’est pas permis à un Romain de faire un 
testament grec. 


Art. 9 (11). 
L’affranchi d'un bourgeois, qui meurt sans enfant ni testa- 
ment, a pour héritier le patron ou ses fils, s’il s’en trouve et 
qu’ils réclament la succession en justice. Les filles ou autres 


parents du patron n'héritent pas; en leur présence, la suc- 
cession revient au fisc. 


Art. 40 (48). 


Le legs fait par un affranchi à une personne qui n’est 
pas de la même classe que lui est confisqué. 


Art. 41 (7 à). 


Une femme de Kréné n’hérite pas de son enfant. 


Art. 12 (7 ©). 


/ 


Lés enfants issus de l’union d’une femme de Kréné et 
d’un étranger héritent de leurs deux auteurs. 


Art. 143 (7e). 


Les enfants issus du mariage d'une bourgeoise et d'un 
étranger sont étrangers et n'héritent pas de leur mère. 
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à) oux efov aotw ameAeuepots Diaracoerv nhcov DS n (ue nvtœtwv 


Si. | : 


DO. Le) oux ebov aneAeubeoats aotuv tarifs, worep ou[S]e œotaus. 


LE) oou uneheutspotc Pwpatmv Giutacoetar ent Tu xut etç eyyovouc 
œutwv Xe, eav anodery0n ra eyyova anderuw yelyolvore ote 1 
Gtatabts eypapero, syArmovtwv Tuv Àxbovtwv aval À]æubavetat, 


&) Ta xurahsmomeva eu Ouoixç xatTotyomevev, otav pen[x/|ett 
55.  watv | ot exmelninoomevor toutou, uvalauGavetat. 


en) tas xuTa mioriv yervouevas xAnpovouuac uro EXAnvuv ste Puu- 
œuuç n ro Puuatwv et EXAnvas o 006 Ouecractavos [ujv- 
ehuBev, où pevtor tTuç miotets efouohoynoupevor vo mou 
e]Anpuor. 


54. Popatwv ex Pouatotç corr. 

55. toutou, altero tou ut videtur, eraso; an toutwv ? (Schub.). 
57. Pupatous ex Pœopatuv corr. 

58. efopoÀ. : sEwuoXoynoauevor (UX efwpoloynoavtes COrr.) pap. 


Ê 


LCR 
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Art. 44 (23). 


Un bourgeois ne peut léguer à un affranchi plus de 500 
drachmes en capital ou une pension mensuelle de 5 drach- 
mes. | EM 


Art. 15 (23). : 


Les affranchies de bourgeois n'ont pas plus le droit de 
tester que les bourgeoises elles-mêmes. 


Art. 16 (19). 


Le legs fait à un affranchi romain, sous la condition qu'il 
profitera également aux descendants de l’affranchi, s’il est 
prouvé qu'au moment où la disposition fut écrite ces des- 
cendants n'étaient pas encore nés, et que le légataire vienne 
à manquer, est confisqué. 


Art. 17 (24). 


Les capitaux légués pour offrir des sacrifices en l’honneur 
du mort seront confisqués, quand il ne se trouvera plus per- 
sonne pour se charger des sacrifices. 


Art. 18 (17). 


Les successions léguées sous forme de fidéicommis par 
des Grecs à des Romains ou par des Romains à des Grecs 
sont confisquées par décision du divin Vespasien. Toutefois, 
ceux qui avouaient le fidéicommis ont reçu la moitié de la 
succession. | | 


Revos misr. — Tome XLIII. 39 
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16) ra Giaraccousva arxehevbapous, oudenw esyrxolot vlouurr | 
60.  axshevbspwotv, avahaubaverat” vourun de soriv [a]rehaubspuon, 
sav o aneheubsooupevos urep tpraxovra [s]r[n] nv ye[y]owx. 


x) Soul ev Sesuotç yevouevw xar uarepov xnskeubspwbevrt n xui 
“neruw totéxovtæ etTuv yevouevw T& Jreracooueva avxhau- 
G(avetu). 


xa) o sXeubepwbete evroc tpiaxovré etwv xat our y Z>bixte 
63. Aauôavev | 51 srapyou 1006 sat rw pera Toila]xovra etn 
ehevÜcpobever. 


xB) tuv reheutuvrov Aurivwv ta urapyovra Gufotæs toi rarpæat 
XAt ULOIÇ ŒUTUV xat Ouyarpaor xat xAn[plovomorc, tx De 
Ôtaraccomeva uno unerw coynxotuv voup{nlvr ekeubeoeuxrv 
HPouuto avalaubavetat | 


ER TE UNS QNSONNNNONENNONNNNURNOR RON 


Co. IV. 


10. xy) oux sËov Popœors afekpus ynuar ouds TnôiBas, aëekpeov 
Ouyarepas ouvxeywpnro. Ilapôahuc psvror adsApuv(...) auve- 
Abovtwv Ta urapyovra avelaôev. 


65. sxæpyou : exapytos (sic) pap. 
68. Puua:oç pap. Pouatav aut Pouatwv Schub. an Puyauis ? 
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Art. 49 (20). 


Est confisqué le legs fait à un affranchi qui n’a pas encore 
obtenu la liberté légale, L’affranchissement est légal quand 
l'afframchi a plus de trente ans. 


Art. 20 (20). 


Est confisqué le legs fait à un esclave qui a subi la peine 
des fers et a été affranchi ultérieurement, [ou encore s’il n'a 


pas trente ans.] e 
Art. 21 (20). | 


L'esclave affranchi avant trente ans, mais qui a reçu la 
liberté du Préfet par la formalité de la vindicte, est assimilé 
À l’affranchi de trente ans. 


Art. 22 (12). 


Quand un affranchi latin meurt, sa succession revient à 
son patron ou aux fils, filles ou héritiers de celui-ci. Est con- 
fisqué tout legs fait par un affranchi qui n’a pas encore . 

obtenu la liberté romaine légale. 


Art. 93 (6). 


Il n’est pas permis à un Romain d’épouser sa sœur ou sa 
tante; en revanche, on a autorisé le mariage d'un homme 
avec sa nièce. Pardalas a cependant prononcé la confiscation 
quand un homme épousait (la fille de?) sa sœur. 
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x5) Tnv Giôomevnv rpoixx To vovatxog Poux urs9 mevrnxovra 
75.  ern yeyoru{ilus avôpe Puysauw evroç sEnxovra | etwv yeyovon 
meta Ouvarov o pioxos avahapôœver. 


x£) opouus xac nv Duoevnv uTo YUVAIXOG EVTOS v ETUV our 
aœvôpe unep sEnxovre stn yeyovort avalap6œves. 


xF) xev Aureve urep mevrnxovra etn Ôw Te umeo Ë ern ououwu(ç) 
_ avahau6(aver). : 


« 


x&) ox Pwupatos eEnxovrasens atexvoç œyuvatos wv xAnpovolue, 
80.  avalaubaverar euv de eyn yuvatxe rexva de Un, xœL cautov, 
HOOGAVYELÀN, TO MLIGU ŒUTW CUVE WPELTAL. 


xn) uvn exv <N> sTwv Ù ou xAnpovouer, e[«]v Se nrrovuvxateyn 
rs xAnpovouer” mneheuñeptxn Ôe, euv Eyn TExvE TEGGUDE. 


L 
x0) Poparx evysvnc exoul a ]« OUGLAV CNITEPTUV X, [LE O1 YA O | 
85.  esriv, GtBwat xat” eroc exaTogtnv,xat ameheudeprxn Ôs Eyousa 
oncTEpriwv x ro auto dwot Eu av Yaunon. | 


mn 


73. Trpotxa : Tpootxx PAP. 

75. avalauOavet EX avaælaubavetat COrr. 
77. avakapôavet : avahauôavetat pap. 
78. post x, tv? supplendum. 

79. Pœpatos : Pwpatots pap. 

80. Yuvatxa : Yuvatxav pap. 
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Art. 24 (8). 


La dot apportée par une femme romaine, âgée de plus de 
cinquante ans, à un Romain, âgé de moins de soixante, est 
confisquée, après la mort (de la femme), par le fisc. 


Art. 25 (8). 


Est également confisquée la dot apportée par une femme 
de moins de cinquante ans à un homme de plus de soixante. 


Art. 26 (8). 


Est également cenfisquée la dot apportée par une affran- 
chie latine, de plus de cinquante ans, à un homme de plus 
de soixante. 


Art 27 (ZA a). 


Est confisqué tout avantage successoral fait à un Romain, 
âgé de soixante ans, qui n’a ni femme, ni enfant. S'il est 
marié, mais sans enfant, et se dénonce lui-même, il recueil- 
lera la moitié de la somme. 


Art. 98 (21 b). 


Une femme, âgée de cinquante ans, ne peut hériter. Si 
elle a moins de cinquante ans, elle hérite, à condition 
d’avoir trois enfants, ou, si elle est de condition affranchie, 
quatre. 


Art. 29 (24 c). 


Une Romaine ingénue, qui possède une fortune de 20.000 
sesterces, paie un impôt annuel de 1 0/0, tant qu'elle n'est 
pas mariée. Jl en :est de même d’une affranchie de même 
fortune. 
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« 


À) où xorahsmomevar xAnpovoua yuveËs Peparuts epououus 
OUGLAS EnGTEPTUV Ÿ œyauots xla]e œrexvors avakou6avovrat. 


Aa) Popata ekov avèpe [xlarahecrex xo SaxaTov œv xexrnt{aul, | 
90.  cuv Os mhstova, avakaubave[ rai]. 


: X6) Pœpatot UTEP EXUTOV CNOTEPTIE SYOVTES LYALOL XEU 


Cou. V. 
|: ævexvot ou xAnpovopouat, où de sAmTrov syovrtes xAnpovououat. 


.Xà) Pop oux £Eov ursp nv xxlouevnv XOUNETT LOVE ÊLATAGGEN" 
95.  avslnuoën Ds xar bios xorake1pÜev uro Popeat | ac apn- 
Auxt Pope. | 


A) tou ev etputeux xar uno GTpatesug ouet cuvxsywpntai duar:0- 
acôals] xae xare Pouwalxas xae EXdnvxas Geaônxac, xx 
APNGÈœe où Pouhkuvre ovouaat, exmarav Ds Te opopuèe 
xarahemev xac oùç eb[es tiv. 


87. xAnpovoutat : xAnpovoueLxt PAP. 
88. avalau6avovtar : avaaau6ave (aut 0) ta pap. 
91. Puyaot : Pupatote pap. 
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Art. 30 (2 d). 


Sont confisquées les libéralités testamentaires faites à une 
Romaine qui possède 50.000 sesterces, si elle n’a ni mari ni 
enfant. | 


Art. 34 (22). 


Une femme romaine peut léguer à son mari le dixième 
de ses biens. Si elle lui lègue davantage, il y a lieu à confis- 
cation. 


| Art. 32 (21 d). 


Ne peuvent recueillir une succession les Romains posses- 
seurs d’une fortune de 400.000 sesterces, qui n’ont ni femme 
ni enfant; si leur fortune est moindre, ils le peuvent. 


Art. 33 (16). 


Il n’est pas permis à une Romaine de tester (®) après (?) 
la coemptio (?). On a confisqué également un legs fait par 
une Romaine à une Romaine mineure de vingt ans. 


Art. 34 (33). 


Les militaires en expédition, ou qui en reviennent, ont été 
autorisés à tester, sous forme de testament romain ou grec, 
et à employer les expressions qu’ils voulaient. Toutefois, nul 
ne peut léguer qu'aux personnes de la même classe que lui 
et capables de recueillir. | 
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A) tou otputevopevoue xar atañerouc Tekeutuvrac eËov rex- 
100. vot[s] | xar œuvysveot xAnpovoueiv, otav tou aurou yrvous 
wot Oo petepy[ope ]vor. 


ÀF) Tov ame povotç n etboar auaptnuaciv xohaïouevuv n xat 

ô[u o]| pots ariac œubatperov quynv slopevev va 

vraoyovtra | avakauGaverae, GtBorus Be toi Texvots auto 

To € xœet vais yu{vadäew œ sv œpyupew mpotxe, xat 

| œuroiç Ôs To 1f Avrevivolç] | Katcæp o xuptos œuve- 
105. Xwpnoev. LL : 


AG) ot rapa npogtaymata Baohewy n exapywv ti xpatavtes 
axa[ra/AAnkoc enuwônoav ot pev retapro peper Ta 
" ouotxg, ot Be mulicetlé, | ot s 86 owv. 


‘+ 


An) où eË aornç xat Atyumriou yavouevot mevouat pv Acyuxriot, 
440. Llporqus êe sis TouG Te 


100. ouvyeveat : quvyeveget pap. 

104. pettoatv : post pap. 

102. œuôarperov : auBeperov (ex aubereppetov) pap. 

107. oc uev scripsi : o pev pap. — nuioex : muiote ut vid. pap. 
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Art. 35 (34). 


Quand un militaire meurt intestat, ses enfants ou proches 
peuvent hériter de lui, pourvu que les réclamants soient de 
la meme classe que le défunt. 


Art. 36 (40). 


Est confisqué le patrimoine des personnes qui ont été con- 
damnées, ou qui sont volontairement parties en exil, sous 
une inculpation de meurtre, ou de crime grave. Toutefois, 
” leurs enfants obtiennent le dixième du patrimoine. et leurs 
femmes reprennent les dots constituées en argent. Au con- 
damné lui-même, l’empereur Antonin, notre souverain, a 
laissé le douzième de son patrimoine. 


Art. 37 (42). 


Ceux qui, à l'encontre des édits des rois ou des préfets, ont 
pratiqué une perception irrégulière (?) ont été punis par la 
confiscation, tantôt du quart, tantôt de la moitié de leur for- 
tune, tantôt de la totalité. 


Art. 38 (7 c}. 
Les enfants, issus de l’union d’une bourgeoise et d’un 


Égyptien, naissent Égyptiens, mais héritent de leurs deux 
auteurs. 


\ 
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. À8) Puuatou n Popuuc mar” ayvoruv ouvs}duvrwy A GOTOI 
<n> Avyurrioig | ru rekva nrron yevri œxokouber. 


pe) Ta nept Tuv ecayovrev ous un Der si rnv AdXeEavüpeur 
_nodtteuv | vuv nyspovanc ysyovev Dtayvwussux. 


Coz. VI. 


115. pa) euv Atyuntioc ex XOT PRG [avlekntar rx xæœt rourov vio- 
rotnontat, | meta avarov reruproaoyerr jan, 


dB) où axarokAnawg ypnmariblovires retaprokoyouvrat xat ot 
edotec | xuc cuvypnuatioavtec autotc [re ]raprohoyouvrat. 


442. ntvovt : nytovt pap. 
443. rottetav :.nohetiav Pap. 
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Art. 39 (7 a). 


Si un Romain ou une Romaine s'unissent par ignorance 
avec une personne de la classé bourgeoise ou égyptienne, les 
enfants suivent la condition la plus mauvaise. 


Art. 40 (4). 


Les procès concernant l'introduction illégale de quelqu’ün 
dans le droit de cité alexandrin relèvent maintenant de la 
juridiction du Préfet. 


Art. 44 (9). 


Si un Égyptien recueille un enfant abandonné sur le dé- 
potoir et l'adopte comme fils, il sera puni à sa mort par 
la confiscation du quart de ses biens. 


Art. 42 (4). 


Toute personne qui s’attribue dans les affaires un nom ne 
Correspondant pas à sa classe est punie de la confiscation du 
quart de ses biens. 1 en est de même de ceux qui ont connu 
le délit et s’en sont rendus on 
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\ * 


y) Atyurtiwv meta releuen(v] vou matpos ypatav[eluv ro 
120. ravepa Pulpatov reraprov avekngp[0)n. 


pô) Acyuærrour amoypaSauevelu] urov we spnéeuxo[ re vwv êvo 


teraotov | avalauôaverat. * 


ue) eav aovoç Acyurriav yau[n x]at rekeuenon ar[elxvos, © 
ptaxos tu | extxrnTa avrou avakau[6x]ves ‘euv De Texv® 
syn, to Otuoupoy | avakaubaver ‘euv Ge nv [rpJorers- 
195.  xvu<au>c 6€ aornç xt fn rexva y | n xat TAG, 
routous plwlpst xut ra entrnru ‘auv De Bvo, KT 

reraprov | n TO TEHTTOV, sav Se ev, [ro] nutov. 


UF) Pouatct xut aotoig xar” a[yvorJev Avyur/rijai quve}- 
ovot cuve yuw|pnÜn meta Tou avsuu[vou] sivat xut {ol 
TEXVA TU HATPIXW YEVEL axohvuberv. - : FN 


A à 


+ 
. 
à . : 


195. rpotetexvexwg Schub. 

126. to addidi. ' 
128. ouvehfouat ex ouve)}Gouaaue emend. pap. 

129. axokouferw scripsi . axoXoubet pap. 
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‘Art. 43 (2). 


Des Égyptiens qui, après la mort de leur père, l'avaient 
fait enregistrer comme citoyen romain, ont été punis de 
la confiscation du quart de leurs biens. | 


. Art. 44 (3). 


: Un Égyptien qui déclare par écrit son filé comme « ancien 
éphèbe » est puni de la confiscation du sixième de ses 
biens. 


« 


. Art. 45 (7 à). 


Quand un bourgeois, qui a épousé une Égyptienne, meurt 
sans enfants, le fisc recueille ses acquêts; s’il laisse des.en- 
fants, le fisc en retient les deux tiers. Si, précédemment, il 
avait eu d’une bourgeoise trois enfants, ou davantage, c'est 
à ceux-ci qu'iront les acquêts, s’il en a eu deux, ils en re- 
cueillent (chacun ?) le quart ou le cinquième; s’il n’y en a 
qu’un, la moitié. 


Art. 46 (7 a et b). 


Des Romains ou des hourgeois, qui, par ignorance, s'étaient 
unis à des Égyptiennes, ont'obtenu, en même temps que leur 
acquittement, la faveur, pour les enfants, de suivre la con- 
dition paternelle. 
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130. ut) aorn ouvehbousx At yJu[rrtw] xat' œyvorav oÇ ACTU ŒVEU- 
Ouvos sotev | sav Os xx uro œuporepluv ax]apyn 
TEXVWV T60N, THPELTEL TOLÇ TEXVOK N HOTELS. 


un) motor YnpavTes Nnsuwe(ias poser stot TO AeyurtTiats 
cuve}Goust. 


16) wrelau0epors AXeEav| dpsw ]v oux séov Aryurtiav ynpat. 


\ 


v) axeheubspas aotou raraxvJouevne #Ë Aryurriou Nuwpbavos 
435. . ta uraplyovre avekabev, Poupos [Be] roi rexvors ebuxe. 


va) Œupou xuc œornc vioc synulev Arylurriav xax xatexplin 
wptaLEvOv xepa AO. 


v8) Pogaors skov Auyurriav y[nualt. 
à 


131. arapyn aut.n axapyn Schub. 
132. Aryurttaux : Arqurtiots pap. 
435. Pousos incertum (Schub.). 
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Art. 47 (7 c). 
Une bourgeoise qui, par erreur, a épousé un Égyptien, le 
croyant de même condition qu'elle, n’est pas tenue pour res- 
ponsable. Si les deux conjoints présentent ensemble la décla- 


ration de naissance des enfants, ceux-ci conservent le droit 
de bourgeoisie. 


Art. 48 (7 d). 
Les bourgeois, qui épousent des habitantes des tles, sont 
assimilés à ceux qui épousent des Égyptiennes. 
Art. 49 (7 f). 


Il n’est pas permis à l’affranchi d’un Abaddae à d'épousr 
une Égyptienne. 


Art. 50 (7 g). 
Quand l’affranchie d’un bourgeois avait conçu d’un Égyp- 


tien, Norbanus prononçait la confiscation du patrimoine, 
tandis que Rufus l’attribuait aux enfants. 


Art. 54 (7 À). 


Le fils d’un Syrien et d’une bourgeoise, qui épousa une 
Égyptienne, fut condamné à l'amende prescrite. 


Art. 52 a a). 


Il est permis à un Romain d’épouser une Égyptienne. 


CL 


4 


610 UN CODE FISCAL DE L'ÉGYPTE ROMAINE. 


vy) at yomevat uro puocixuwv [yuvlatxes Aryurrtat, eav ypn- 
HaTiowat ç Pulptat, Tu) Th axcraAmAta(s xpJarouv- 
Ta. È 


Cou. VII. 


40. vô) Guyatpr pliloomiou Pouarx yeviou]en Oupsos oux [ene- 
tpelbe | xAnpov[ouinou Tnv pnrepax Ary[ur]riav oucav. 


ve) exvAcyunrt{to]ç Auôwv crpareuontalt e]v Acyewve, axoub(Et 
.ek ro | Acyuntio[v] tayua œnoxaiorut{at) ‘opou 8e 
xæt ot ex[rou] eseltixou œx{oX]ubevtec anoxañiotavrar, 
145. rAnv uovev twlv] x | Mionvuwv [oirodo. 


vF) ot orpateul guJivot XŒL [AY VOLLIUNV [elx{ovrJes sui, 
efav z}s{nlimariowc{1! wç Pwpatot, teræproko| y jouvrai. 


v) ITaparvov! tu |v TwY suvipyouevlw]v yuveErv œXA[o]puafo]u n 
Auylunriol 1] ra rexva rw nrrovt [ye]vefe] axodoubel1]. 


139. Pœpata, xpatouvrat : Pupuata, [xojatettat pap. 
141. pntepa : LntEpav Pap. 

142. Àcyewvt : Àcywvt pap. 

143. Aryurriov vel Atyuxtiwv Schub. 

145. Miomvuv : Mnoivowv pap. 

146. An o7patevaauevot ? 

448. œhkAopuhot dubitanter Schub. : ækkopuhouç? pap. 
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Art. 53 (4, 7 a, 32). 


La femme égyptienne, épousée par un soldat libéré du ser- 
vice, qui prend dans les affaires la qualité de Romaine, 
commet une usurpation de classe. 


Art. 54 (7 a, 32). 


La fille d’un soldat libéré, devenue Romaine, se vit refuser 
par Ursus le droit de recueillir la succession de sa mère, qui 
était Egyptienne. 


Art. 55 (31). 


ea 


Si un Égyptien a servi dans une légion, sans être connu 
pour tel, une fois renvoyé il reprend sa condition d’Égyp- 
tien. Il en est de même, après leur renvoi, des hommes qui 
ont servi comme rameurs dans la flotte, exception faite de la 
flotte de Misène. 


l 


Art. 56 (4, 31). | 


Ceux qui ont servi dans l’armée, et n’ont pas obtenu un 
congé légitime, sont punis de la confiscation du quart de 
leurs biens, s'ils prennent la qualification de Romains. 


Art. 87 (7 j). 


Quand des hommes de Parétonion s'unissent à des femmes 
étrangères (?)ou égyptiennes, les enfants suivent la condition 
‘la plus mauvaise. 


_ 


Rev. msr- — Tome XLUI. 40 
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450. vn) ot pr amoyeypapmevor tac [er Jotxtav axoy[palgali e-| 
aurouç | te xafi] ouç [ôler, teraproloyouvrar, [xa]t çav 
dvotv anoyplaplalis mn | anoypabapevor etc Sobwarv… 


retapt{o]v [xaerax]pivovra. 


v0) Pœopator x{ulr Adhefavôgers un ax[oypjadapmevor ouç 8er, 
_eafv tJe eva | eav re mi[ojue, ev tetaptov xat[axp ]rvo- 


tar]. 


155. E) où un anoyrabauevot avôparo[ da uJovwv Tuv avê[pa]re- 
Ow[v) ctecovrar. : 


— 


Ex) Tov avaroy[plaguv SouAwv n ex[ryov]n &tôorar vous [ele 
notlals, savirep unôeva mopov eywot n u[ovJous To 
SouAoulç]. 


&B) où ev orpateli]a ovtes averoypaplot oju xparouvræ, 
yuvatxfe]s de | aurev x[œ] Texva subuvorr{ at]. 


152. Post ciobodwaiv, Ev aut Bt; Schub. Malin Bov (— Beurepon). 


155. oteoovtat : otepwvtat Pap. 
456. extyovn Schub. dubitans. 
157. povoue vel aurous Schub. 
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Art. 58 (5). 


\ 


Ceux qui, lors d’un recensement de la population, ont omis 
de déclarer par écrit soit eux-mêmes, soit des personnes dont 
ils sont responsables, sont punis de la confiscation du quart 
de leurs biens. Si une dénonciation établit qu'ils se sont abs- 
tenus dans deux recensements successifs, ils sont privés d’un 
(second?) quart. 


Art. 59 (5). 


Les Romains et les Alexandrins qui n'ont pas déclaré par 
écrit des personnes. une ou plusieurs, qu'ils étaient tenus de 
déclarer, sont punis de la confiscation du quart de leurs biens. 


Art. 60 (5). 


Ceux qui n'ont pas déclaré par écrit leurs esclaves sont 
privés seulement de la possession de ceux-ci. 


Art. 614 (5). 
Le part (?) des esclaves non déclarés est laissé au maître, 
s’il n’a pas d’autre capital que ses esclaves. 
Art. 62 (5). 


Les soldats qui se trouvent en expédition et n’ont pas dé- 
claré (?) ne sont pas inquiétés, mais leurs femmes et leurs 
enfants sont rendus responsables. 
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160. Ey) oc eubuvouevet wç un ancypa[Valuevot tn mporspa ano- 


yipalgn, | sav n reooënen peyer Y etwv [n], uvyve- 
pLovouvror. 


65) ta mept twv fumpts œngcToloU ExTAEOVTOV VUV nYEUOVUR 
tal yvwsews |e]yevero. 


/ 


6e) douot xat' æyvoruv tou Osomotou eExyevres expalnour. 


Cou. VIII. 


165. EF) où eëlo]v (?) exxhetv avanogtolot mAsovtss tprcohoyoluvr lat | 
sav de GouAous | tôto[us]| ebayewatv œvæxoatodous, c£ chu 
avalap6av(ovræ]r. | 


164. n (= 5] inser. Schub. 
405. e&Eov Schub. 
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Art. 63 (3). 


Les personnes poursuivies, pour ne s'être pas déclarées par 
écrit au dernier recensement, obtiennent leur pardon si la 
déclaration supplémentaire est faite (?) dans les trois ans. 


Art. 64 (44), 


Les poursuites contre les personnes qui se sont embar- 
quées (à Alexandrie) sans passeport relèvent actuellement de 
la juridiction du préfet. 


Art. 65 (45). 


Des esclaves qu’un maître avait exportés par ignorance 
(de la loi) ont été vendus aux enchères. 


Art. 66 (44, 45). 


Les personnes à qui il a été permis de s’embarquer, mais 
qui sont parties sans passeport, sont punies de Ja confisca- 
tion du tiers de leurs biens. Si elles ont fait sortir sans pas- 
seport leurs propres esclaves, la confiscation est de la tota- 
lité. 


® 
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6) où Acyu[ntJuwv Soulwv ouxoyevets Tascovtes n mwdouvres 
Laro oxoyevsiac uxep | tou [ex]nev œutou, ove pv 
ak ohwv, ote Ôs eË nuiaoulc, ot]e dé ex Tetapr{o]u avi 
Anuip]6noav <rut> xata Tuv ouvyvovrev a[r teur 
wpioô[n]" T[w]v evror oùxoyelvelv], xav[ pu ]n Aryurrir 
170. HNTEPUY WOLV, To pNTpxov| y javos oux EÉsTañeTar. 


En) Pœp{ajo[s exx|Aeucuc un rAnpn Ta rpoc sxmAouv ypauua- 
tal eay nxewç xarexpiô[n]3.… 


E6) Acyu[ntiia ue TInAouciou Sououç exmaubacx ouv ufuo |t- 
less Juuevlole xats | xp{[0n] 3 a S Y.. 


0 
109. xar addidi. 
170. un dubitanter Schub. 
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Art. 67 (45). 


Les personnes qui ont hypothéqué (?) ou vendu des enfants 

nés dans leur maison d'esclaves égyptiens sans présenter 
_ l'acte de naissance (?), afin de les faire sortir du pays, ont 
été punies tantôt de la confiscation totale, tantôt de celle de 
la moitié ou du quart; des amendes définies ont été édictées 
contre leurs complices. Pour ces esclaves nés à la maison, 
même si là mère n’est pas égyptienne, on ne recherche pas 
l'ascendance maternelle. 


Art. 68 (44). 


Un Romain, qui s’embarqua sans avoir réuni au complet 
les pièces exigées pour la sortie, fut condamné à une amende 
de (tant de) talents. 


art. 69 (45). 


Une Égyptienne qui fit sortir par Péluse des esclaves (avec 
la complicité de ses fils?) fut condamnée à une amende de 
1 talent et 3.000 drachmes. 
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o) totç [ev] Ônpoorats ypetaic puot oux eËov wveisbat 

475. OlaverlGerv ev où -rx{pley[mlalreuo[vrlur vomox aude 
tot autev, o[u]Ôe eË uxokoyou [cuôs e]x rpoxneuteox | 

oou vouou ot Êe uxoBAnTot Twv rotoutwv yervouel voi] 

eu[Gu]vovrat To tow, | xat ot [a]vrixara}haËstc eviors 
sxpatn{0]noav ta de enferelux rœ rotmuta” e[a]v| 

[LEY TApX LÔLWTOU ŒYUPATWt, TV IONV TWV nyÉpas- 

[uelvov ouvrilunolilv, euv Be Bavetowar, To toov 

xegalàlatov, xat ot [urob]Antor ta aura xivôulvu 

e[xeclvowv® euv Ge npabevran>, nv 6ha6ov xar 


180. rio[re] Tiunv. 


oœ) cepeus(t] oux ekov “pos aA[AÏn xeetx ctvat n Tn To 
Bewv [6pInourx, ouds sv | epea |e]oônte xpoïevut o[ulbe 
xounv popetv o[u]ôs exv [Es ]JvmOwauv tou 6[e]1[o]u paplu. 


oB) aoppu y iorouc LOGYouc dux dEe Querv® où Ôe r[v ja 
( cœu[Ta Oua Javres xaruxprvo[v]rar S 9. 


/ 


174. Post Saveteuw, videntur verba n rixoxoxsv icf. |. 180) a libra- 
rio omissa fuisse. | 

4177. avruxatallabst : avtixatahaËeg PAp. — Tax totauta pap. An 
TWV TOLOUTUV ? 

178. Post nyop. « tiunv » delevit librarius. 

179. Gavetcwat : Gaviowot pap. 

180. Post xpadevta, n inserui. 

182. rpoïsvar : zpoïvat pap. — Esvuwbwaty vel xevwdowar vel porno 


Schub. 
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Art. 70 (36). 


Les personnes qui occupent un emploi public n’ont pas le 
droit d'acheter ou de prêter à intérêt dans les lieux où elles. 
exercent leurs fonctions, pas plus que ceux qui dépendent 
d’elles, ni s’il s’agit de terres non cultivées ni d’adjudications 
pour le nome tout entier. Ceux qui servent de prête-nom 
dans des transactions de ce genre sont frappés de la même 
manière; les choses acquises en échange ont été parfois con- 
fisquées. Les amendes sont les suivantes : si l'achat a été 
_ fait d’un particulier, l'amende est égale au prix estimatif de 
l'objet acheté; s'il s’agit d’un prêt à intérêt, elle est égale au 
capital prêté. L'homme de paille est tenu dans la même 
proportion aux risques et périls du vrai auteur; dans le cas 
d’une vente (par l'État?), on doit le prix reçu de bonne foi (?). 


Art. 71 (47). 


ll est défendu aux prêtres d’exercer une autre profession 
que le service des dieux, de paraître en robe de laine ou de 
porter les cheveux longs, même quand ils ont été écartés de 
la Sainte Table (?). 


Art. 72 (47). 
Il n'est pas permis de sacrifier de jeunes taureaux non 


estampillés ; les contrevenants sont frappés d’une amende de 
500 drachmes. 


620 UN CODE FISCAL DE L'ÉGYPTE ROMAIN. 


2) tepatixas mposodo[u]e oux ebov smtôuveterv. | 


185. où) atoktomnç xatalinwv Taç Opnoxstac xarexp|1]ôn Ta 
[npogoléous xar ex[i}rmov S +. | 


o€) tepeuç xatakimuv tas Opnoxeuxs xatexptôn S 0° | 


epeu scûntt ypnoapevos S o° ouprornç S p° raotopol pois 
S p?. | 


oF) cepeuc epsx ecôntt pnoamevos xœt xopmny gopssa S a”. | 


où) œu am: Bli]JaSoyn mpopnrstar rw yevst quAasoevrar |. 


186. xatakimuv : xataltrewv pap. — Ad finem .« vel x Schub. 
189. Possis eliam legere extôoyar (Schub.). 
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Art. 73 (47). 

Il est interdit de prêter des revenus de temples sur deuxième 

hypothèque. | 
| : Art. 74 (47). 

Un stoliste, qui avait abandonné son service, fut condamné 
au remboursement de son traitement et à une amende de 
300 drachmes. 

Art. 75 (47). 

Un prêtre qui désertait son ministère fut condamné à une 

amende de 200 drachmes (?); un autre, qui portait une robe 


de laine, à 200 drachmes; un joueur de chalumeau (dans le 
même cas), à 400 drachmes; un pastophore, à 100 drachmes. 


Art. 76 (47). 
Un prêtre, qui portait un vêtement de laine et qui avait 


laissé pousser ses cheveux, fut condamné à une amende de 
1.000 drachmes. 


Art. 77 (47). 


Les charges de prophète acquises par hérédité {?) sont ré- 
servées à la famille. ; 
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190. on) atôe oastout Yiuwç xat un ep’ arpecet rpatat ecav. | 


0Û\ ev mauvrtt epw omou vaos eotiv, Üeov npopntnv etvat xa! 
Aapôaver twv rposoËwv | to n[eu]ntov. | 


Coz. IX. 


6 
nr) œuorokiovela] mputat ecsiv Tous npopntac otokota 


.Gtadeyovrou. | 


<ra> pou TpO...at EfOV To Tnç DIXGIOOUVNS Tupærnuoy 
popetv. | 


4195. <rB> racto[poplois oux eËov we tepeuot ypnuatikerv. | 


<ry> ractopopoi ts] ebov Biwrixwv spuacôui rakemv. | 


<nô> 1sparua yepa (7) Ouyarpi quhacas[tla. | 


190. Ydwc : alu PAP. — atpeoet : atpegt Pap. 

191. An AauGavetv? 

194. xpogntat (— zpogntn) aut xpostatat (== xpootatp) Schub. 
197. yepa dubium (Schub.). 
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Art. 78 (47). 


Celles qui sont acquises par achat doivent être vendues 
directement (?) et non point par adjudication publi- 
que. 


Art. 79 (47). 


Dans tout sanctuaire où se trouve une chapelle à images, 
il doit exister un prophète, qui reçoit le cinquième des 
revenus du temple. 


Art. 80 (47). 


Les charges de stoliste sont vénales. Les stolistes su 
pléent les prophètes. 


Art." 81 (47). 


Il n’est permis qu’au... de porter le signe de la justice... 


Art. 82 (47). 


Il est défendu aux pastophores de prendre la qualité de 
prêtre. 


Art. 83 (41). 


Il est permis aux pastophores de prétendre à des emplois 
laïcs. | 


Art. 84 (47). 


Les bénéficaz religieux peuvent être transmis à une fille. 


— 
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<re> sav ulpla okylavlôcwrn, 2€ ou.uvou wpfoke sbov 
Aa[m]6averv speac-| rolols [xJouaatac. | 


200. <rF> sv [EX]Anvexlor]s wpou efov dura xemuatle lv. | 


RD posxosppayiorar sEov À[o] yo pur Goxcuatovres. 


<> tov ex x[ Ame wpwv rpolpnte] ou yeuovrar, aida 
ragropopot. | 


<rô> où [u]n. meu[Ylavres otoktouara [arje œno[ôs]uon 
Aridos n Mvelur]3oç.| [xaru]xcuvo[vr]ur mpo[orit- 
pov. | | 


198. oktyavôpurn vel Axavôpwxn Schub. — ou[wvuu]ou non probal 
Schub. 
201. efov corruptum. ex coni. Schub. An €E ou? 


LE GNOMON DE& L’IDIOLOGUE. 625 


Art. 85 (47). 


Quand un sanctuaire manque de personnel, il peut em- 
prunter à un sanctuaire du même ordre (?) les prêtres néces- 
saires à ses processions. 


Art. 86 (47). 


Dans les sanctuaires grecs, il est permis aux laïcs de parti- 
ciper aux processions. 


Art. 87 (47). 


Les estampilleurs de jeunes taureaux sont choisis par 
voie d'épreuve dans le personnel des sanctuaires de premier 
ordre (?). 


Art. 88 (47). 


Les morceaux de viande, provenant d’un repas sacrificiel, 
sont distribués aux pastophores, mais non aux prophètes. 


Art. 89 (47). 


Ceux qui n’ont pas fourni leur cotisation d’étoffes pour 
l’ensevelissement d’Apis ou de Mnévis sont condamnés à 
l'amende. 
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205.  <q>.0t ê[elu ouvos [n] raûos abepareutov aparpoumevlo:] vou 
Yapu | ON uev TOIL..I ou Aau6avouat, taç de ouv- 


> 
Tœçetç. | 


<qu> Ta entytvoulevlx rexva vo[iç] E[L] (?) cecwuevors ouy 
teparo” | «mo xataô[c'xnç cepswv.....] 1. ]ufiorav- 
* at, où de pere vauta…. | vtot aurov |tJepevret. | 


À 


210. <q8B> xnrptastw [ojux eGov relpao]ôx[e]. | 


<qy> Trot Banrouct ra 1apx Gu[a] oux [eElov æpopnreusrv ouûs 
vaov | xwpaberv o[ulôs Tpeputv 1pa[Klwa. | 


<> racroposots oux s£ov x. pab..v [ou]le] repeuv raisu 
avri}auGavecâur. | 


205. afeparsutov : aûaoarsutov pap. 

206. ON incertum (sv, wv, un, pe Schub.) T (aut l) ON (aut 
H, TP, TO, N). ev tv yovast olim coni. Schub. — Tentavi : (:*" 
pev mopov (cf. art. 3). 

207. EL inter alia coni. Schub. (pro €, etiam 0, & legi potes). 

208. post tépewv : o1 uiot xafistavtai Schub. | 

210. espxodar incertum. 

213. x[wua{etlv Schub. quod non intellego; praeteres * F 
incerta. — «epewv aut téouv Schub. | 


Û 


RE, _L . 
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Art. 90 (47). 


Ceux qui, en raison d’un défaut corporel ou d'une maladie 
incurable, ont été écartés de la Sainte Table (?) n’ont pas 
droit au casuel (?), mais continuent à toucher le traitement 
fixe. 


Art. 91 (47). 
Les enfants, nés ultérieurement de celui qui n’officie plus(?), 
ne sont pas admis à officier. Après la condamnation d’un 


prêtre, son fils prend sa place (?); les fils nés (?) après la con- 
damnation sont admis à officier. 


Art. 92 (47). 


Il est défendu à un kepriartos d'officier. 


Art. 93 (47). 


Il est interdit aux embaumeurs d'animaux sacrés de 
devenir prophètes, de porter une chapelle dans une proces- 
sion, ou de nourrir des animaux sacrés. 


Art. 94 (47). 


+ 


Il est défendu aux pastophores de ... ou de prétendre à 
des emplois de prêtre. DO 


Revue ist. — Tome XLIIL | | 41 
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<> wps; els où xwuabouorv xp0 [L...0b0O..N 


215. <qF> wparixn tafii]e uno tôtwrev oux ex[exparierra. 


<> où aurnsauevor avañnuara ro[im]saæt xale un roms lav- 
res xatexptÜnoauv S ? | em tw rommout. | 


<qn> To vrep eo CO Lelæs psylratjov [rpostieuov 
Sel 


<q0> ot ets entry npobeouav yersoy.clepno|avites ôta 
220. GThuTiWTUV n TwvTotouruv oux Eu D>bu|v|ovra. 


LES Tous uvalkayuaroypuqous w[ptjoën [xafcayeprhec 
evôade ent tn | 


Co. X,. 


[rokews? ra] ouvaklaypata Onbuidoc [LGV EVTOS TU €- 
owv Ë], | [rov e Aourev vouwv avros À, | [aurnc 
de tinç nokswç evros nuspov 1. | [or de un xa- 

225. Tloxwpiouvres xatexpifmour S p | … …. ui Ô6 
EVTOG TEVTE TOU £ËNÇ LNVOS aomailiel 


214. xpo r[astjosolpwv] Schub. dubilans. An rreposopuv ? 
215. exwxpatettar Schub. dubitans. 

216. nat un rois. scripsi : xat romsavtes Schub. 

218. rpoat(ehuov aut sxet{chuov Schub. 

222. rokewç dubitans Schub. An apynç? 


e 
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Art. 95 (47). 


Dans la procession, les prêtres ne doivent pas marcher 
devant les pastophores (?). 


Art. 96 (47). 


Un laïc ne peut occuper un emploi sacerdotal. 


Art. 97 (47). 


Des personnes qui s'étaient engagées à fabriquer des ob- 
jets votifs, et qui ne les avaient pas fabriqués, furent con- 
damnées à 500 drachmes d'amende et à la confection des 
ex-voto. 


Art. 98 (25). 


_ L’amende la plus élevée, pour un manquement à un enga- 
gement chirographique, est de 500 drachmes. 


/ 


Art. 99 (25). 


Ceux qui ont signé un chirographe exécutable dans un 
délai déterminé ne peuvent pas être contraints à l’exécution 
par la force armée ou autre moyen analogue. 


Art. 400 (25). 


Il a été décidé que les notaires privés doivent déposer 
leurs contrats (dans cette capitale) : pour les actes provenant 
de la Thébaïde dans les (soixante?) jours; pour ceux des 
autres nomes, dans les trente jours ; pour ceux de la capitale 
même, dans les quinze jours. Les retardataires furent frappés 
d’une amende de 100 drachmes et (obligés de) déposer avant 
le 5 du mois suivant. | 
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<pa> ot next] ppnwatio(u]Jou urobnruwv n wvu|v] suvai- 
Aloyua ycœbauelvior ywpliw elTioraluatos xxta- 
xpwovrat S v. | 


\ 


<pB> ejav te an [slow yuuvac[ilapyoi rne nokew etis 

230. œjAsebiv, e[Eov œyerv etç env ejlmapyiav eXatoy xat 
e TO REPIOGOV TUE TAG ouonç Tunç ev rm most, ri 

gteseofœ tou Ekœtou xut npootemaov Diôovat à x. 


<ey> ent vypois oux efov Gaverte[elv 


LPS altpuynta yevnuara oux eËov awhetv, | olu 5e ysvnuz 
AVETLYPAPOV E....v. 


235. <pe> Tuv davesavrwv zheov Ô[pæyu Jisrou rox|o]u To mov] 
rnç [oluctals| | avalau6averat xat rwv l aveca |- 


HLEVWV TO TETAPTOV. | 


226. initio to ouyalhayua ? 

227-228. ot rept — yoabauevOT aut Eav vives — ypaduvrAÏ Schub. 
229. eËov — exasytav Schub. 

232. davetketv ! Oaviyetv pap. 

234. e[Eaye:}v conjicio. | 

235. Gavetsavtowv : Davigavtwuv pap. 
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Art. 401 (26). 


Si (un notaire) dresse un contrat d’hypothèque ou de 
vente (foncière), sans le certificat (du bureau foncier), il est 
condamné à 50 drachmes d'amende. 


Art. 102 (46). 


Si les gymnasiarques de la capitale sont à court d'huile 
pour les onctions du gymnase, il leur est permis d'en im- 
porter du dehors dans la province, à condition de vendre 
l'excédent au prix du jour dans la capitale. Autrement l'huile 
est confisquée, et ils paient une amende de 20 talents. 


Art. 103 (28). 


Il est défendu de prêter à gage sur des liquides. 


Art. 404 (27). 


Il est défendu de vendre des récoltes sur pied ou (d’ex- 
porter?) des récoltes sans une spécification écrite (de pro- 
venance ?) 


Art. 105 (29). 


Quiconque prête au-dessus du taux d'une drachme par 
mine et par mois (12 -0/0) est puni de la confiscation de la 
moitié de sa fortune; l’emprunteur subira la confiscation du 
quart. à 
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<pF> vlojuioua mAcov ou 1oyuet ou[x #6oiv xe[p lwoeruGerv. 


<> Toy ave poupLEvwv «no xonp[ou aps ]evixa era Güvarolv 
vo] rerap{rlov | avahau6averar. 


240. <pn> oft ou|vobov VEULOVTE xatex[pt6]no xlv ex S @, eviere 
pov{ot] oc [r]po[olraras. 


<p8> oux eïov Karcapravou æyoplaterv re Elf œmaprstac. 


<pr> loulx eËov outxapois xruoûumr louds «œxeh eubspas 
vamsleh. | 


{ 


238. xorpou scripsi : xozptzs, invito spatio, Schub. — «assevus 
Schub. 

240. povor ot dubitans Schub. 

241. = supplevit Wilcken. 

242. ovde anexevbepaç Schub. Possis etiam : xraofae [rt ouds EX ]eb- 
EPA. 
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Art. 406 (30). 


Il est défendu d'échanger une grosse pièce contre une 
quantité de pièces divisionnaires supérieure à sa valeur 
légale. 


Art, 407 (9). 
Ceux qui recueillent sur le dépotoir un enfant mâle aban- 


donné sont punis, à leur mort, de la confiscation du quart 
de leur fortune. 


Art. 408 (43). 


Les personnes affiliées à une association ont été condam- 
nées à une amende de 500 drachmes par tête; quelquefois 
l'amende n'a été prononcée que contre les présidents. 


Art. 409 (37). 


Il est défendu aux Caesariani d'acheter (des biens con- 
fisqués) dans une adjudication publique. 


Art. 410 (38). 


Il est défendu aux vicarii d'acquérir des biens ou d'é- 
pouser des affranchies (?) 
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<pta> of1l otputeuouevot exwku|nouv xa n]v orparsuovrat 
na p}x|ulav evx[tlacôor. P 


<etB> Talluwv xa oabpuv Tuv un TT... Juv pere 
"245. reheut n]v, sav aôjrafsltor axodavwatv, ta [urap- 
xovra œlJval x uômverar | exv Ôe Gtafesvrat, To 
“Bprinle]slov........ Juro Be vortov oùç av dtaral- 

EwvTat oopunot.… 


<ety> où un euslt]oxomevor, em[v puev......…. œjurot, axeuÜn- 
cav” eav mevrot | aXluç aroëetyfws|t..… 


250. <pô> xat où uroyues avehe[... .. .]r ....jaurev exao: + | 
unep fBebatwoeuws | amateur S 9. 


<pie> où de mpo el oux..xa..xpa...ctv....…. Srxyoagl o Just 


3 x. 


ER SRE EEE EE" © 


244, yakwv : qauuwv ut vid. pap. — Texvwoavtluv Schub. An 
te[xvasy ovt]ev? 

245. ta vrapyovre scripsi supplevi : ro... Schub. 
_ 246. Post Omoipov, xpatettat coni. Schub. | 

247. Ad fin. ouyympsirat aut tnpettæ coni. Schub. 

249. Ad fin. xatesÜnoav supplet Schub. 

250. aveke aut axeke (Schub.). 
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Art. 444 (35). 


Il a été défendu aux militaires d'acquérir des biens fonds 
dans la province où ils sont stationnés. 


Art. 412 (43). 


Si un eunuque ou un impuissant... meurt inteslat, sa 
fortune est confisquée. S'il a laissé un testament, on ne 
confisque que les deux tiers, et le restant est délivré aux 
personnes de sa classe en faveur desquelles il a testé. 


Art. 413 (41). 


Ceux qui ont fait défaut (?) en justice, s'ils (se présentent 
ensuite?) d'eux-mêmes, sont absous; si on les découvre d’une 
autre manière (ils sont condamnés à...) : 


Art. 114 (41). 
Et ceux qui manifestement ont... doivent payer 500 


drachmes par tête, à titre de cautionnement, 


Art. 445 (41). 


Mais ceux qui, avant cinq on n’ont pas. doivent payer 
20 talents. 
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RELIQUIAE COLUMNAE XIe 


[desunt versus 18] 


E . &œ . VO. Ent 
EE QTE «u...fte E ou. 
0.,...v «ar 0...... NY TOU 
0....2 À TOY 

Ta ... en p.xo .... 
TEU.VO pœ.e.æ ? 
EVLss Œ séscre [rlw olr]Joxw… 
ave[Anuopôn? ..…. Jan 0... 

Où unoo! yopevor?] TOY Us 


œxa 40 1. [ux]ooyese… 
Yrooyles 11 1. Jo.. ou 
xpt 13 1. pro... 


Tov 13 1. rt tour... 


Tow[v] 44 I. oupevuw[y... 


(A suivre). 
Tu. REINACH. 


VARIÉTÉS 


NOTES COMPLÉMENTAIRES 
POUR L'HISTOIRE DES CANONISTES DU XIVe SIÈCLE 


I 


L'histoire des canonistes qui ont commenté les Clémentines 
au xive siècle, telle qu’elle est exposée dans l'ouvrage de 
Schulte, est défectueuse sur plusieurs points. Aussi a-t-il 
paru utile de présenter ici quelques rectifications. Ces recti-. 
fications concernent trois personnages mentionnés par 
Schulte : Stephanus Provincialis (4), l’énigmatique Ste- 
phanus Tro….. (2)et Petrus de Stagno (3). 

A. — Un canoniste né non loin d'Orange, à Sérignan, 
et mort à Rome en 1298, a marqué sa trace par les Quæstio: 
nes qu’il discuta à Bologne, au cours des leçons qu'il y don- 
nait pendant les années 1290 et suivantes ;, quelques-unes de 
ces Quæstiones sont venues jusqu’à nous. Ce canoniste bien 
connu, qui se nomimait Etienne Bonnier (4), est appelé quelque 
fois Stephanus Provincialis, et cité sous ce nom, ou simple- 
ment sous celui de Stephanus. 

Une phrase du canoniste Zabarella, dans le prologue 
de sa Lectura super Clementinas (5), écrite à la fin du 


(1) Schulte, Geschichte der Quellen und Literatur des canonischen 
Rechts, t. 11, p. 200. 

(2) Zbid., p. 201. 

(3) Zbid., p. 21. | 

(4) Schulte, op. cit., t. Îl, p. 164. | 

(5) Voir ce prologue dans l'édition de Venise, 1497. Il a été reproduit par 
Schulte, op. cit., p. 553. 
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xiv® siècle, semble affirmer l’existence, au cours de ce siècle, 
d'un second Stephanus Provincialis. Cette phrase, em- 
pruntée au passage où l’auteur rappelle les noms de ceux 
qui, avant lui, ont commenté les Clémentines, est ainsi con- 
çue : « Scripsit etiam Stephanus Provincialis, cujus dicta vidit 
Jo [annes] And free] post perfectum suufh commentum, et 
hinc forte motus DPRQUURS postillas adjecit Super hoc toto 
volumine ». 

S'il faut prendre ce passage à la lettre, le Stephanus Pro- 
vincialis qui a commenté les Clémentines, promulguées en 
4317, ne saurait être l’auteur des Quæstiones, mort en 1298. 
Ce serait donc un autre canoniste du même nom, qui aurait 
vécu vingt ou trente ans plus tard. Telle est la conclusion à 
laquelle aboutit Schulte. 

L’affirmation de Zabarella est-elle fondée? Il ne paraît 
pas que l’on rencontre de mention de Stephanus Provin- 
cialis dans le célèbre commentaire de Jean André sur les 
Clémentines, souvent imprimé dans les éditions glosées du 
Corpus juris canonici. Mais, en revanche, ce canoniste est 
cité à plus d’une reprise dans un ouvrage sur le Sexte 
que Jean André a composé sous le pontificat de Benoît XII 
(1334-1342) pour compléter un premier écrit, qui était une 
glose sur le même recueil; cet ouvrage porte le titre de 
Novella in Sextum (1).Je me borne à donner deux exemples 
de ces citations (2). À 

Sur c. 4, in VI°, III, 49, de jure patronatus : Idem in 
jura devoluta per negligentiam laici patroni, secundum 
dominum Stephanum Provincialem, _qui sic disputando ter- 
minavit. 

Sur c. 1, in VI°, V, 7, de privilegiis : Item approbat hæc 
littera solutionem Stephani Provincialis qui, disputando, 
tenuit exemptum delinquentem in loco non exempto ligari 
per statutum episcopi. 

Ces citations, et d’autres qui leur ressemblent, visent sùûre- 
ment les Disputationes, c’est-à-dire les Quæstiones de Ste- 
phanus Provincialis, le canoniste du xiri° siècle. Ce sont 


(4{ Cf. Schulte, op. oit., t. II, p. 218. 
(2)Jeau André, in Sextum Decretalium novella Commentaria, Venise, 
1581, fol. 125 v° et 148. 


238 


VARIÉTÉS. | | 639 


elles, à mon sens, qui, dans l'œuvre de Jean André, ont attiré 
l'attention de Zabarella. Toutefois, en les mentionnant, il a 
commis une erreur. Il les a rencontrées dans la Wovella in 
Sextum. Par inadvertance, il les a attribuées à des notes que 
Jean André aurait ajoutées À son commentaire sur les Clé- 
mentines, notes dont -nous n'avons pas connaissance. D'ail- 
leurs, cetté erreur lui a été rendue plus facile par la mention 
que fait Jean André, au prologue de sa Vovella in Sextum, 
d’un Stephanus qui a commenté les Clémentines, et qui, 
on le verra plus loin, diffère de Stephanus Provin cialis 
et n’a jamais porté un surnom tiré d’une origine provençale. 

Donc, en dépit du dire de Zabarella, il n’y a pas lieu de 
conserver, dans la liste des canonistes du xrv° siècle, le nom 
d'un second Sfephanus Provincialis, commentateur des 
Clémentines, qui y a été introduit par Schulte. 

B. — Le fragment déjà cité où Zabarella fait connaître 
les commentateurs des Clémentines'se continue par ces mots : 
« Habentur et quædam reportationes (rédactions de leçons sur 
les Clémentines) factæ partim sub Stephano Tro.., partim 
sub Petro de Stago (sic pour S{agno), regentibus in Montepes- 
sulano, et hic Stephanus an sit idem cum Stephano Provin- 
ciali, non bene compertum habeo ». 

Ce qui a été dit plus haut exclut l’opinion de l'identité de 
Stephanus Tro.. et du second Stephanus Provincialis, idée 
que Rivier inclinait encore à admettre dans un article publié 
en 1873 (1). | 

Mais, si l’on écarte cétte idée, quel peut être ce Stephanus 
Tro...? La réponse à cette question est donnée par un cer- 
tain nombre de textes. qui, pour la plupart, m'ont été com- 
muniqués par mon très-érudit et très-obligeant confrère 
M. Berthelé, archiviste de l'Hérault. D'après ces textes, il faut 
voir dans le personnage dont le nom est demeuré une énigme 
Etienne Troche, dit Martinenches (2), clerc du diocèse de 


(1) Voir son article Dr Arnold-Gheyloven, dans .la Zeitschrift für 
Rechtsgeschichte, t. XI, ann. 1873, p. 459, 461 et suiv. 

(?) Il est cité sous le nom de Stephanus Martinenchas, pourvu en 1340 
de La licence en droit, dans la liste publiée par Marcel Fournier, Histoire 
de l'enseignement du droit en France, p. 555. 
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Nîmes. Nous savons seulement des débuts de sa carrière 
qu'avant le mois d’août 1340, il avait reçu la collation de la 
paroisse de Corps(1) au diocèse de Luçon et qu'il poursuivait 
alors à Montpellier des études de droit qui étaient fort avan- 
cées, puisqu'il était à cette époque licencié en droit civil. Le 
16 août 1340, il était désigné pour remplir les fonctions de lieu- 
tenant du recteur de l’Université, et, en cette qualité, il pré- 
tait serment entre les mains de l'évêque de Maguelone (2). 
Par un acte daté du 17 août, Benott XII lui conférait le 
prieuré-cure de Montferrier, voisin de Montpellier, à charge 
pour lui de résider en cette ville et de résigner son premier 
bénéfice (3). En 1342, l'évêque lui donne le mandat spécial 
de le représenter à diverses collations de grades juridiques 
et d'y prendre la parole en son nom (4). En 1346, il porte le 
titre de docteur en l’un et l’autre droits (8). En 1353, il ensei- 
gnait le droit canonique à Montpellier; outre son prieuré, il 
possédait dans cette ville une chapellenie placée sous le vo- 
. Cable de Saint-Mathieu. 

L'Université avait pour lui de plus hautes ambitions; au 
début de cette année, elle porta son nom en tête d’un rotu- 
lus présenté par elle au pape Innocent VI, afin d'obtenir, 
pour Etienne Troche, une prébende au chapitre de Mende (6). 


D 


(1) Vendée, ‘arrondissement de La Roche-sur-Yon, canton de Mareuil. 

(2) Arch. dép. de l'Hérault, G. IV, I, Cartulaire de Maguelone, t. B, art. 
440, f° 62 ve et 63. Cf. Cartulaire de l'Université de Montpellier, t. |, 
p. 31 et p. 376-378. 

(3) Vidal, Lettres communes de Benoît XII, n° 71729. 

(4) Archives de l'Hérault, G, IV, 59. Notre jurisconsulte est appelé Vene- 
rabilis et circumspectus vir dominus Stephanus de Martinenchis, 
licenciatus in legibus, prior de Monteferrario. Il figure dans deux actes. 
l'un du 23 septembre, l'autre du 9 novembre 1342 ; il y représente l’évêque 
pour la réception à la licence en droit civil de Guillaume Arnauld, chanoine 
de Sisteron, et pour la réception à la licence en droit canonique de Geoffroi 
Borste, du diocèse d'Osnabruck. 

(5) Il figure à ce titre comme signataire d'une consultation à propos d'une 
difficulté concernant les cierges portés aux obsèques de la reine Constance 
d'Aragon: ego Stephanus Martineochas, alias Trocha, utriusque juris doctor. 
Cf. Dégrefeuille, Histoire de la ville de Morpeuier (éd. La Pijardière) 
t. II, p. 165. 

__ (6) Magister Stephaous Trocha, alias Martinenchas, presbiter Nemausen- 
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Cette demande fut couronnée de succès; mais, pour se 
mettre en règle avee la bulle Exsecrabilis, par laquelle 
Jean XXIT avait réprimé les abus les plus graves ré- 
sultant du cumul des bénéfices, le nouveau chanoine dut 
résigner son prieuré de Montferrier. Nous ne savons rien de 
plus de sa carrière; toutefois, nous pouvons, sans hésiter, 
voir en lui le canoniste que Zabarella n’a su désigner que 
par les premières lettres de son nom. 

Nous connaissons, au moins par son titre. une œuvre por- 
tant le nom d'’Etienne Troche. Ce sont ses leçons sur les. Clé- 
mentines, rédigées par lui ou plutôt par un de ses élèves 
(Reportationes), dont Zabarella a signalé l'existence à la 
première page de son commentaire sur les Clémentines (1). 
U y a plus : nous savons qu'au xvu* siècle, un manuscrit de 
ces Reportationes était conservé dans la bibliothèque du mo- 
nastère des Prémontrés établi au Parc, près Louvain. 

Il était mentionné en ces termes : (2) Reportationes super 
libro Clementinarum per venerabiles viros Stephanum Trochs 
(sic) et Petrum de Stago (sic). 

C’est évidemment cet ouvrage que cite Jean André dans 
un passage de sa ÂVovella super Sextum, ainsi conçu : 
« Stephanus in proæœmio Clementinarum inducit glosam suprà 
epistolam ad Romanos in principio, que dicit quod moris fuit 
Sanctorum Patrum quod, quando mutabantur in melius.- 
mutabatur eis nomen » (3). La Vovella ayant été composée 
‘entre 1334 et 1342, nous sommes amenés à en conclure que 
l'œuvre d'Étienne Troche est tout au moins antérieure à 1342, 
ce qui n’a rien d'invraisemblable, puisque nous l’avons vu, dès 
1340, mélé à l'enseignement. C'est Étienne Troche que, dans 
la seconde moitié du xiv® siècle, Gilles Bellemère cite à côté 


sis diocesis, doctor utriusque juris, jura canonica in eodem studio [Mont- 
pellier) ordinariie legens. Cartulaire de l'Université de Montpellier, 
t. 1, p. 433, ne 106. 

(1) Voir ci-dessus, p. 638. 

(2) ÆElenchus librorum manuscriptorum Bibliothecæ ecclesiæ Parcen- 
sis, publié en 1635, et cité par Rivier, D' Arnold Gheyloven, dans la Zeit- 
schrift für Rechtsgeschichte, t. XI, ann. 1873, p. 461-462. 

(3) Jean André, In Sextum Decretalium novella Commentaria (Éd. 
_de Venise, 1581), f° 3, vo. Ce passage est tiré du commentaire de la consti- 
tution de Boniface VILI placée en tête du Sexte. 


+ 
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de deux commentateurs des Clémentines bien connus, Jesselin 
de Cassagnes et Paul de Liazariis (4). Nous souhaitons que 
le manuscrit contenant l'œuvre du canoniste de Montpellier, 
disparu depuis la dispersion de la bibliothèque du Parc, 
soit un jour retrouvé. . 

En tout cas, nous n’avons aucun scrupule à ajouter le nom 
d'Étienne Troche, dit Martinenches, à la liste des commenta- 
teurs des Clémentines au xiv° siècle, encore que ce nom ait été 
omis par Schulte. 

C.— Schulte faittrès brièvement mention (2)d'un canoniste, 
nommé Pierre de Stagno, nom qu’il traduit par d'Estaing; il 
le rattache à la famille aristocratique du Rouergue qui ‘porte 
ce nom. Il le tient pour un maître de la première partie du 
xive siècle, qui enseigna à Montpellier. où, sans doute.à une 
époque assez avancée de sa carrière, il eut à commenter les 
Clémentines, et à qui il était échu de prononcer la harangue 
d'usage lors de la réception, en qualité de licencié en droit, 
de Bérenger de Landorre, destiné à devenir en 1312, maître 
général des Frères Prêcheurs (3). L'examen des textes con- 
nus de nous conduit, à notre avis, à une conclusion très dif- 
férente de celle qu’a proposée Schulte. | 

Il est certain qu’un Petrus de Stagno enseigna le droit 
canonique à Montpellier, au cours du xrv° siècle, et com- 
menta les Clémentines. Nous ne pouvons contester sur ce 
point le témoignage de Zabarella, confirmé par la mention 
du manuscrit de la bibliothèque du monastère du Parc près 


-. Louvain, où étaient conservées, au xvri° siècle, les Reporta- 


tiones de Pierre de Stagno sur les Clémentines, avec un 
ouvrage analogue d’Étienne Troche (4). 

Il est non moins certain qu’il y avait à Montpellier, en 1360, 
un Petrus de Stagno, decretorum doctor, qui, àce moment, 


(1) Voir la Repetitio de Bellemère sur la Clémentine Si una, dans les 
Repetitiones ad constitutiones Clementis Papæ Quinti (éd. de Venise, 
1587) fo. 69 et 70. Cette œuvre de Gilles Bellemère paraît ètre demeurée in- 
connue de Schulte. 

(2) Op. cit., t. 11, p. 201. 

13) Cette harangue a été conservée dans le manuscrit de la Bibliothèque 
nationale, Latin 4569, 

(4) Voir ci-dessus, p. 641. 
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était conseiller des consuls (1); on sait que les consuls 
de Montpellier prenaient chaque année un conseil attitré 
parmi les maîtres de l'Université. 

Il est certain aussi qu'un Petrus de Stagno, maître de 
l'École de Montpellier, harangua Bérenger de Landorre à 
l’occasion de sa licence en droit (2). Si le nouveau licencié 
devait être confondu avec le général qui prit en 1312 la 
direction de l'ordre de saint Dominique où il était entré en 
1282, il faudrait admettre que le Petrus de Stagno qui le 
reçut à la licence vivait à Montpellier vers la fin du xm° 
siècle, et que, par conséquent, l'Université de Montpellier con- 
nut succéssivement deux maîtres de ce nom. Mais nous cons- 


tatons de façon certaine l'existence d’un second Bérenger de 


Landorre, sans doute neveu ou filleul du premier, qui, entre 
1340 et 1350, portait, avec le titre de licentiatus in legi- 
bus, celui d’archidiacre d'Agen et de recteur des juristes de 
Montpellier (3). C'est évidemment le candidat dont Petrus de 
Stagno célébra la réception à la licence. Cette réception, et 
la harangue qui y fut prononcée, doivent donc être placées 
vers l’année 1340 ou au cours des années suivantes. En consé- 
quence il n’est pas besoin d'imaginer un premier Petrus de 
Stagno appartenant à la fin du xmi° siècle. Tout s'explique 
si l'on admet un seul jurisconsulte de ce nom qui enseigna 
à l’Université de Montpellier entre 1340 et 1360. 

Schulte, ayant placé Petrus de Stagno au début du xrv° siè- 
cle, ne peut le confondre avec Pierre d'Estaing qui beau- 
coup plus tard, occupa de hautes fonctions ecclésiastiques. 
Celui-ci était religieux bénédictin et prieur de la Canourgue, 
au diocèse de Mende, quand, le 19 novembre 1361, il reçut 
d’Innocent VI les provisions de l’évêché de Saint-Flour ; de là, 
le 2 avril 14368, il passa à l’archevêché de Bourges, puis, en 
1370, il entra au Sacré Collège, dont il fit partie jusqu’à sa 
mort, survenue en 4377, d’abord comme cardinal de Sainte- 


(1) Vaissette, Histoire générale du Languedoc (éd. Privat), t. X, col. 
1195. 

(2) Voir le manuscrit précité de la Bibl. nat., Latin, 4569, provenant de 
Colbert. 


(3) Marcel Fournier, Statuts et privilèges des Universités françaises, ‘ 


t. 11, p. 283. 
Rev. misr. — Tome XLIN. | 42 
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Marie au Trastevère, puis comme cardinal d’Ostie (4). C'est 
lui qui, sous Urbain V, fut chargé de missions importantes 
en Italie, et qui remplit, sous Grégoire XI, les fonctions de 
légat de Bologne. C’est à lui que sainte Catherine de Sienne 
adressa deux lettres pour l’encourager à travailler au réta- 
blissement de la paix et à la préparation de la croisade (2). 
[ prit une part considérable aux événements qui amenèrent 
la défaite de Bernabô Visconti et la pacification du Nord de 
l'Italie. Il mourut au cours de l'année 1377. 

Je ne vois pas de bonnes raisons pour refuser d'identifier 
ce prélat avec le jurisconsulte de Montpellier qui porta le 
même nom. En effet, les provisions par lesquelles il fut 
appelé à l'évêché de Saint-Flour donnent à Pierre de Stagno 
le titre de doctor decretorum, qui convient bien à l’auteur 
du commentaire sur les Clémentines. Il n’y a pas lieu de s'ar-. 
rêter à la considération que l’évêque élu était bénédictin. Nous 
savons qu'au xiv° siècle, il ne semblait nullement anormal 
de voir des bénédictins s’asseoir sur les bancs des juristes 
et même enseigner dans leurs chaires, si bien que, dans une 
des constitutions sur la réforme des monastères, le pape 
Benoît XIT avait pris soin de régler leur situation en les assu- 
jettissant à remplir certaines conditions (3). 

En conséquence, des observations qui viennent d’être pré- 
sentées, j'estime, à l'encontre de l'opinion de Schulte, qu'il 
n'y eut au xiv* siècle qu’un seul Pierre de Stagno, canoniste 
qui enseignait à Montpellier au milieu de ce siècle et qui fut 
ensuite appelé à l’épiscopat et fit partie du Sacré-Collège. 

D'ailleurs, il ne me paraît nullement invraisemblable d'ad- 
mettre qu’il était membre de la famille aristocratique d'Es- 
taing, originaire du Rouergue où ses membres avaient rem- 
pli de hautes fonctions (4). 


PAUL FOURNIER. 


(1) Eubel, Hierarchia, t. I, p. 261, 142 et 26.7 

(2) Cartier, Lettres de Sainte Catherine de Sienne, t. 1, p. 106 et 111. 

(3) Cf. Denifle:Chatelain, Chartularium Universitatis Parisiensis, t. Il, 
p. 463 et s. 

(4) C'est l'opinion indiquée par Schulte, op. cit. 
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OBSERVATIONS CRITIQUES SUR DEUX CHAPITRES DES 


Établissements de Saint-Louis. 


IL — Et. Livre I. — Ch. 59. 


Voici le texte du chapitre, d’après l’édition Viollet (Ætablis- 
sements de Saint-Louis, tome II, p. 85). 

LIX. — De plainte faite de son seignor en cort de roi, 
san: faire amende à son seignor. | 

Se aucuns hom se plaint en la cort le roi de son 
seignor, li hom n’en fera ja droit à son seignor 
ne amende. Ainçois se la jostice le roi savoit qu'il 
l’en plaidoiast, il en feroit le plait remaindre, et 
feroit li sires droit au roi dont il l’avroit plaidoié. 

Sur l'établissement même du texte, il y a peu de chose à 
dire. Il est en ellet donné par les meilleurs manuscrits des 
Etablissements, conformes eux-mêmes, pour ce chapitre, 
aux manuscrits de la coutume de Touraine-Anjou (1). Nous 
sommes donc en présence d’un texte sûr, dont seule l’expli- 
cation offre des difficultés. Encore se résument-elles toutes 
dans la question de savoir quelle est l'hypothèse visée par 
le texte. Que faut-il entendre par ces mots : « S'e aucuns 
kom se plaint en la cort le roi de son seignor »? 

Laurière (2) — au commentaire de qui s’associe M. Viollet, 
puisqu'il le transcrit sans observations au tome IIT, p. 344 de 
son édition, — Laurière donne à ces mots un sens très par- 
ticulier : il s'agirait de l'appel porté par un vassal devant 
la cour du roi contre un jugement rendu à son détriment par 
son suzerain. Si nous comprenons bien les explications, un 
peu confuses, de l’érudit du xvn° siècle, le cas serait le 


(1) M. P. Viollet, op. cit., p. 85, n. 40, fait observer que certains manus- 
crits (dénommés G. H. I. J. K.) suppriment les mots « de son seignor » 
dans la rubrique du chapitre et dans la première proposition. Cette suppres- 
sion, si va l'adoptait, serait de nature à modifier complètement le sens du 
Chapitre. Nous croyons, avec le savant éditeur, qu'il y a lieu de maintenir 
ces trois mots, qui figurent du reste dans le texte de la coutume qui cous est 
parvenue par une voie différente de la compilation : Coutume d'Anjou, 
éditée par Beautemps-Beaupré dans : Coutumes et institutions de l'Anjou 
et du Maine, 1. 1, p. 96. | 

(2) Ordonnances du Louvre, t. I, p. 148 et s. 
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suivant : un jugement aurait été rendu par un suzerain 
contre son vassal. Ce dernier aurait fait appel de cette sen- 
tence devant la cour du roi. Le suzerain, mécontent de cette 
attitude de son vassal, chercherait à reporter l'affaire devant 
son propre tribunal. Le chapitre 59 des Établissements de 
Saint-Louis aurait pour objet de s’opposer à cette prétention 
du suzerain, en affirmant le droit du roi à juger l’appel, et en 
frappant d’une amende le seigneur qui prétendrait y faire 
obstacle. 

Cette théorie, on le voit, est très nette. Nous nous propo- 
sons de démontrer qu'elle n’est pas exacte, de lui opposer 
une autre hypothèse, et de chercher, en dernier lieu, com- 
ment la singulière explication de Laurière a pu prendre 
naissance. | 

I. — Commençons par supposer, avec la théorie courante, 
qu'il s'agisse ici de l’appel, et voyons comment les choses 
vont se passer. Un jugement a été rendu par la cour féodale. 
Le perdant veut obtenir la réformation du jugement rendu. 
S’il est roturier, aucune voie ne lui est ouverte, sauf, par 
exception, l'amendement de jugement (4); s’il est gentil- 
homme, l'amendement lui est refusé : 1] doit fausser le juge- 
ment (2). Dans notre chapitre, il est aisé de démontrer que 
la sentence a été rendue contre un gentilhomme. En effet, la 
coutume de Touraine-Anjou, reproduite par les Établisse- 
ments de Saint-Louis, est composée de deux parties distinc- 
tes : la première (ch.1 à 426 de la coutume = £t. ch. 9 à 135) 
traitant du droit des gentilshommes, la seconde (ch. 127 à 
477= Et. ch.136 à 175) du droit des roturiers. Notre chapitre 
portant le n° 59 des £'f. = 59 de la coutume, se réfère donc 


(1) Et. I, 142 : « Nus hom costumiers ne puet jugement fere, ne fausser 
ne contendre ». Toutefois, la fin du texte donne à penser que la prohibition 
du faussement de jugement n’est pas absolue : « et s’il avoit dit à son sei- 
gnor : « vos m'avez fait faus jugement » et li jugemaus fust bons et loiaus, 
il en feroit au seignor Lx 8. d'amande ». Cf. Pierre de Fontaines, Conseil xxu, 
8 3 (Ed. Marnier, p. 287) : « Vileins ne puet fauser le jugement son sei- 
gaor, ne de ses homes, s'il n'est garaiz de loi privée, par quoi il le puisse 
fère ». 

(2) Et. I, 83 « Nuns gentis hom ne puet demander amandement de juge- 
ment que l'en li face, ainz covient qu'il le fause tout outre ou qu'il le taigne 
pour bon se ce n’est en la cort li roi ». 
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au droit des gentilshommes à moins, d'une indication con- 
fraire qui ne se tronve pas ici (4). On peut, en conséquence, 
affirmer que le perdant est un gentilhomme, et qu'il doit 
fausser le jugement pour obtenir la réformation. Si l'on 
admet que nous sommes en présence d’une voie de recours 
contre un jugement, il faut donc supposer, — et nous sommes 
ici d'accord avec Laurière — qu'il s’agit d'un faussement de 
jugement. | 
Cette instance en faussement de jugement est portée 
devant la cour du roi, et c'est cela qui apparafîtrait au suze- 
rain comme une atteinte à ses droits dont il convient d'em- 
pêcher l’accomplissement, en frappant le contrevenant d’une 
amende, et en cherchant à « reporter l’affaire en sa cour ». 
Est-ce donc là une usurpation des justices royales contre 
les prérogatives seigneuriales ? Il ne semble pas. En tout cas, 
le cas paraît normal dans la coutume d'Anjou elle-même (2). 
Il est prévu et réglementé au ch. 74, Et. I, 86 : « Se aucuns 
gentils hom et que ses sires li face mauvais jugement, il 
puet moult bien dire : « cist jugemansz est faus, el je n'an 
plaiderai ja plus par devant vos ». Et si li sires est bers il 
s'en doit clamer en la cort le roi, ou en la cort à celui de 
qui il tendroit ». Dans la suite du texte il est dit que ce faus- 
sement de jugement aura pour sanction, selon les cas, la 
perte de la mouvance pour le suzerain ou celle du fief pour 
le vassal (3). Ainsi se trouve officiellement reconnu le droit 


(4) Il est rare que dans la première partie du coutumier, qui traite du droit 
des nobles, mention soit faite des roturiers. Cela arrive pourtant quelque- 
fois, mais toujours à l'occasion d'une disposition intéressant les gentils- 
hommes (Et. 1, ch. 25, 65, 69, 87, 98. 100, 107). Chaque fois, le texte spé- 
cifie qu'il s’agit d'un roturier (costumier). Là où il ne dit rien et se sert d'une 
expression indéterminée, comme « aucun » ou « hom », il faut, à notre 
sens, ne pas hésiter à interpréter le texte comme se rapportant exclusive- 
ment aux gentilshommes, à moins naturellement qu'il ne s'agisse des justi- 
eiables des gentilshommes, comme le texte suffit à l'expliquer. De même, à 
partir du ch. 436, le coutumier ne traite qu’exceptionnellement des nobles, et 
chaque fois qu'il parle d'eux, il le dit expressément. 

(2) Il se trouve également dans la coutume d'Orléans qui a donné le 
second livre des Etablissements : Æt. II, ch. 15. Hd. Viollet, p. 385. 

(3) Le texte poursuit ainsi : « Et se cil qui apele son seignor de faus juge- 
maat vaio l'autre, il ne tendra jamais rien de lui, aiaçois tendra dou chief 
seignor; et se il estoit vaincuz il perdroit lefié ». 
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du roi à juger les faussements de jugements portés devant 
sa cour par un arrière-vassal. 

En dépit de cette règle de la coutume, le seigneur cher- 
cherait, d’après Laurière, à dessaisir la justice royale pour 
« reporter l'affaire en sa cour »; Cette expression demande 
à être précisée. Il ne peut pas s agir de plaider de nouveau 
l'affaire qui vient d’ être terminée par une sentence : la voie 
de l’amendement est, du reste, fermée aux gentilshommes. 
Une seule explication reste possible : le seigneur réclame à 
la justice royale la compétence de cette instance en fausse- 
ment de jugement qui va s'engager devant elle. 

Cette hypothèse n'est pas à rejeter à priori. Dans l’an- 
cienne procédure féodale le faussement de jugement avait 
probablement lieu devant le seigneur même qui avait présidé 
à ce jugement. C'est l’état de droit.que semblent nous dé- 
crire les Assises de Jérusalem (1). 

Que le seigneur féodal, se souvenant de ses anciennes pré- 
rogatives, et se souciant peu de perdre les avantages attachés 
à tout acte judiciaire, ait revendiqué pour lui-même la com- 
pétence des faussements de jugement contre les sentences 
rendues par sa propre cour, cela n’a rien que de très vrai- 
semblable en soi. Il est, au contraire, bien plus difficile d'ad- 
mettre que tel soit le sens de notre texte. S'il s'agissait, dans 
le ch. 59, d'un conflit de compétence, le coutumier nous fe- 
rait savoir que la Justice royale demeure saisie, que le sei- 
gneur ne peut en «ravoir » ou « retraire » la cour. Le coutu- 
mier s’exprime-t-il ainsi? En aucune façon. Il commence par 
aftirmer que le vassal n’est passible d'aucune amende envers 
son suzerain pour s’être plaint de lui devant la cour du roi. 
et poursuit en disant que si la justice royale apprenait que ce 


(1) Livre de Jean d'Ibelin, Haute-Cour, CX, édition Beugnot, 1, 179, 
S. A vrai dire le texte n'est pas très clair sur ce point. Il n’est pas dit 
expressément que le faussement de jugement a lieu devant la même auto- 
rité, mais aucune allusion n'est faite à une juridiction supérieure. Au co- 
traire, au temps de Beaumanoir, le principe de la hiérarchie de juridiction 
est nettement posé. Le fausseur doit porter sa contestation devant le triba- 
pal supérieur. Beaum., ch. 61, n° 1774 : « Cil qui apele soit de defaute ou de 
faus jugement doit apeler par devant se seigneur de qui l'on tient la Cour ov 
li faus jugement fu fes, etc). 
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dernier l’en plaidoyast, elle prendrait telle ou telle sanction 
contre la justice seigneuriale. N'est-il pas arbitraire, en 
dehors de tout autre élément, de donner à ce mottrès vague : 
« plaidoyer » le sens précis de : faire exécuter le faussement 
de jugement (1). 

Enfin, pratiquement, comment se représente-t-on les cho- 
ses? Croit-on que la justice royale, qui est régulièrement 
saisie et dont la compétence est affirmée au ch. 74 de la cou- 
tume (Æt. 1, 86), va se laisser bénévolement dessaisir au 
profit de la justice seigneuriale, qui n’invoque qu’un droit 
périmé? Le faussement de jugeinent aura lieu devant les ju- 
ridictions royales (2j, et aboutira à sa conclusion logique : 
perte de la mouvance par le seigneur ou du fief par le vassal. 
On ne voit pas, dès lors, comment le seigneur, qui a perdu 
toute juridiction sur son ancien vassal pourrait le plaidoyer, 
quelque sens que l'on attache à ce mot. 

Il. — La vérité est qu'on se perd dans les contradictions si 
l’on s'obstine à vouloir entendre notre ch. 59, comme fait 
Laurière, de l'appel. Existe-t-il une bonne raison pour donner 
ce sens à notre texte ?, 

Rien, dans ces termes mèmes, n’éveille l’idée d'appel, pour 
celui qui le lit sans idée préconçue. Il s’agit d’un vassal qui 
se plaint de son seigneur devant la cour du roi. Rien de 
moins, mais rien de plus. Mais, peut-être, le contexte va-t-il 
nous obliger à donner ce sens à notre chapitre? Pas davan- 
tage. Dans les chapitres précédents, ni dans les chapitres 
suivants de la coutume, aucune allusion n’est faite aux voies 
de recours. Il faut descendre jusqu’au ch. 88 de la coutume = 
83 des Et., pour voir apparaitre pour la première fois le 
faussement de jugement. 


(1) Lacurne de Ste Palaye, dans son Glossaire, t. &, p. 250 v° plaidoyer, 
cite un exemple, datant il est vrai du xiv° siècle ou ce mot est syoonyme de 
« rioter » el signifie attaquer en justice, chicaner. C'est bien le sens que 
nous lui attribuons. 

(2) La procédure du faussement de jugement devant la cour du roi, devait, 
à l'époque de la rédaction de la cuutume, être sensiblement la mème que 
devant les cours féodales. Elle consistait essentiellement dans un duel. L'or- 
donnance de Saint-Louis abolit le duel judiciaire en cette matière comme 
dans les autres : Et. I, ch. 7. 
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Bien plus, l'examen attentif de la composition de cette par- 
tie de notre coutumier va nous aider à préciser le sens qu'il 
convient d'ajouter au ch. 59. C’est une erreur de penser que 
la coutume de Touraine-Anjou ait été faite de règles juxtapo- 
sées, sans lien entre elles. Nous avons déjà noté la division 
fondamentale entre les deux parties, dont l’une traite du droit 
des nobles et l’autre du droit des roturiers. Ici, nous pourrons 
tirer profit d'une observation analogue. Le ch. 54, qui, dans 
l’édition de M. Viollet, porte comme titre « De tranchier en 
forest » porte, dans la plupart des manuscrits, un titre plus 
général : « Des drois aux gentil hom ». C'est le titre qu'il con- 
vient, à notre avis, d'adopter, si l'on s'attache au sens, carce 
ch. 51 pose un principe, à savoir que le « gentiz hom ne puet 
faire que IIT drois ; le gage de sa loi, et son fté, et son mue- 
ble » — et les chapitres suivants ne sont que le développe- 
ment de ce principe (1). Les ch. 52 et 53, 54 (en partie), 55, 
56, sont des cas de perte de fiefs, les ch. 54 (début) et 57, 
des cas de pertes de meubles. Le ch. 58 décrit le mécanisme 
de la saisie des meubles prononcée contre le gentilhomme. 
Notre ch. 59 se rattache à la même idée, par un lien un peu 
plus lâche toutefois. Il nous apprend que le gentilhomme n’est 
passible d'aucun droit ni d'aucune amende envers son sei- 
gneur, s’il formule une plainte contre lui en Cour du roi. 
Ainsi, après avoir énuméré les cas où le gentilhomme est pas- 
sible d’un droit, il passe logiquement à une hypothèse où 
aucun droit n’est dû : la suite des idées est parfaite. 

Le sens de notre texte devient alors très clair : il a pour 
objet de retirer au seigneur dont le vassal se plaint devant la 
cour du roi, tous moyens de représailles ; en d’autres termes, 
il pose en principe que le vassal qui croit avoir à se plaindre 
de son seigneur, peut l’attaquer devant la juridiction royale, 
et tire les conséquences de ce principe : non seulement le 
vassal ne devra, de ce fait, aucun droit ni amende à son suze- 


(1) De même, il y aurait intérêt, semble-t-il à diviser en deux le chapitre 26 
qui traite de deux matières absolument différentes : l'indivisibilité de la ba- 
ropnie, et le pouvoir judiciaire du baron. Dans la coutume d’Anjou publiée 
par Beautemps-Beaupré, les mots : Bers a toute justices en sa terre, for- 
ment le titre d'un chapitre indépendant. Cela paraît d'autant plus légitime que 
tous les chapitres suivants ne font que développer et préciser ce principe. 
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rain, mais, s'il arrivait que cette prescription füt transgressée 
et que le vassal fût poursuivi par son seigneur, la justice 
royale, instruite du fait, devrait faire arrêter la procédure 
et infliger au seigneur contrevenant une amende pour avoir 
voulu injustement frapper son vassal. 

Le droit pour le vassal d'attaquer son seigneur en cour du 
roi se trouve donc ici affirmé et protégé d’une manière toute 
particulière. Peut-être n'est:il pas interdit de trouver dans 
l'énergie de cette protection la preuve de sa nécessité. Au 
xin° siècle, en Anjou, les liens qui unissent le vassal au sei- 
gneur sont encore très forts. Aussi est-ce une nouveauté, et 
une nouveauté contre laquelle les seigneurs durent violem- 
ment réagir, que cette prétention que s'arroge la royauté de 
juger les conflits entre seigneur et vassal. La puissance gran- 
dissante du pouvoir royal lui permettait de jouer ce rôle. Mais 
les droits du roi ne sont pas encore si fermement établis en 
pareille matière, que les seigneurs ne cherchent à intimider 
leurs vassaux, par la menace de poursuites contre lesquelles 
la justice royale est obligée de sévir. Le droit orléanais, 
qui ‘nous reporte à un état de civilisation plus avancé que le 
droit angevin, formule purement et simplement la règle qui 
attribue au roi compétence sur les contestations entre le 
suzerain et son vassal (1). Aucune allusion n'est faite aux ré- 
sistances possibles du seigneur, ce qui laisse supposer que ces 
résistances ne se sont pas produites dans cette région, ou 
qu’elles ont été brisées. En même temps, le coutumier orléa- 
nais donne à la règle son fondement juridique, à savoir que 
nul ne peut plaider en sa propre cour, et s'appuie sur des 
textes de droit romain qui ont sans doute contribué à sa pro- 
pagation. 

En résumé, notre ch. 59 n'est qu’un exemple, entre cent, 
de l'intervention de la puissance royale dans les relations 
féodales; mais cette intervention est peut-être ici plus nette 


(4) Et. 11, 28 (Ed. Viollet, p. 421) : « Se aucuns sé plaint en la cort le 
roi de son seignor de dete que ses sires li doie ou de promesse ou de con- 
venence qu'il li est faile li sires n'avra mie la cort : car nuns ne doit êstre 
juges ne dire droit en sa propre querelle, selonc droit escrit ou code : Ne 
quis in sua causa judicet, lgge unica, in rubro et in nigro, ou il est 
escrit de ceste matière. etc. ». 
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qu'ailleurs. La compétence Judiciaire du roi est directement 
affirmée, et ne s’insinue pas par un biais, comme l'avôuerie 
ou la prévention. Nul doute qu’elle n’ait fréquemment joué 
dans la pratique et contribué puissamment à libérer le vas- 
sal d’une dépendance, que les modifications survenues dans le 
‘ régime social rendaient de plus en plus lourde à supporter. 

[11 — 1] reste à élucider une question qui, pour être secon- 
daire, n'en a pas moins son intérêt. Si le sens de notre texte 
est bien celui que nous venons de dégager, comment Lau- 
rière a-t-il pu lui attribuer une signification si différente? 
Pourquoi a-t-il cru qu’il s'agissait ici d’un appel porté en 
cour du roi par un vassal contre un jugement rendu par son 
suzerain ? 

Comme on pouvait s'y attendre, cette interprétation n'est 
pas imputable à Laurière : elle est bien plus ancienne. Nous 
la trouvons déjà dans la glose qui a été faite sur notre cou- 
tume à la fin du xiv° siècle, et qui a été éditée par Beautemps- 
Beaupré au 1°" tome de ses Coutumes el institutions de 
l’Anjou et du Maine. Voici, en eflet, en quels termes s’exprime 
la glose en notre chapitre (op. cit., p. 249). 

La glose : «se aucun se plaint ou se clajme par appel 
ou par supplications que il face en la court le Roy 
de son seignor de foy, de droit il n’en fera ja amende 
à son seignor. Ou vous polvez dire en simple claim 
aussi, car le Roy est souverain et juge ordinaire 
de touz ceux de son royaume ». 

Il résulte de ce texte que, sans exclure la possibilité d'une 
plainte portée directement par un vassal contre son seigneur 
devant la cour du roi, la glose entend qu'il s'agit principa- 
lement dans notre chapitre d'un appel porté par un vassal 
contre un jugement rendu à son détriment par son suzerain. 
A cette date, il était possible d'attribuer ce sens à notre texte, 
alors qu'il n’était pas possible de le faire cent ou cent cin- 
quante ans auparavant. C’est qu’à la fin du xv° siècle la 
théorie de l'appel est toute différente de ce qu'elle était à 
l'époque où fut rédigée la coutume, Le gentilhomme mécon- 
tent de la sentence qui vient d’être prononcée contre lui, a un 
autre recours que ce faussement de jugement, d’un manie- 
ment si compliqué et si périlleux. Il peut « par appel ou par 


Le --."s- 


VARIÉTÉS. 653 


supplication » demander à la justice royale la réformation de 
la condamnation dont il a été frappé. Le principe posé par 
Beaumanoir {1}, à savoir.« que toute laie Juridiction du 
roiaume est tenue du roi en fief ou en arrière-fief » a produit 
ses conséquences. En même temps, la notion de degré de ju- 
ridiction, depuis quelque temps déjà admise pour fixer les 
rapports des justices royales entre elles, pénètre dans les 
rapports entre justices seigneuriales et justices royales, et 
malgré les résistances des seigneurs, elle tend à s'imposer. 

Il n’est donc pas surprenant que le rédacteur de la glose, 
cherchant à donner au texte qu’il commentait un sens vivant 
et actuel, bien plus préoccupé de faire «euvre pratique, 
qu'œuvre historique ou exégélique, ait négligé sa significa- 
tion première, qui ne présentait plus aucune utilité pratique 
— le droit pour le vassal d'attaquer son seigneur en cour du 
roi, étant depuis longtemps hors de conteste, — et qu'il ait 
cherché à s’en faire une arme dans la discussion, sans doute 
encore assez vive à son époque, touchant les droits du roi 
en matière d'appel contre les jugements des cours féodales. 
‘Le texte s’y prétait admirablement, à la condition toutefois 
de donner au mot « se plaint » une signification très parti- 
culière. Le glossateur n'hésite pas à le faire en ajoutant au 
texte : « par appel ou supplication ». Il n'ose pas cependant 
rejeter complètement le sens ancien ; mais il le met à l’arrière- 
plan et le relègue à la fin de son commentaire : « ou poves 
dire en simple claim aussi... » 

Ainsi laissé dans l'ombre par le glossateur, le sens primi- 
tif de notre chapitre devait s’effacer, puis disparaître com- 
plètement des commentaires postérieurs (2). Nous croyons 
avoir suffisamment démontré qu'il est aisé de le restituer, 
si l'on replace le texte à la date où il a été écrit. 


(1) Beaumanoir, ch. 11, n° 322. 

(2) Après avoir donné de notre texte le commentaire que nous avons cri- 
tiqué, Laurière mentionne encore ce premier sens du chapitre, mais il le 
rattache à une autre version qui porterait : « Se aucun hons se plaint en la 
cour le Roy que son seignor li fasse tort... » Quant au texte qu'il adopte, 
il l'entend d'un appel, sans formuler aucune réserve. — Avec M. Viollet il 
n’est plus question d'autre chose que de l'appel. 
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II. Et. Livre I, Ch. 143. 


Nous transcrivons le texte de ce chapitre tel qu’il est 
donné dans l'édition Viollet (Et. T. I, 274 ss.) 


CXLIII. De mariage de povre fame et de riche home. 


« Se aucuns hom qui avroit granz muebles prenoit 


une fame qui n’aust riens, et li hom se morust, 
tout n’aüssent il nul oir, si avroit la fame la moitié 
des muebles. Et se une fame bien riche prenoit 
un home bien povre et ele se morust, si avroit il 
la moitié des muebles. Et einsinc puet l’en entendre 
que li mueble sunt-communal. Et se einsinc estoit 
que quant li riches hom avroit prinse la povre 
fame et elle en ait hoir et li hom se morust, et 
elle preïst autre seignor et il aüssent oir, et il se 
morust et la mere, et li enfant dou premier et dou 
darrein seignor voussissent partir les muebles en- 
semble cil dou premier seignor i avroient de toz 
les muebles qu’ils avoient trouvé en estant, fussent 
cuves ou vaisiaux, ou coites, ou bestes, ou huches 
qui soient dous tens au premier seignor, la moitié 
tuit seul; et l'autre, par la raison de la mere, si 
seroit partie entre les premiers et les darreiens; 
en itele meniere, avront li enfant dou premier 
pere, la moitié des muebles; et l’autre moitié, si 
sera partie entre les premiers et les darreiens, par 
la reson de la mere, si come nos avons dit desus. 
Mais li gueignages des terres sera communaus por 
ce qu'il l’avront gueaignié ensemble; et contera 
l'en, et autretant en avra li uns come li autres. 
Et einsinc seroit partie faites entre les premiers 
et les darreiens des muebles que la mere avroit 
conquesté puis la mort au pere, et avec le darreien 
seignor ; et tout autretant i avroit li uns comme 
li autres ». 


Sous cette forme, la partie du chapitre sur laquelle porte- 
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ront nos observations (depuis « et se einsinc estoil… » jus- 
qu’à la fin), suppose le cas d’une veuve mariée deux fois, et la 
première fois avec un mari plus riche qu'elle. Ce mari est 
mort laissant des enfants. Elle s'est remariée, et, après 
avoir eu des enfants de son second mari, est devenue veuve 
une seconde fais, puis est décédée. La question est de savoir 
comment va se faire le partage des meubles qu’elle laisse à 
son décès. Le texte les divise en quatre masses : les meubles 
laissés par le premier mari, le gueaignage des terres, c'est- 
à-dire les revenus des terres (1), les conquèts faits par la 
‘femme seule, eofin les conquêts réalisés avec le second 
mari. | 

Pour la première masse, la solution est très nette. Les 
meubles du premier mari sont divisés en deux parts égales, la 
première étant attribuée aux enfants du premier lit, la seconde 
partagée également entre tous les enfants. Les meubles du 
premier ménage ayant été communs entre les deux époux, les 
enfants du premier liten auront la moitié comme héritiers de 
leur père et dans l’autre moitié ils auront leur part, comme 
héritiers de leur mère, en concurrence avec leurs frères du 
second lit, comme le dit très bien Laurière (2). La seconde 
masse, le revenu des terres, est divisé par parts égales entre 
tous les enfants, parce qu'elle est le fruit du travail com- 
mun (3). Cette même solution est donnée, sans que le coutu- 
mier nous en donne la raison, pour les deux dernières 
masses : les conquêts faits par la femme seule, et ceux 
acquis avec le concours du second mari. Pour les premiers, 
l’explication se supplée d'elle-même : ils font partie de la 
succession maternelle à laquelle tous ses enfants, qu'ils 


(1) Laurière, Ordonnances du Louvre, T. I, p. 224, 0. b. 

(2; Laurière, op. cit., p. 224, n. a. 

(3) Laurière, p. 224, n. d. estime que cette catégorie de meubles est rat- 
tachée au patrimoine de la mère parce qu'elle est un accessoire du fonds, 
mais cette explication, outre les objections qu’elle soulève, supposerait que 
le fonds appartient à la mère, hypothèse conforme à la version de Laurière, 
mais exclue par le texte adopté par M. Viollet d'après les meilleurs manus- 
crits qui nous soumettent le cas d’une « povre fame ». Nous préférons nous 
en tenir à l'explication donnée par le coutumier lui-même, qui partage les 
récoltes entre tous les enfants parce que « jils l'avront gueaigné en- 
semble ». 
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soient du premier ou du second lit ont une égale vocation. Au 
contraire, on ne voit pas du premier coup pourquoi les 
meubles laissés par le second mari ne seraient pas partagés 
suivant les mêmes principes que ceux du premier : division 
en deux moitiés, l’une attribuée exclusivement aux enfants 
du Second lit, l’autre partagée entre tous. Pourquoi faire aux 
enfants du second lit une situation inférieure à ceux du pre- 
mier ? Est-ce défaveur pour les secondes noces? A supposer 
que cette défaveur ait une influence sur la législation laïque, 
elle frapperait assurément la mère qui se remarie, et nous 
voyons qu'ici, ce sont seulement les enfants qui en pâtissent. 
. — Est-ce à cause de la différence de sittation de fortune des 
deux pères, dont l'un est supposé riche, tandis qu'aucune 
donnée ne nous est fournie sur la fortune du second ? Mais ce 
serait là une façon bien peu juridique de résoudre le pro- 
blème, et qui soulèverait immédiatement des difficultés sans 
nombre. Quel est le critérium précis de la richesse ? Si c’est 
le second mari qui a « granz muebles », faut-il renverser la 
solution et appliquer à la dévolution des meubles du pre- 
mier mari les règles formulées pour le second et inverse- 
ment? Convient-il de distinguer, parmi les meubles du pre- 
mier mari, son apport et ses conquêts? Si peu développé que 
soit encore l'esprit juridique du rédacteur de la coutume, on 
a peine à croire qu'il ait énoncé une règle de droit si défec- 
tueuse. Enfin et surtout, cette solution est en contradiction 
manifeste avec le début du texte, qui nous dit en propres ter- 
mes que les meubles sont communs, qu’ils aient d’ailleurs 
été apportés par le mari ou par la femme. Ou cette expres- 
sion n’a pas de sens, ou elle signifie qu'ils appartiennent par 
moitié au mari et à la femme. Le principe est posé dans les 
termes les plus généraux et pour l'hypothèse qui pourrait 
le plus faire hésiter, celle où l’apport est dû tout entier à 
l’un des conjoints. Même dans ce cas, l’autre, qui n'a rien 
apporté, a droit à la moitié des meubles. On ne peut, en bonne 
logique, penser qu'il verra son droit diminuer parce qu'il 
aura contribué à les acquérir : bien au contraire. Or, si les 
époux ont droit chacun à la moitié des meubles, il s'ensuit 
que leurs héritiers y auront droit aussi, de sorte que l'on se 
voit invinciblement ramené à la même solution que nous 
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exposions tout à l'heure sur la dévolution des meubles du 
premier lit : division en deux moitiés, la première attribuée 
exclusivement aux héritiers du père, c'est-à-dire, ici, aux 
enfants du second lit, la seconde partagée par tête entre tous 
les enfants, héritiers de leur mère au même titre. 

Devant ces difficultés, on est conduit à se demander si notre 
texte est bien correct. À examiner de près le passage com- 
mençant par les mots : « ef se einseinc estoil.….. » et se ter- 
minant par : « … si come nos avons dil desus », on ne peut 
pas ne pas être frappé d’une redondance choquante. Le 
membre de phrase commençant par « en ttele meniere » 
reproduit exactement la solution qui est donnée par la pro- 
position précédente, saus y rien ajouter. La nécessité d’ap- 
puyer sur cette règle de droit, au point de l’énoncer deux 
fois, presque dans les mêmes termes, en deux propositions 
successives, ne se fait pas sentir ; d'autre part, l’auteur de 
notre coutumier peut encourir pour son style d'assez graves 
reproches, mais il pécherait plutôt par excès de concision que 
par prolixité. | 

Cette difficulté disparaît, si l’on se résout à faire subir au 
texte une très légère retouche. Remplaçons. à la ligne 7 de 
la page 276 dè l'édition Viollet, le mot « premier » par le 
mot « darreien » et nous aurons un sens pleinement satisfai- 
sant, tant au point de vue de la forme qu’au regard du fond 
du droit. Pour ce qui est du fond du droit, la solution qui 
nous avait choqués tout à l’heure se trouve écartée : les en- 
fants du premier et du second mari sont traités de la même 
façon : en ilele meniere : partage des meubles en deux 
masses de valeur égale, la première moitié exclusivement 
attribuée aux enfants du père commun, la seconde partagée 
par tête entre tous les enfants de tous les lits (1). Au point 
de vue de la forme, toute redondance disparaît, le coutumier 


(1) Un exemple numérique permettra de mieux comprendre ce système, 
du reste fort simple. Supposons que la femme ait eu trois enfants, A, B, C, 
de son premier mariage et deux, D et E, du second, el que la valeur de 
ses acquêts mobiliers. soit de 42.000 pour la première union et de 10.000 
pour la seconde. Le partage se fera de la façon suivante : les 12.000 du 
premier mariage seront divisés en deux moitiés, 6.000 exclusivement réser- 
vés aux trois premiers enfants, qui auront ainsi chacun 2.000, 6.000 à ré- 
partir entre les civq enfants de sorte qu'après ce premier partage, A, B, et C 
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traite logiquement des meubles du second mari à leur place, 
immédiatement après avoir réglé la dévolution de ceux du 
premier ; la particule de transition : en itele meniere, s'ex- 
plique mieux puisqu'on se propose de donner la même solu- 
tion à une situation voisine mais légèrement différente. De 
même, les mots : come nos avons dit desus prennent toute 
leur signification. 

Cette hypothèse peut s'appuyer sur un argument d’ana- 
logie qui n’est pas négligeable. Rapprochons notre texte 
d’un passage voisin du même coutumier, le ch. 139, qui 
traite d’un sujet presque identique. Il s’agit ici encore d’un 
second mariage, et la question posée est aussi celle de la 
dévolution des biens et de leur partage entre tous les enfants 
des différents lits. La seule différence, c’est qu'ici ce n'est 
pas la femme, mais d'homme, qui se marie deux fois. Or, 
voici comment le chapitre 139 après avoir réglé la succession 
des terres, règle celle des conquêts, expression qui com- 
prend les meubles : les conquêts du premier lit forment une 
masse qui sera divisée en deux moitiés, la première réservée 
exclusivement aux enfants du premier lit, l’autre partagée 
également entre tous. La solution est de tous points sem- 
blable à celle de notre chapitre 443; mais le chapitre 139 
poursuit en ces termes : « et si entre le seignor et la darreien 
fame avoient fait achat ensemble, li enfant de la darreien 
fame si à avroient la moitié par la raison de la mère, el 
l’autre moitié si seroit partie entre les premiers et les dar- 
reins, si come autretant en avroit li uns come li autres...» 
Ainsi, pour le cas de l’homme qui se remarie, les meubles 
provenant du second lit sont partagés de la même manière 
que ceux du premier lit. Il n’existe aucune bonne raisoa de 
penser qu’il en est différemment si c’est une veuve, et non 
un veuf qui se remarie. La.symétrie parfaite qui existe 
dans les situations juridiques visées pas les deux chapi- 
tres se trouve rétablie, non seulement dans le fond mais 


ont chacun 3.200, D et E chacun 1.200. On!procède de mème pour la seconde 
masse des 10.000. Sur ces 10.000, D et E se partagent la première moitié 
5.000, et les autres 5.000 sont divisés à raison de mille par enfant. En déf- 
nitive le patrimoine mobilier se trouve ainsi réparti : A, B et C,. obtiennent 
chacun 4.200, Det E, chacua 4.700. | 
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jusque dans la forme, si on adopte notre: conjecture (1). 

Enfin, le vice du texte serait très facilement explicable : il 
serait dû à l’erreur bänale d’un copiste négligent, qui, s'em- 
brouillant dansiles mots «premier » et« darreien », qui revien- 
nent à maintes reprises dans notre passage, aurait écrit ici 
un mot au lieu de l’autre. 

Au reste, notre conjecture n’est pas arbitraire : elle trouve 
une confirmation si, au lieu d'examiner le texte des Etablis- 
sements de Saint-Louis, nous regardons le passage de la 
coutume de Touraine-Anjou d'où il est tiré. À vrai dire le 
texte de la coutume, tel qu'il est édité par M. Viollet (2), 
porte une leçon semblable à celle des Etablissements, mais 
on sajt que ce texte est, d’après M. Viollet lui-même, un texte 
conjectural, « aussi voisin que possible de celui que le 
rédacteur des Etablissements a eu sous les yeux (3) » Res- 
titué à l'aide des Etablissements de Saint-Louis, il ne peut, 
en bonne critique, servir à l’établissement de leur texte. La 
seule base solide, c’est le plus. ancien manuscrit de la cou- 
tume, parvenue par une voie indépendante. Ce manuscrit, 
qui date du xiv° ou même de la fin du xmr° siècle, a servi de 
base à Beautemps-Beaupré pour son édition de la coutume (4). 


(1) Le rapprochement matériel des deux textes rendra celte symétrie plus 
frappante. 


Ch. 139. 


… (lienfant) de la première fame si i 
avroient tuit seul la moitié de J'a- 
chat par la raison de la mere et 
l'autre moitié si seroil partie entre 
les premiers et les darreiens. Et se 
entre le seignor et la darreien fame 
avoit fait achat ensemble li enfant 
de la darreien fame si y avoient la 
moitié par la raison de ls mere, et 
l’autre moitié si seroit partie entre 
les premiers et les darreiens : si que 
autretant ea auroient li uns come 
l’antres, si comme nous avons dit 
dessus. 

(2) Et. T. II, p. 90 

(3) Op. cit., T. I, p. 2. 


(4) Beautemps-Beaupré, Coutumes 


Maine, T. 1, p. 160. 
Revue nisr. — Tome XLIII. 


Ch. 143. 
… Gil dou premier seïgnor i avroi- 
ent de toz les muebles qu'ils avroi- 
ent trove en eslant... la moitié tuit 


. seul et, l'autre par la raison de la 


mère, si seroit partie entre les pre- 
miers et les darreiens ; en itele me- 
niere avront li enfant dou « dar- 
réien » pere la moitié des muebles, 
et l'autre moitié si sera partie entre 
les premiers et les darreiens par la 
reson de la mere si come nos avons 
dit desus. 


et institutions de l'Anjou et du 


43 
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Or, le texte publié par cet érudit parle en cet endroit des 
enfants du second lit immédiatement après avoir parlé de 
ceux du premier; il porte la leçon suivante (ch. 149) : 
(Li enfants) dou premier seignour auraient de touz 
les mobles que il trouveraient qui fussent en es- 
tant... la moitié tout soul, et l’autre moitié, par 
raison de la mère seroit partable entre les pre- 
miers et les derrains; en ceste meniere auroient 
les enfanz derrains, la moitié ou moble lour pere 
et l’autre partie sera DATA entre les premiers 
et les derrains ». 

Au lieu de corriger le texte de la coutume par la leçon des 
manuscrits des Etablissements, il convient, à notre sens, de 
corriger la leçon des Etablissements par celle de la coutume 
qui, pour des raisons que nous avons dégagées, offre seule 
un sens satisfaisant. 

Il reste pourtant une grave objection à écarter. Nous avons 
jusqu’à présent raisonné sans tenir compte de la dernière 
partie du chapitre où il est dit en propres termes que les 
conquêts du second mari seront partagés par parts égales 
entre tous les enfants (1). Sans doute cette disposition se 
‘heurte comme nous l’avons vu aux plus graves objections: 
Elle contredit le principe incontesté de la communauté 
mobilière, elle institue une différence de traitement, que 
rien ne semble justifier, entre la succession mobilière du 
premier et celle du second mari, et constitue une anomalie 
également difficile à admettre, en face de la solution donnée 
par le chapitre 139, pour la succession mobilière du second 
lit lorsqu'il s'agit d'un veuf. A ces difficultés de fond, s’ajoute 
un argument tiré de la composition de notre chapitre : La 


(1) A moins toutefois d'entendre par « les muebles que la mère avroil 
conquesté..…. avec le darreen seignor » la seule part de la mère dans les 
conquêts du second mariage. Cette interprétation qui semble être celle de 
Laurière (op. cit., p. 224, n. c.), ne nous paraît pas la plus naturelle. Le 
texte parle des conquèts mobiliers réalisés par la mère, sans doute, mais avec 
le concours du second mari, et rien ne permet de supposer qu'il ait été 
procédé à un partage préalable de ces conquèts. — Au reste, il est bien 
évident que cette interprétation ne ferait que renforcer notre thèse, en sup- 
primant l'objection que nous cherchons à écarter dans les pages qui suivent. 
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dévolution des biens meubles laissés par le premier et le. 
second mari forme un seul et même problème juridique, qui 
devrait, semble-t-il, se trouver résolu dans la même phrase 
ou tout au moins en deux phrases successives : il en est 
ainsi au chapitre 139 : lei, au contraire, nous voyons ce pro- 
blème coupé en deux par un développement connexe mais - 
différent : le partage du revenu des terres. | 

Mais il ne suffit pasde démontrer l’invraisemblance de cette 
disposition. Si nous la gardons dans le texte, il est de toute 
évidence que nous ne pourrons pas maintenir notre hypo- 
thèse fondée sur le manuscrit de la coutume et qu’il faudra 
nous contenter de la leçon traditionnelle, st peu satisfaisante 
soit-elle. En tous cas, la disposition de la coutume, qui donne 
".pour la dévolution des meubles du second mari une solu- 
tion qui avantage les enfants du second lit, ne peut coexister 
avec la fin du texte qui préconise pour les mêmes biens une 
solution différente : le partage égal. Il faut opter entre l’une 
et l'autre. nr 

Le choix serait délicat si nous nous trouvions, pour la fin 
du chapitre, en présence d'un texte sûr, mais il y a, en 
dehors des raisons de fond, des raisons décisives, tenant à 
l'établissement du texte, qui nous conduisent à le rejeter. 
Comparons ici encore, la leçon des Établissements donnée 
par M. Viollet à celle de la coutume de Touraine-Anjou qui 
leur a servi de base ; nons constaterons une différence essen- 
tielle. Le texte de la coutume ne fait à cette place aucune 
allusion aux conquêts mobiliers faits avec le second mari, 
mais seulement à ceux acquis par la veuve depuis la mort 
de ce second mari : « ...… et aussi seroient partable entre les 
enfanz premiers et les derrains li mobles que la mère avroit 
conquesté puis la mort es II seignors, et autant y auret l’un 
come l’autre (1) ». Ce texte écarte les graves objections que 
nous avons formulées contre le texte donné par les Etablis- 
sements. Aussi proposons-nous de supprimer, à la ligne 6 de 
-la page 277 de l'édition Viollet, les mots « et avec le darreien 
seignor » qui n'existaient pas dans le texte de la coutume 
qu'avait sous les yeux le compilateur des £tablissements, et 


(1) Beautemps-Beaupré op. cit., p. 160. 
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qui n’ont pu être ajoutés au texte que par suite d'une erreur. 
Si l’on adopte cette leçon, le sens de la dernière phrase du 
chapitre 143 devient très net : Il ne s'agit plus des meubles 
du second mari, mais seulement des conquêts mobiliers faits 
par la femme après la mort successive de ses deux maris. La 
coutume — et les Etablissements qui la reproduisent — 
veulent, comme il est raisonnable, que ces biens acquis par la 
mère seule soient partagés également entre tous les enfants 
de cette mère commune à tous. — Rien n'empêche dès lors 
d’accepter, pour la première phrase contestée, la version que 
nous avons proposée d'après le texte de la coutume, et d'ad- 
mettre que la coutume de Touraine-Anjou et les Etablisse- 
ments de Saint-Louis y traitaient, pour n y plus revenir, du 


partage des meubles laissés par chacun des deux maris. 


Ainsi, se trouverait rétabli, dans la composition du cha- 
pitre 143, l'ordre logique des idées : le texte s'occupe d’abord 
des meubles laissés par chaque mari et donne pour les deux 
hypothèses la même solution : chaque masse est divisée en 
deux moitiés, dont la première est réservée aux seuls enfants 
du père, et l'autre partagée également entre tous. Exception- 
nellement les revenus des terres sont répartis, par portions 
égales, entre tous les enfants: enfin cette dernière solution, 
— le partage égal entre tous les enfants de tous les lits — 
s'applique aussi à une dernière catégorie de biens mobi- 
liers : ceux que la mère aura pu acquérir après la mort de 
ses deux maris. 

Dans son introduction aux Etablissements de Saint-Louis, 
M. Viollet attire l’attention sur l'intérêt qu’il y a, pour mieux 
comprendre ce texte, à le rapprocher de la coutume de Tou- 
raine-Anjou. Il cite un certain nombre de cas où le texte de 
la coutume sert à éclaircir les passages obscurs de la compi- 
lation. Nous serions heureux d’avoir ajouté un septième cas 
à la liste dressée par l'érudit regretté, liste qui assurément, 
dans soa esprit, n'était pas limitative, mais laissait au con- 
traire le champ libre à des recherches ultérieures. 


Hexrs Levr-BrugL. 
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LA PREMIÈRE ÉDITION 
DES NOTES DE CUJAS SUR ULPIEN 


Dans le mémoire qu’il a consacré à la jeunesse de Cujas, 
publié dans cette revue (1), M. P.-F. Girard parle à plusieurs 
reprises des notes de Cujas sur Ulpien, le premier ouvrage 
de Cujas qui ait été publié, non par lui-même toutefois, mais 
par son élève et ami Jean Amariton (2). Cujas avait prêté à 
ce dernier un exemplaire d’Ulpien (édition Du Tillet, 1549) 
annoté de sa main. Après qu'il se fût servi du livre, et sans 
en rien dire à CuJas, Amariton fit imprimer le texte d'Ulpien 
suivi des notes de Cujas. Craignant que ce dernier ne fût 
froissé quand il apprendrait la chose, dans une lettre à lui 
adressée et imprimée en tête de l'ouvrage, Amariton s ‘excusa 
de l’usage ainsi fait d'un livre prêté; il invoquait |” utilité des 
gens d'étude et priait Cujas d'approuver cette impression. 
Cujas ne refusa point l'approbation qui lui était demandée : 
dans une réponse imprimée à la fin de l'ouvrage, il dédia ses 
notes à Amariton. : 

Ce livre est très rare. M. Girard en a mentionné un exem- 
plaire à la bibliothèque de Troyes. Cet exemplaire m'avait 
été communiqué à la Bibliothèque nationale peu de temps 
avant la guerre. C’est un in-8° composé comme suit : 4 f. de 
titre ; 3ff. non chiffrés, contenant la lettre d’'Amariton à Cujas, 
suivie de la table des fragments d’Ulpien; 158 pp. (avec une 
erreur dans la pagination des pp. 33, 36, 37, 40, 41, chiffrées 
34, 37, 38, 37, 39), contenant le texte d’Ulpien avec les 
notes de Cujas et, à la fin, la lettre de Cujas à Amariton; un 
dernier f. non chiffré portant un erratum. Titre : Tituli 
XX VIIII ex corpore Ulpiani. In eosdem Titulos notae. Zolo- 
sae, apud Petrum Du Puis, ad insigne Fontis, typis G. 
Boudevillaei, 1554. | 

{ 

(4) 4916, t. XXXIX, p. 429-504 et 590-627. 

(2) Amariton avait commencé par être professeur au collège de Presles. 
M. P.-F. Girard est tenté de placer sa venue à Toulouse vers 1551 (p. 614). 
Cependant il se doute qu'Amariton était encore à Paris quand fut publié 
son commentaire de la 1*° épître d'Horace (p. 607). C'est ce qui eut lieu en 
effet. L'épitre dédicatoire de cet ouvrage est datée : Lutetiae, in Praclleo 


gymnasio, anno…. 1553, cal. julii. , 
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Il est à remarquer que, dans cette édition, la lettre d’Aina- 
riton à Cujas est datée : Tolusae, cal. novembris, anno 
1554. Mais la réponse de Cujas n’a aucune date (1). Dans 
les rééditions de ses notes sur Ulpien faites par lui-même. en 
1556 (2), 1559 (3) et 1577 (4), Cujas a supprimé la lettre 
d'Amariton et maintenu la sienne à la fin, mais en ajoutant 
à cette dernière la date qui, dans l'édition de 1554, était celle 
de la lettre d'Amariton : Tolosae, kal. nov. 1554(5).II n’est 
pas douteux que, pour ce qui est de la date, la première édi- 
tion mérite seule d'être prise en considération. 

Ce détail n'est pas inutile pour la détermination précise du 
moment où Cujas quitta Toulouse pour Cahors. D'après 
Antoine Loisel, qui l'avait suivi à Cahors, ce fut « an mois 

d'octobre » 1554 (6). Mais Berriat-Saint-Prix (7), qui n'avait pas 
vu d'exemplaire de la première édition des notes sur Ulpien, 
trompé par la date que Cujas a donnée à sa réponse dans 
les éditions suivantes, a cru à une erreur de Loisel et a rap- 
porté par hypothèse le départ de Cujas après le 1°" novembre. 
En fait, à s’en tenir-à l'édition de 1554, rien, ni dans la lettre 


(1) Ainsi, il est probable qu'Amariton, ayant fait imprimer lé livre, en aura 
communiqué une épreuve à Cujas, qui aura ajouté la réponse et peut-être 
l’erratum. Puis, le livré fut achevé d'imprimer et publié avant le changement 
de millésime. , 

(2) Jacobi Cujacii, J. C., Commentarius in quo hi Pandectarum tituli expli- 
cantur, de usurpationibus et usucapionibus... Ejusdem ad lib. III Institutio- 
num notae. Ejusdem ad Ulpñni Tit. XXIX notae. Parisiis, apud Andream 
Wechelum, 1556. (En outre, chaque partie a un titre particulier). In-4°. 
P. 161-208 : notes sur Ulpien. 

(3) Jacobi Cujacii Commentarii... Lugduni, typis suis excudebat Joan- 
nes Tornaesius, 1559. 1n-f°. P. 71-108 : notes sur Ulpien. 

(4) Opera Jacobi Cujacii, J. C., quae de jure fecit in hunc diem ab ipso 
auctore disposita el recognita..… Parisiis, apud Sebastianum Nivellium, 
1577. Jo-f°. P. 56-97 : notes sur Ulpien. 

(5) Dans plusieurs éditions des œuvres de Cujas parues après sa mort, par 
exemple dans celle de Fabrot, 1658, t. [, col. 297, la lettre d’Amaritou a été 
replacée en tête des notes sur Ulpien avec sa date, mais on y a laissé auss? 
cette date à la réponse de Cujas. 

16) Vie de Loisel, dans Loisel, Divers opuscules, éd. par CI. Joly, 1652, 
p. IX (ce passage est en italique, ce qui veut dire qu'il est de Loisel tui- 
même). 

(7) Hist. du droit romain, suivie de l'hist. de Cujas, 1821, p. 50% 
n. 69. 
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d’Amariton, ni dans celle de Cujas, n’implique la présence de 
Cujas à Toulouse lorsqu’elles-furent écrites. Il ne reste donc 
pas de raison de ne pas accepter la date d’octobre 1554, don- 
née par Loisel. 
° P.-F. FourNIES. 


COMPTES RENDUS CRITIQUES 


F. Desserteaux. — I. Études sur la formation historique de la 
capitis deminutio; II. Evolution et effets de la capitis deminutio, 
1er fascicule. — Paris, Tenin, 1919. 


Dans son premier volume sur la c. d., M. Desserteaux 
avait cherché à déterminer les cas de c. d., en procédant 
du connu à l'inconnu, c’est-à-dire en remontant depuis l'é- 
poque classique jusqu'aux origines (1). Dans un deuxième 
volume, dont le premier fascicule vient de paraître, M. Des- 
serteaux commence l'étude des effets de la c. d., et ici il suit 
l'ordre bistorique des Faits. C'est la progression après la 
régression. 

Il débute par la période des origines, à propos de laquelle 
la production de preuves positives est naturellement pres- 
que impossible ; il veut seulement montrer que l’évolution 
hypothétique de la c. d. concorde avec les résultats acquis 
dans la recherche des cas. Et il arrive déjà à des conclu- 
sions neuves et intéressantes sur les idées romaines primi- 
tives ($$ 153 et s.). 

Dans la Rome primitive, la libertas sans la civitas n'est 
qu’un pur fait. En dehors de la libertas civitasque, il n’y a 
pas de droits; on n’est liber que ex jure Quiritium, c’est-à- 
dire comme civis. La c. d. exprime alors la situation de 
celui qui perd la civitas libertasque Soit par la vente comme 
esclave trans Tiberim, soit par le mancipium, qui est alors 
un véritable esclavage en deçà du Tibre. La c. d. est for- 
cément unique, uniforme, avec une simple nuance, établie 
à la suite des réformes de Servius Tullius, c’est que les patri- 


(1) Compte rendu dans N. R. H., 1909, p. 353-370. 
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ciens, qui ont des gentes, perdent par la c. d. l'aptitude à 
être gentiles, tandis que cette déchéance ne peut ns les 
plébéiens qui n'ont pas de gentes. 

La °c. d. originaire est une notion simpliste, qu'il ne faut 
pas rattacher à l’idée moderne de la personnalité humaine 
($$ 157 et s.). Dans la Rome très ancienne, la personnalité 
juridique n’est pas un attribut reconnu à toute créature 
humaine; le civis seul en principe est une persona, avec la 
possibilité de concessions totales ou partielles des attributs 
de la civitas et par suite de la personnalité à des êtres hu- 
mains : fils, esclaves, pérégrins. Même l'enfant du civis ne 
devient pas de droit à sa naissance une persona;.il faut 
que le pater, en le prenant dans ses bras, lui concède la 
personnalité. L’être humain n'a donc pas de personnalité juri- 
dique, il est seulement apte à la recevoir par voie de conces- 
sion. C’est ainsi que l’esclave, en tant qu’homo, n’est qu’une 
res, mais devient une persona, quand il reçoit de la coutume 
ou de son maître la concession de certains droits. La preuve 
de ce concept est ingénieusement déduite de la formule tra- 
ditionnelle que prononçait l'esclave figurant pour son maître 
dans une mancipatio ou dans une stipulation (« rem meam 
esse », et non, « rem domini mei », Gaïus, I, 119); elle est 
appuyée par une contre-épreuve, l'impossibilité d'expliquer 
ce rôle de l’esclave par une identité de personnalité entre 
lui et son maître, identité qui rendrait inconcevable l’insti- 
tution d’héritier ou le legs fait par le maître à l'esclave (1). 
Tous les droits viennent donc d’une concession, et c’est ainsi 
que se sont formées les conditions intermédiaires entre la 
civitas et l'esclavage. C’est seulement au commencement de 
l'Empire que, par l'élaboration du jus gentium et à la suite 
de l'attribution de la civitas à tous les habitants de l’Empire, 
devait se dégager l’idée de la personnalité humaine qui a 
passé dans le droit moderne. 


(1) Cette idée de concession qui est à la base de la capacité de l’esclave 
explique bien aussi, semble-t-il, le soin minutieux avec lequel le préteur, 
établissant su théorie dite des actions adjectitiae qualitatis, recherche 
l'état d'esprit du père ou maitre, pour déterminer la mesure suivant laquelle 
son fils ou son esclave pourra l'obliger : ordre spécial, ordre général, simple 
connaissance du négoce et enfin ignorance. 
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C’est par des concessions successives et lentes que l'es- 
clavage dans l'État romain, le mancipium, s'est adouci et 
transformé. La condition de l'enfant in mancipio a pro- 
gressé jusqu'à laisser intactes la cité et l'ingénuité. Ce chan-' 
gement s'est accompli au cours du vi° siècle, en mème temps 
que se répandait l’usage du mancipium fictif (émancipation 
et adoption), dont M. Desserteaux place l’origine à une époque 
plus tardive qu'on ne le fait généralement ($ 177). De là, une 
première scission de la c. d. en deux branches : €. d. major, 
en cas de perte de la civitas libertasque, et c. d. minor, 
salva civilate, en cas de mancipium ($$ 187 et s.). Puis, au 
tempsde Gaïus, la c. d. major sesubdivise à son tour en deux 
branches, maxima et media, lorsque le droit impérial a 
dégagé le jus gentium, et en reconnaissant la personnalité 
des non cives, a fait de la simple libertas sine civitate 
une situation Juridique ($$ 192, 195). 

En même temps, par suite de la désuétude de la gentilité, 
il n’existe plus de différence pratique entre les cas de muta- 
tio familiæ résultant de l'adrogatio et de la conventio in 
manum, qui, ne se réalisant pas par le mancipium, ne 
produisaient pas la c. d., et ne faisaient pas perdre l'apti- 
tude à être gentilis, et les qires cas de mutatio familiæ, 
émancipation et adoption, réalisés par le mancipium, qui 
détruisaient pour l'avenir la gentilitas. Au temps de Gaïus, 
il n’y a plus de gentilité. D'autre part, le mancipium laisse 
maintenant subsister l'aptitude de l'enfant à avoir une fami- 
lia ; il conserve son ingénuité, son mariage. Donc désormais 
tous ces actes ont un effet essentiel commun, la mutatio fa- 
miliæ. Cette parité d'effets a amené à étendre le concept de 
la c, d., à l’adrogatio et à la conventio in manum. Et des 
causes sécondaires ont contribué à cette confusion : la dis- 
parition de l’idée de peine ou de déchéance attachée primi- 
tivement à l'émancipation, l'analogie de but entre l’adroga- 
tion et l'adoption faite par mancipium ($$ 194-198). 

C'est ainsi que la c. d. est devenue une sorte de théorie 
juridique, un trait commun à des cas de plus en plus nom- 
‘breux et dissemblables. Elle a semblé avoir des effets pro- 
pres, alors qu’elle est restée en réalité ce qu’elle était à son 
origine, un terme compréhensif, désignant la situation de 
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celui qui change d'état et subit certaines déchéances résul- 
tant de ce changement, un complexus d'effets produits par 
des actes très divers, une expression technique commode 
pour embrasser tout un ensemble de situations diverses; le 
préteur s’en sert dans son édit de capite minutis. Il y a en. 
droit romain, d'autres termes de même nature (plus petilio, 
litis contestatio). Mais la c. d. n’a pas d'effets propres, en 
ce sens que les effets que lui attribuent les textes se produi- 
raient tous également, si elle n’existait pas ($ 200). 

C’est là ce que M. Desserteaux s'attache à démontrer, et il va, 
dans cette recherche, procéder avec la prudence, l’impartialité 
et l'ampleur d’une enquête sévère et complète. C’est dans cet 
esprit qu'il aborde l'étude de l’évolution et des effets de la 
c. d. en droit classique. 

Il commence par déblayer le terrain en établissant que, 
parmi des effets qui accompagnent la c. d., les créations ou 
les transmissions de droits ne peuvent lui être attribuées. La 
question ne se pose que pour les extinctions de droits 
(88 204-207). Il montre également qu’à un premier examen il 
n'existe pas de textes vraiment généraux qui puissent 
fournir une base solide aux théories proposées jusqu'ici sur 
la c. d., théories qui la résument en une idée abstraite, Aomo 
novus de Savigny, mort civile de Scheurl, incompatibilité de 
Cohn ($$ 210-221). Puis il aborde l'examen des textes. C'est 
la partie la plus neuve de sa thèse; il est intéressant de l’y 
suivre pas à pas. | | 

M. Desserteaux distingue, avec une très heureuse originalité, 
entre les effets attribués à la c. d. ($ 222). Les uns dépendent 
de l’intention présumée des parties; la c. d. ici n’opère d’ex- 
tinction que parce que les parties l'ont voulu à la manière 
d’un fait extinctif mis in condicione; les autres sont indé- 
pendants de la volonté des parties. 

4.— Dans la première catégorierentrent l'accessio person, 
le droit du tutor cessicius et l'extinction de la société, tous 
droits de nature contractuelle. 

À. — Un adjectus solutionis gratia est atteint de c. d. 
Perd-il son titre? et par quelle cause? Africain, reproduisant 
une doctrine de Julien (46, 3, de sol., 38, pr.) répond qu’on 
ne peut payer à l'adjectus que «si in eadem causa maneat », 
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condition plus ample que les cas de c. d.; il introduit ainsi 
dans la stipulation un élément interprétatif. Julien, dans ua 
autre texte (45, 1, d. v. 0., 56, $ 2), visant un cas plus spé- 
cial, celui du père qui a pris comme adjectus son propre fils 
en puissance, applique la même règle interprétative, mais en 
renversant la présomption : le père, en stipulant sibi aqut 
filio, a dù prévoir l'éventualité de l'émancipation, fait qui 
dépend de lui seul, et, s’il n’a pas fait de réserve pour ce cas, 
c'est qu’il a entendu que le paiement pourrait être fait à son 
fils même émancipé. Ainsi, il n'y a pas contradiction entre 
ces textes, qui sont tous deux interprétatifs de la volonté des 
parties. Donc, quand l’accessio disparaît à la suite de la c. d.» 
l'effet produit à sa cause réelle dans l'intention des parties 
($$ 224-229). 

B. — Lorsqu'un futor cessicius est frappé de c. d., la 
tutelle retourne au cédant. Ce fait ne peut s'expliquer que 
par une présomption de volonté analogue : la cession est su- 
bordonnée à la condition : siin eadem causa mañeat ($ 230). 

C. — L’extinction de la société est l'objet d'une étude très 
approfondie. C’est en effet à ce propos que Gaïus, IIL, 453, 
fait entre la mort et La c. d., un rapprochement que l'on a 
prétendu ériger en principe général, pour faire de la c. d. 
une mort civile. M. Desserteaux distingue entre la c. d. mi- 
nima et les c. d., majores. 

a. — En cas de c.d. minima la société est d'abord rompue 
entre les socii non minuti. Mais, comme en cas de mort, cet 
effet ne provient que de l'intention des parties, qui peuvent 
l’écarter, en convenant que la société continuera entre les 
socii non minuti et même entre ceux-ci et les héritiers ou 
continuateurs du socius mort ou frappé de c. d. Cette clause 
_‘est permise et même présumée dans les socielales vectiga- 
lium, où l’intuitus personz est faible. Elle n’est possible dans 
les societates privatae que dans la mesure où elle est licite 
et, en général, la clause de continuation de la société avec 
les héritiers du socius disparu est impossible parce que, ou 
bien ceux-ci étaient inconnus au moment de la conclusion du 
contrat, et alors leur admission consentie d'avance serait 
contraire à l’intuitus personæ, ou bien ils sont nommément 
désignés, et alors c'est un pacte sur succession future. 
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Cette doctrine est généralement attribuée à Justinien. En 
réalité, elle remonte à l’époque classique et même plus haut. 
Le texte de Paul (17, 2, pro socio, 65, $ 9) a été à tort taxé 
d’interpolation. Le maintien de la société après la c. d. 
d'un socius est prouvé, pour l’époque classique, par d’autres 
décisions, et notamment par une décision de Paul relative à 
la société entre correi promittendi (46, 1, de fidej., 71, pr.); 
cette société, dans l'intention des parties, se prolonge tant 
que subsiste la dette commune. | 

En cas de c. d. minima, un second effet produit est l’éli- 
mination pour l'avenir du socius minutus. Il y a ici une 
divergence entre le principe posé par Gaïus, IIT, 153, et une 
décision de Juliea (dans Ulpien, 17, 2, pro socio, 58, $ 2), 
qui dit qu'après émancipation du fils socius, eadem socielas 
durat. Ce désaccord n'est qu’une variante dans l’interpréta- 
tion de la volonté des parties. Gaïus présume, dans le silence 
des parties, leur intention de ne pas rester en société avec 
le minutus; pour lui le passage par. le mancipium est 
encore un fait grave. Julien présume le maintien de la con- 
fiance réciproque et de la société, et Paul (pro socio, 65, 
$ 41) approuve Julien. Donc, à l’époque classique, le prolon- 
gement de la société avec le minutus est une question 
d’intention, et au temps d’Ulpien et de Paul, c’est le main- 
tien de la société qui est présumé. Ainsi se trouvent réhabi- 
lités des textes classiques, taxés trop légèrement d’interpola- 
tion, et ainsi s'explique-t-on aussi le silence de Justinien qui 
ne s'attribue pas la suppression de l'effet extinctif de la 
c. d. minima en matière de société, alors qu'il le fait pour 
l'usufruit ($$ 232-247). 

La règle interprétative remonte même bien au-delà des temps 
de Gaïus et de Paul. M. Desserteaux en donne ingénieusement 
la preuve. La société créée par la loi dpuleia, au vr* siècle, 
entre les sponsores aurait été bien peu efficace, si, à la mort 
d’un sponsor, elle n'avait pas continué entre les survivants ; 
à cette époque, le contrat de société n’existait pas; mais la 
clause du maintien de la société entre les survivants devait 
se trouver dans les sponsiones (stipulation de regressu, Uip…. 
47, 2, p.soc., 41). De même, pour les sociétés entre correi de- 
bendi (Paul, 46, 1, de fidej., 71). Et Alfenu (17, 2, pr. soc., 
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74, pr.) atteste l'existence de stipulations analogues dans 
d'autres sociétés. Lorsque le contrat consensuel de société a 
été reconnu, l’actio pro socio a sanctionné toutes ces clauses 
d'origine stipulationnelle ; il s'est produit ici une évolution 
analogüe à celle de la vente. La clause de prolongement de 
la société a dû notamment être insérée très anciennement et 
ensuite présumée dans les grandes sociétés financières, dont 
le maintien importait à "État ($$ 257-263). 

b. — En cas de c. d. major la dissolution de la société est 
due ä une autre cause souvent distincte de la c. d., la perte 
totale de la fortune du socius, ce qui comprend aussi la 6ono- 
rum vendilio, l’egestas, l’aliénation du servus socius. Mais 
c'est encore là une question d'intention; la société pourrait 
très bien être maintenue par clause expresse en cas de c. d. 
majôr d'un socius, qui ne lui apportait que son industrie 
(8S 248-255). 

Ainsi se trouve établie la portée exacte de la célèbre for- 
mule de Gaïus, TI, 453. Ce n’est pas un principe général 
d’assimilation de la c. d. à la mort, comme on le croit géné- 
ralement. C’est une règle d'interprétation particulière à la 
société : dans l'intention des parties, la c. d. est un événe- 
‘ment qui produit les mêmes effets que la mort quant à la 
rupture du lien social. 

2. — La deuxième catégorie d'effets attribués à la c. d. 
comprend ceux qui se produisent indépendamment de la 
volonté des parties. Mais ces effets se produiraient identique- 
ment, si la c. d. n'existait pas, et ils sont le résultat de l'acte 
qui a provoqué la c. d. Ici M. Desserteaux distingue entre les 
trois variétés de la c. d. et commence par l'étude de la 
c. d. minima (4). 

A. — L'agnation, avec ses dépendances, tutelle et succes- 
sion légitimes, disparaît à la suite de toute mutatio familix, 
parce que nul ne peut faire partie de deux familles à la fois 
($$ 292-293). 

B. — Les droits de patronat sont également éteints, sauf 
l’obsequium. L'aftranchi et le patron étant tous deux en prin- 
cipe sui juris, le seul eas possible de c. d. minima est 


(4) Le premier fascicule du t.,If s'arrête à la fin de cette étude. 
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l’adrogation. Si l’adrogé est un affranchi, il ne peut être nor- 
malement adrogé que par son patron, et alors les jura patro- 
natus sont absorbés dans le droit supérieur de la patria 
potestas. Si c'était l’adrogé qui était patron, il faut distin- 
guer entre ses droits de tutelle et de succession et son droit 
aux operæ. 

Ses droits de tutelle et de succession disparaissent, parce 
qu'il devient fÎliusfamilias, qualité incompatible avec celle 
de propriétaire d'esclave et de patron. Sans doute, il semble 
qu'au temps de l'Empire cette incompatibilité ait disparu. 
Ulpien (38, 4, de adsign. lib., 3, $ 3) parle de multi casus 
dans lesquels un fliusfamilias peut être patron. Mais, ou 
bien ces cas sont des prérogatives limitées, détachées artifi- 
ciellement du patronat (droit du filius patronæ de la loi 
Papia), ou bien ils reposent sur une fiction mettant le fils 
loco patris (servus castrensis, adsignatio liberti). Donc, 
malgré ces casus, le principe du droit civil subsiste, l’inap- 
titude du filiusfamilias au patronat, et c’est de lui que 
dérive la déchéance et non de la c. d. (8$ 295-297). 

Quant au droit aux operæ, les operæ futuræ suivent le 
droit patronal et s'éteignent par la même cause ; au contraire, 
les operæ præteritæ survivent, grâce à une fiction qui les 
assimile à une créance de pecunia credita. Justinien a 
interpolé les textes classiques, en substituant à cette distinc- 
tion celle des operæ fabriles qui survivent et des operæ 
officiales qui disparaissent avec le patronat ($$ 298-299). 

C. — La tutelle légitime d’un tuteur frappé de c. d. dis- 
paraît en droit primitif, parce qu'alors la tutelle, étant une 
potestas, était inaccessible aux alieni juris; l’adrogation 
était donc le seul cas de c. d. minima pouvant frapper un 
tuteur. Plus tard la tutelle devint accessible aux f£liif.; 
alors la question se présente dans deux cas : a\ un tuteur est 
adrogé; la tutelle légitime disparatt, parce que l'agnation 
qui la fondait est rompue; 6) un tuteur fliusf., est éman- 
cipé ; il est forcément tuteur testamentaire ou atilien; sa 
tutelle subsiste, dit Papinien (26, 7, de adm. et per. tut., 31, 
S 2); mais cette solution était controversée avant lui; la 
tutelle s’éteignait sans doute parce que le fils, en passant 
par le mancipium, avait été loco servi; mais les jJuriscon- 
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sultes classiques firent prévaloir la solution contraire, en 
s'appuyant sur l'idée que la tutelle est un munus publicum 
et qu’au point de vue du droit public, le fils est loco patris. 
Doac, en droit classique, les tutelles légitimes, les seules qui 
s’'éteignent, disparaissent, non par l’effet de la c.d., mais par 
suite de la mutatio familiæ, combinée avec les règles rels- 
tives à la capacité d’être tuteur ($&$ 300-302). 

D. — Les dettes contractuelles sont éteintes en droit pri- 
mitif, quand un sui juris devient alieni juris, parce que 
les alieni juris sont incapables de s’obliger par contrat. 
Mais, au commencement de l’Empire, les filiif. devinrent 
capables de s'obliger ; logiquement, l'extinction des dettes 
aurait donc dû disparaître. Mais il eût fallu pour cela une 
intervention législative. Le préteur intervint dans l’édit, 
pour rendre aux créanciers leur droit sous forme d’action 
fictice. Cette solution pratique permit de conserver le prin- 
cipe du droit civil, qui, d’ailleurs, continuait à s'appliquer 
effectivement aux flirfamilias, encore incapables de s’obli- 
ger. Mais alors, si pour les femmes la raison primitive de 
l'extinction des dettes contractuelles a subsisté plus long- 
temps, pour les fils, il n’y a plus que la raison de la c. d., 
qui, pour la première fois, a un effet propre. Elle est un peu 
plus qu'une étiquette; c’est, si l’on veut, une apparence, un 
fantôme, derrière lequel il n’y a plus rien qu’un principe 
périmé ($$ 303-307). 

E. — L’usufruit et l'usage s’éteignent, non par la c. d. mi- 
nima, mais parce qu'étant incessibles, ils ne peuvent chan- 
ger de tête et passer du titulaire primitif sur la tête d'un pa- 
ter, ou inversement ($8 308-311). | 

F. — La chute du testament d’un minutus résulte aussi 
des principes généraux : quand un sui juris est adrogé, il 
devient filius et incapable de tester ($ 312). 

G. — Enfin, le droit résultant de la litis contestatio d'un 
Judicium legitimum s'éteint, parce que ces judicia suivent 
les règles des legis actiones ; or, au temps des legis actiones 
un /ilius ne pouvait être demandeur ($ 313). 

Donc, toutes ces extinctions de droits ne proviennent pas de 
la c. d.; elles se produiraient sans elle; elles viennent de la 
combinaison des principes généraux, dont l'expression c. d. 
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ne fait que synthétiser les résultats. Ces extinctions ont été 
avec le temps groupées sous l'étiquette d'effets de la c. d. 
Dans la suite, quelques-uns de ces principes primitifs ont 
disparu, ainsi l'incapacité des filiif. de s’obliger contractuel- 
lement ; alors la c. d. a eu quelques effets propres, qui sont 
en réalité des survivances d'effets extinctifs à leur cause; la 
c. d. est alors un peu plus qu’une étiquette; elle est une fa- 
çade qui masque des ruines. 

M. Desserteaux complète sa démonstration par une preuve 
complémentaire. Si les effets extinctifs de la c. d. dérivaient 
d’un principe rigide comme celui de la mort civile, ces elfets 
seraient beaucoup plus absolus et plus uniformes qu'ils ne 
le sont en réalité. Les extinctions de droits varient d’étendue 
suivant l’acte qui a engendré la c. d., ce qui prouve que leur 
“ut est bien en réalité dans cet acte même et non dans la 

d. ($$ 316 et s.). 

Pt l'agnation subsiste entre l’adrogé et ses enfants, et 
cependant tous sont également frappés de c. d.; au contraire, 
l'agnation est brisée entre l’émancipé et ses enfants. Ainsi 
encore, à partir de l'Empire, les droits de patronat survivent 
en faveur du fils émancipé dans les cas où on reconnaît 
exceptionnellement aux /i/1if. l'aptitude au patronat. Ainsi 
encore, le testament du sui juris adrogé survit jure prœtorio 
et celui du /ilius miles revit, quand il est émancipé. Ainsi 
encore, l’extinction de l'usufruit et de l’usage est atténuée et 
même éludée, quand un legs d'usufruit est légué par des 
clauses spéciales (legs in singulos dies, legs quamdiu vivit), 
ou même sans clause, au moyen du recul de la diei cessio, 
ou enfin par sa fixation conjointe sur les deux têtes du pater 
et du filius (1). Ainsi enfin, quant à l’extinction des dettes 
contractuelles, il.s’est produit une évolution remarquable que 
M. Desserteaux reconstitue avec un soin extrême et non sans 
obtenir quelques résultats nouveaux qui méritent une men- 
tion spéciale ($$ 326-337). 

Jusqu'à la fin de la République, les fils ne peuvent s'obliger 


(1) On serait même fondé à se demander si l'extinction de l’usufruit n’au- 
rait pas dô être rangée parmi les faits de la première catégorie, dépendant 
de l'intention des parties. 


Revues nist. — Tome XLIII. 44 
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par contrat; donc, la question des dettes contractuelles anté- 
rieures à la c. d. ne se présente que pour un sui juris adrogé 
ou pour une femme sui juris tombant ir manu. Au début 
de l’Empire, la théorie s’élargit ; les Æ/iif. deviennent capa- 
bles de s’obliger. Cependant leurs dettes continuent à s'étein- 
dre jure civili, en cas de c. d., par l'effet du mancipium. Le 
_ préteur est intervenu alors pour rendre aux créanciers leurs 
actions sous forme fictice. Mais, à cette époque, le préteur n'a 
pas dû rendre un édit général, de capite minutis, comme 
on l’admet généralement. Sinon, on ne s'expliquerait pas l'ef- 
fort parallèle des jurisconsultes dans le même sens. 

Cet eflort des juristes s'exerce dans trois directions : 4° en 
cas d’adrogation ou de conventio in manum, les dettes d’une 
hérédité antérieurement acquise à l’adrogé ou à la femme 
passent à l’'adrogeant ou au coemptionator qui devient heres; 
2° Ulpien (45, 1, de pec., 42) donne aux créanciers de l’'adrogé 
l'action de peculio contre l’adrogeant, à raison des dettes 
antérieures à l’adrogation; 3° l’adrogé, pouvant s'obliger 
naturaliter en tant que filius, reste tenu naturaliter de ses 
dettes anciennes. 

Ces faits prouveraient, d’après M. Desserteaux, que l’édit 
général du préteur de capite minutis ne date pas de la fin 
de la République, parce que si cet édit avait existé, l’effort des 
juristes, pour maintenir les dettes contractuelles ne s'explique- 
rait pas. On peut contester ce raisonnement. Les deux pre- 
mières règles sont des garanties concurrentes qui peuvent très 
bien être accordées aux créanciers déjà munis de l'action 
fictice par un édit général. La troisième est certainement pos- 
térieure à cet édit et porte sur une sanction plus morale que 
Juridique. es 

Quoi qu'il en soit, d’après M. Desserteaux, l'intervention du 
préteur relative aux dettes contractuelles aurait été succes- 
sive. Danë un premier édit primitif, postérieur à Cicéron, mais 
antérieur à Labéon, il ne visait que les cas d'adrogation et de 
conventio in manum, les seuls où il existait alors des dettes 
contractuelles antérieures, et il rendait aux créanciers leur 
action, cognita causa et intra annum, comme si ces actes 
n'avaient pas eu lieu. Après l'apparition de #édit primitif, la 
jurisprudence ayant admis la capacité de s’obliger des ft/itf., 
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l'édit était devenu incomplet, puisqu'il ne protégeait pas les 
anciens créanciers du fils émancipé. Il dut donc ajouter une 
clause à son édit primitif. Plus tard, est intervenu. l'édit 
général de capite minutlis, qui a passé dans l’édit perpétuel ; 
il englobe dans une seule formule tous les cas de c. d. minima, 
et il supprime la cognitio causae et l’annalité. Et alors on a 
perdu le souvenir des édits primitifs; mais Gaïus ([V, 80) nous 
en a conservé un vestige. Par cet édit général, le préteur a 
encore contribué à faire de la c. d. minima une sorte de 
théorie; en groupant les cas de c. d. jusqu'alors isolés, il a 
donné à la c. d. une apparence de réalité; c’est ainsi que l'éti- 
quette est devenue façade. 

Cet exposé raccourci et imparfait de Ja théorie, à la fois 
ample et fine, de M. Desserteaux ne permet pas sans doute de 
se rendre compte de la difficulté du travail accompli. Il y a des 
angusta dans ce déroulementd'une évolution historiquelongue 
et complexe. Et la logique est quelquefois mise en défaut par 
l'incertitude des fluctuations historiques. M. Desserteaux le 
reconnaît lui-même avec une entière bonne foi et avec l’im- 
partiale .clairvoyance qu'il applique à ses propres idées. Ainsi, 
il y a un illogisme évident dans la survivance de l'in man- 
cipio esse, qui a pour effet de maintenir l’extinction des dettes 
contractuelles ($ 306), alors que cette survivance ne se produit 
pas pour la tutelle légitime ($ 302), ni pour le testament du 
fils émancipé ($ 321). I y a également une certaine inconsé- 
quence, si l'on rapproche la société, pour laquelle la dissolu- 
tion résultant de la c. d. est une règle souple dépendant de la 
volonté des parties, de l’autre contrat dominé par l’intuitus 
personæ, le mandat, qui n’est pas brisé par la c. d. ($$ 274- 
276). M. Desserteaux tente d'expliquer cette différence par 
cette considération que la société, contrairement au mandat, 
ne met pas seulement en jeu deux personnes, mais intéresse 
aussi et avant tout l'ensemble des soctii non minuti. 

Malgré ces difficultés inhérentes à toute question histori- 
que, dont l’évolution s’étend sur plusieurs siècles et échappe 
par là même aux règles d’une logique rigide, la théorie de 
M. Desserteaux semble être la seule qui permette de se rendre 
un compte exact de la souplesse des effets attribués à la c. d., 
de leur adaptation à chaque cas, et aussi des survivances de 
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droits, à côté des extinctions. Si les dettes délictuelles survi- 
vent, c’est que les alieni juris s’obligent valablement ex de- 
licto: si les créances subsistent, alors que les dettes contrac- 
tuelles s’éteignent, c’est parce qu’un /Îlius peut rendre son 
pater créancier. Si la vocation testamentaire n'est pas tou- 
chée, alors que la succession légitime s'éteint, c'est parce 
qu’elle ne dépend pas de l’agnation (V. notamment $ 331). 
Avec les explications de la c. d. proposées jusqu'alors, ces 
nuances sont inexplicables. Les idées de mort civile, d’omo 
novus (1), même celle d'incompatibililé, ont le défaut d’être 
des concepts abstraits, très éloignés de la logique pratique, 
toujours adhérente aux faits, qui est celle des juristes ro- 
mains. Elles donnent à la c. d. une réalité objective, alors 
qu’elle semble bien n'avoir eu de réalité que dans le langage. 
Elles fournissent des solutiens approximatives, scolastiques 
et paraissent des déviations plutôt que des interprétations du 
vrai droit romain. Le grand mérite de la solution présentée 
. par M. Desserteaux, sans doute plus compliquée, parce qu'elle 
exclut la commodité d’un concept unique, est précisément de 
s'appuyer sur l’étude des textes, sans construction dogmatique 
artificielle. etde suivre exactement l’évolution des faits. M. Des- 
serteaux reconstitue, avec une intensité frappante, le mouve- 
ment d'idées des Jurisconsultes classiques. Il les fait littérale- 
ment revivre. Rien ne donne mieux cette impression que la 
question qui revient souvent sous sa plume : tel changement 
nécessitait-il l'intervention législative? pouvait-il se faire par 
l'organe du préteur ou par voie jurisprudentielle, avec ou sans 
fiction ? (2) En dehors des résultats acquis par les recherches de 
M. Desserteaux sur le sujet qu'il a traité, il y a dans son ou- 
vrage une nouveauté ou plutôt une rénovation bien plus vaste, 
l'instauration ou la restauration d’une méthode historique 
vraiment latine, et, grâceà M. Desserteaux, vraiment française. 


L. MicHo. 


(1; M. Desserteaux dans les 88 340 à 342 dresse un tableau assez suggestif : 
dans 9 cas, la mort éteint des droits que la c. d. laisse subsister; dans 
6 cas, la c. d. éteint des droits que la mort laisse subsister ;°dans 3 cas seu- 
lement, il y a identité d'effets. 

(2) Voir notamment 8S 168, 178, 184, 248, 296, 298, 304, 310, 327. 
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C. Appleton. — La longévité et l'avortement volontaire aux pre: 
miers siècles de notre ère, avec un tableau de statistique comparée. 
— Lyon, Rey, 1920, 23 p. 


Cet opuscule est le résumé d’une communication faite à 
l’Académie des Sciences, Belles-Lettres et Arts de Lyon par 
le savant professeur honoraire à l’Université de cette ville. 
Le sujet en est tout d'actualité, car notre société française 
souffrait, à la veille d'une guerre qui l’a encore terriblement 
appauvrie-en hommes, du même mal qui rongeait la société 
romaine : niveau trop bas de la natalité, par restriction 
volontaire. | 

M. Appleton s’est attaché d'abord à établir la durée pro- 
bable de la vie chez les Romains. Il s’est servi pour cela 
du tarif des droits à payer sur les legs d'usufruit, d'après 
les données du Cens. A l’aide de ces données, qui n'ont évi- 
demment rien de l'absolu mathématique, il conclut que la 
vie moyenne des Romains aux premiers siècles de notre ère, 
était inférieure de six ou sept ans à celle des gens du xvu* ou 
du xvim® siècle, connue grâce aux tables de Deparcieux et 
de Duvillard. | 

Puis, l’auteur étudie, à travers les inscriptions, la longévité 
respective des hommes et des femmes à la même époque et 
il trouve que les femmes mouraient beaucoup plus jeunes que 
les hommes, alors que, dans les temps modernes, le contraire 
s’est toujours produit. Et, s'appuyant sur les passages d'Ovide 
et de Juvénal, qui stigmatisent l'avortement volontaire, il 
voit dans cette pratique coupable la cause de l’effrayante 
mortalité des jeunes femmes de la classe aisée. 

Voilà, certes, une étude de droit romain à laquelle on ne 
reprochera pas d’être aride ou byzantine, puisqu'elle touche 
à une question sociale éternelle et que la conclusion tirée 
par son auteur de l'examen des documents est partout et tou- 
jours vérifiable. L'histoire montre que fe mépris de la loi 
morale mène à sa ruine toute société qui pratique la stérilité 
et l’avortement volontaires. Rome n’a pas été abattue : elle 
s'est suicidée, en se privant de la forte élite sans laquelle une 


nation ne peut prospérer. 
| RoGER GRAND. 


CHRONIQUE 


Publications nouvelles. 


Nous sommes heureux de signaler à nos lecteurs l'appari- 
tion d'une nouvelle revue d'histoire du droit. 

Elle paraît à Harlem, sous la direction de quatre juris- 
consultes hollandais, trois professeurs à l’Université de 
Leyde, MM. A.-S. de Blécourt, J. van Kan et E.-M. Meijers, 
et un avocat de La Haye, M. J. van Kuyk. Elle est intitulée : 
Tidjschrift voor Rechtsgeschiedenis. 

Voici le titre des principaux articles publiés en quatre 
fascicules, au cours de la première année, c’est-à-dire de 
l’année 1919. 

M. van Kuyx, Le droit vivant dans le peuple. — M. de 
BLécourT, Seigneuries et droits seigneuriaux. — M. 
Msuers, L'Université d'Orléans au xim° siècle. — M. van 
Ka, Les précurseurs de la codification en France. — 
M. Naser, De formularum origine. — M. van Meurs, Les 
Institutes de Gaïus et le droit grec ancien. — M. de Bté- 
courT, Etude sur le droit de la marche. — M. Na, Heredium 
et Hortus dans les X11 Faute — M. FocxemAa, Législation 
_ des moulins à vent. 

On trouve, en outre, dans ces fascicules quelques articles 
plus spécialement consacrés à l’histoire du droit néerlandais, 
ainsi que de nombreux comptes rendus. 

Les titres que nous avons indiqués suffisent à montrer que 
la nouvelle revue est conçue d'après un plan très large, et 
qu'elle contient des études de très grand intérêt pour le lec- 
teur français. Son attention sera particulièrement attirée par 
les articles de MM. Mèijers et van Kan. 
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Nous souhaitons de tout cœur aux fondateurs de cette œuvre, 
qu'anime un zèle très louable pour les progrès de l’histoire 
du droit, tout le succès que mérite leur courageuse et intéres- 
sante entreprise. 

Pauz FouRNIER. 


ERRATUM 


Nous avons reçu de M. A. de Curzon, auteur de l’importante 
étude sur l'Enseignement du Droit français dans les Uni- 
versités de France aux xvn° et xvim* siècles, que nos lecteurs 
ont pu lire dans les deux précédents numéros de cette revue, 
la rectification suivante, que nous nous empressons de publier 
pour éviter toute confusion : 

« Une erreur s’est glissée dans mon article sur l'En- 
seignement du Droit français, p. 349 de la A. À. 
H. D. J'ai attribué à Talleyrand un projet d'Université d’où 
l’enseignement du droit romain aurait été proscrit. Ce di- 
sant, je m'appuyais sur une phrase de Liard, qui était 
en ce sens. L'éminent M. Appleton a bien voulu attirer 
mon attention sur l’erreur qu'avait commise cet auteur, et que 
je semble partager, distinguant, au xvini* siècle, le droit civil 
du droit romain. Impressionné par l’autorité de M. Liard, Je 
n’ai point songé à contrôler son assertion et Je le regrette d'au 
tant plus que mon lapsus est élémentaire, et que tout mon 
article, jusqu’à ce malencontreux passage, a entendu, comme 
on l'a fait jusqu’à la Révolution, par l’expression droit civil, 
le droit romain. Talleyrand ne pouvait parler autrement 
qu’on ne le faisait de son temps : ce n’était pas un sot, il ne 
pouvait lui venir à l'esprit d'étudier le droit français en 
faisant abstraction du droit romain ». 
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NOUVELLES DIVERSES 


M. Brinrey, professeur de droit romain à la Faculté de 
droit de l’Université de Montpellier, a été nommé, à partir 
du 4°" janvier 1920, professeur de droit romain à la Faculté 
de droit de Caen, en remplacement de M. DeBRa, nommé 
professeur à la Faculté de droit de l’Université de Stras- 
bourg. 

M. CH. ArpceroN, professeur honoraire, a été chargé, 
pendant l'année scolaire 1919-1920, des cours de Pandectes 
(doctorat) et de droit romain (licence, 2° année), à la Faculté 
de droit de l’Université de Lyon. | 

M. Nouivces, agrégé près la Faculté de droit de l’Université 
de Grenoble, a été nommé, à partir du 1° novembre 1920, 
professeur de droit romain à ladite Faculté, en remplacement 
de M. Fournier, appelé à d'autres fonctions. 


Une initiative bien intéressante vient d’être prise par un 
certain nombre de professeurs des diverses Facultés qui 
composent l’Université de Strasbourg (Droit, Letires, Théolo- 
gie catholique et Théologie protestante) (1). lis ont décidé de 
constituer à cette Université un centre d'études médiévales, 
s'adressant, d’une part, aux étudiants en cours régulier d'étu- 
des, d’autre part, aux travailleurs venus du dehors et notam- 
ment aux étrangers, auxquels l’Université de Strasbourg 
ouvre largement ses portes. 

Le Centre offrira, dès la rentrée de novembre 1920 : {° un 
groupe, dit d'enseignement d'initiation, destiné à faire con- 
naître les sciences auxiliaires de l’histoire (paléographie, phi- 
lologie, bibliographie pratique) et les rudiments de l'histoire 


(1) Pour nous en tenir à l'objet de nos études, citons : MM. Champeaux et 
Perrot (histoire du droit); Pfister, Bloch, Febvre, Kiener (histoire); Mollat 
et P. Sabatier {histoire ecclésiastique), etc. Les personnes qui désireraient 
de plus amples renseignements sur ce centre d'études peuvent s'adresser à 
M. Marc Bloch, chargé de cours à la Faculté des Lettres de Strasbourg. 
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du droit : romain, canonique et coutumier ; — 2° des cours ou 
conférences à programmes variables sur jes divers aspects de 
la civilisation médiévale, considérée tant en France que dans 
les autres pays occidentaux. 

Nous souhaitons, dans l'intérêt de l’histoire du droit et 
pour le rayonnement de la science française, que de nom- 
breux étudiants et amateurs studieux, français et étrangers, 
se pressent autour de la chaire de ces maîtres autorisés, qui 
pourront ainsi contribuer largement à former la pépinière de 
jeunes travailleurs dont la science historique éprouve un si 
grand besoin au lendemain d’une guerre meurtrière. 


Le 
o 9 


Au moment où ce numéro va paraître, on nous annonce 
l'ouverture, à la même Université de Strasbourg, pour l'année 
scolaire 4920-1921, d'un /nstitut de droit canonique. Nous 

applaudissons d'autant plus chaleureusement à cette création, 
” qui fait le plus grand honneur à l'initiative de M. le doyen 
Beudant et des distingués professeurs qui vont enseigner dans 
cet institut, que, jusqu’à présent, rien de semblable n’exis- 
tait dans les Universités françaises, où l’étude du droit cano- 
nique, si indispensable à la connaissance de toute la société 
antérieure à la Révolution, était vraiment trop délaissée. 


Le) 
o © 


La Société des Antiquaires de Picardie met au concours le 
prix Cosserat, consistant en une médaille d'or de la valeur de 
dix mille francs, qui sera décerné à l’auteur de la meilleure 
étude, adressée avant le 1° avril 1924 à M. le Secrétaire per- 
pétuel de la Société (Musée d'Amiens), sur la géographie poli- 
tique du territoire ayant formé le gouvernement de Picardie 
(y compris Boulogne et Calais), tel qu'il a existé avec ses 
variations jusqu’à la Révolution française (circonscriptions 
civiles, religieuses, administratives, militaires et féodales 
dont il a pu dépendre en tout ou en partie, depuis l’époque 
gallo-romaine jusqu’en 1789; origine du mot picard et déter- 
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mination des territoires auxquels cette appellation a été 
donnée, etc.) 


NÉCROLOGIE 


Nous apprenons avec le plus vif regret la mort d’un fidèle 
collaborateur de la Vouvelle Revue historique de droit, 
M. Monxiær. Une notice sera consacrée à sa mémoire dans 
un très prochain numéro. 


TABLE DES MATIÈRES 


I. — ARTICLES DE FOND. 


L. Depray. — Pétrone et le droit privé romain........ 5; 


E. Caénon. — Les jours de Berry au Parlement de Paris, de 
19594-19328: (eutte él nl... nier es 


P. CocLineT. — L'origine byzantine du nom de la Paulienne. 


A. DE CURZON. — L'enseignement du droit français dans les 
Universités de France aux xvu® et xviri® siècles... 209, 


RoGEr GRAND. — L'histoire du droit français. Ses règles, 
sa méthode, son utilité.............................. 


A. PETIT. — La métairie perpétuelle en Limousin au 
AVS SIOCIO diseL mie does dsatrebav er done 


C4. APPLETON. — Contribution à l'histoire du prèt à RSESE 
à Rome : Le taux du Fenus unciarium.................. 
G. BouLen et OL. Martin. — « Des fiez à l'usage de France », 
texte critique, avec introduction et notes (1° article)... 


Ta. REINACH. — Un Code fiscal de l'Egypte romaine : le 
Gnomon de l'Idiologue (1° article}..................... 


Il. — VARIÉTÉS 


E. Maucis. — Note sur quelques arrêts du Parlement con- 
cernant l’administration de la question................ 
Note sur un procès en falsification d'un registre du Par- 
lement et sur l'origine de la formule « es préten- 
due réformée »...... sors eat 


PauL Fourier. — Notes nentatee pour l'histoire 
des canonistes du xiv° siècle. — F.....,.......,....... 
H. Lévy-Bruar. — Observations critiques sur deux chapi- 
tres des Établissements de Saint-Louis.............. 


583 


419 


686 TABLE DES MATIÉRES. 


P.-F. FOURNIER. — La première édition des notes de Cujas 
sur Ulpien 


Sos 08 0 2 2 © 


111. — COMPTES RENDUS CRITIQUES 


I. — Droit romain. 


F. DE VISSCHER. — Les actions noxales et lé système de la 
noxalité, d'aprés ses origines historiques et la loi des 
ATI tables (C. APPLETON)..3.....,...,..0....0 


F. DESSERTEAUX. I. Étude sur la formation historique de la Ca- 
pitis deminutio : II. Evolution et effets de la Capitis de- 
minutio, 1% fasc. (L. MIcHO*)........ Net ae 


C. APPLETON. — La longévité et l'avortement volontaire aux 
premiers siècles de notre ère (ROGER GRAND) : 


II. — Hlistoire du droit français. 


Max PRINET. — Changements de nom de famille autorisés par 
François I*. — L'ordonnance du 26 mars 1556 et les 
changements de nom de famille (EMILE CHÉNON)......... 


J. ALLENOU. — Îlistoire féodale des marais et territoire de: 


Dol. Enquéte par tourbe ordonnée par Henri Il, texte. 
(OL MARTIN Sn nt ES Ado ect FE 


Ca. LEFEBvRE. — Cours de doctorat sur l'histoire du droit civil 
francais : L'ancien droit des successions, II. (OL. MARTIN). 
III. — Droit étranger. 


C. Fosco. —-- La pluralita degli exemnlari ed il valore giuri- 
dico della singrafa nel medio evo (A. ne BoüaRD)........ 


K.-R. GREENFIELD. — Sumptuary law in Nürnbery : a study 
in paternal government (ROGER GRAND)........ 


J. Karras. — Literatura Ceskych pravnich dejin. — Dejiny 
pravniho studia na moraski universite (BDs 


IV. — CHRONIQUE 


PUBLICATIONS NOUVELLES. — NOUYELLES DIVERSES. — NÉCRO- 
LOGIE SES inserer rabat 124, 453, K80, 682, 


BAR=LE-DUC, — IMPRIMERIE CONTANT-LA GUERRE, 


Pages. 


663 


112 


666 


679 


0S+ 


L 


Digitized Google 


} orInm L9-20m- 


[a 
‘, 


UNIVERSITY OF CALIFORNIA LIBRARY 
Los Angeles 


This book is DUE on the last date stamped below. 


<— | 
+ 
- |! 


+ 


61(C3106s4)444 


. 
- 
[2 


CETTE 


Ua 


« 
LA 


4 Fe «4 

| Er AT: 

_ = FL PUNIVERS/, 

« ce & - | — _ 


1. 


< 


— = ! * 7. pa = . 
7 #3 2- er 
ae 1) K 
Die a) Cs Q )OQ LC 


u 
at 
[2 LT Va—— 4 


L2 e L 


ELU TIUN 


3 1158 0 005 


CILIT 


JO ca TNA Le LIT 


